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DISCOURS 

PRELIMINAIRE. 

LE  but  de  la  plupart  des  Ecri- 
vains modernes  eft  de  plaire  y 
fans  diftinûion  des  matières  qu'ils 
traitent. 

Les  Poètes  y  les  faifeurs  de  Ro- 
mans/doivent  chercher  le  goût  du 
public^  puifqu'ils  travaillent  pour 
fon  amufement  ;  mais  des  Ecri- 
vains qui  ne  fe  propofent  que 
fon  utilité ,  ne  doivent  chercher 
qu'à  rinflruire. 

Je  ne  prétends  pas  néanmoins 
qu'on  doive  négliger  de  fe  rendre 
interreffant ,  foit  par  l'agrément  du 
llile  foit  encore  en  diminuant  la  fé- 
chereffe  de  la  matière  ;  mais  en 
cherchant  à  plaire  à  Pefprit  ^  on 
doit  furtout  éviter  de  flatter  les 
paffions  par  des  expofés  faux ,  014 


^ 
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par   des  réflexions   dangereufes; 

Je  me  fuis  attaché  à  la  partie 
de  l'adminifiration  intérieure  ,  ôc 
aux  détails  qui  y  ont  rapport.  J'ai 
lu  prefque  tous  les  Ouvrages  qui 
en  traitent;  ôc  j'avouerai  que  beau- 
coup de  ceux  qui  ont  eu  la  vogue 
m'ont  paru  manquer  de  la  plus  lé- 
gère connoiflance ,  des  matières 
que  leurs  Auteurs  ont  prétendu 
traiter. 

C'efl:  une  manie  prefque  gêné- 
ralcjde  repréfenter  la  France  dans 
une  décadence  accablante  pour 
tout  patriote  ;  de  trouver  des  abus 
partout  fans  aucune  diftinâion. 
On  plaint  les  peuples  ;  mais  com- 
ment les  plaint-on  ?  D'une  maniè- 
re à  augmenter  leur  mifère  par  le 
découragement  qu'on  infipire. 

Je  conviens  qu'il  y  a  des  abus 
en  France.  Ou  Ton  peut  y  remé- 
dier 5  ou  on  ne  le  peut  pas.  Si  on  le 
peut ,  il  eft  dangereux  de  propafer 
aux  peuples  des  remèdes  qui  les 
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flattent^  fan«  approfondir  s'ils  font 
de  nature  à  être  employés,  ou  fî 
le  tems  permet  de  les  faire  ;  parce 
que  les  peuples  qui  ne  voyent  l'ob- 
jet que  du  côté  qui  les  flattent  fans 
en  prévoir  les  inconvéniens  ^  mur- 
murent &  fe  découragent^  fi  ceux 
qui  font  en  place  ne  les  voyent 
pas  de  même.  C'eft  ce  qui  me  fait 
regarder  la  plus  grande  partie  des 
Ouvrages  économiques  com.me 
très-dangéreux.  Pourquoi  écrivez- 
vous  donc,  me  dira-ton  ?  Pour- 
quoif  pour  tâcher  de  détromper  les 
peuples.  11  eft  utile  qu'ils  foient 
inftruits  ,  parce  qu'ils  l'ont  mal 
été,  peut  être  par  excès  de  zèle  ^ 
peut  être  même  par  des  vues 
d'ambition  particulière.  Si  Ton 
ne  peut  pas  remédier  aux  abus, 
c'eft  affliger  inutilement  les  bons 
citoyens  que  de  les  irlftruire  de 
leur  état. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  d'avoir 
unefprit  fublime^pourfe  mettre 
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au  fait  des  matières  économiques; 
ïi  iu^t  de  Tavoir  jufte ,  ôc  qu'on 
fè  veuille  donner  la  peine  de  fe 
fervir  du  fien  :  car  de  quelle  utili- 
té la  raifon  peut  -  elle  être  à 
î'lK:)mnie  ^  s'il  ne  veut  pas  s'en fer- 
,vir  ? 

La  France  eft  dans  la  décaden- 
ce ôc  dans  la  vieilleffe  de  fa  puiC- 
fance^  dit-on.  Onfe  fonde  fur  ce 
que  Tagriculture  ,  le  commerce 
&  la  navigation  font  négligés  ;  fur 
ce  que  nous  tirons  beaucoup  de 
inarchandifes  ôc  de  produ£lions  de 
l'Etranger  ^  que  nous  pourrions  ti- 
rer de  l'intérieur  du  Royaume.  Je 
crois ,  au  contraire ,  qu'il  ne  faut 
que  du  bon  fens  ^  pour  concevoir 
que  loin  d*être  dans  la  déca- 
dence ,  elle  n'eft  pas  même  danis 
îa  force  de  fon  âge. 

Suppofons  que  par  une  fage 
adminiflration  l'agriculture  foit 
encouragée ,  ainfi  que  le  commer- 
ce &  les  autres  parties  qui  en  dé- 
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pendent;la  France  alors  loin  de  dé- 
cheoir,  augmentera  en  puiffance. 
Elle  n'eft  donc  pas  dans  la  déca- 
dence, fi  elle  peut  augmenter.  On 
auroit  eu  raifon ,  fi  l'on  avoit 
ûit  qu'il  y  a  des  maladies  dans 
l'état  5  fiiite  d'un  adminiftration 
négligée  ;  mais  il  ne  faut  pas  con^ 
fondre  les  maladies  avec  îa  vieil- 
leflTe  &  la  décadence. 

Beaucoup  d'Ecrivains  économi- 
ques parlent  de  l'état  floriffant  de 
l'Anglet^^rre.  Peu  la  connoiffent. 
Ils  n'ont  écrit  que  d'après  des  Ecri- 
vains Anglois,  les  plus  fanatiques 
des  hommes  ,  loifqu'il  s'agit  de 
leur  Nation.  Il  efl:  vrai  qu'il  y  a 
beaucoup  d'Ecrivains  en  Angle- 
terre qui  crient  contre  le  Gouver- 
nement, mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  Gouvernement  avec  la 
Nation  qu'ils  louent  perpétuelle- 
ment. S'ils  trompent  les  peuples, 
du  moins  ils  les  encouragent ,  bien 
éloignés  des  nôtres  qui  les  tiom- 
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pent  ôc  les  découragent.  Il  ne  fuf- 
fit  pas  de  citer  fans  diftindion  des 
Auteurs  ;  il  faut  fçavoir  diftinguer 
les  véridiques  d'avec  ceux  qui 
font  conduits  par  rentoufiafme. 

On  ne  peut  fe  tromper  fur 
f  Etat  de  l'Angleterre,  L'adminif- 
tration  intérieure  efl:  entre  les 
mains  du  Parlement  5  les  A  des  qui 
en  émanent  font  publics. C'efl: dans 
ees  lources  qu'un  Ecrivain  judi- 
cieux qui  veut  parler  de  ce  Royax;- 
me  j  doit  puifer  ;  &  il  fera  enfuite 
en  état  d'inftruire  les  autres. 

C'efl;  d'après  ces  A8:es  du  Par- 
lement j  ôc  d'après  des  voyages 
faits  avec  application,  que  M.  de 
Maiilague  vient  de  donner  un  ex- 
cellent ouvrage  au  public  ,  intitu- 
lé 5  Bilan  général  ^  raifonné  de 
r  A^'^leterre  ^  depuis  \Goo'jufqiià  la 
fin  de  176J.  S'il  cite  quelques 
fois  des  Ouvrages  Anglois  ,  c'efl: 
qu'il  en  connoît  la  fureté. 

Il  ne  faut  que  jetter  les  yeux 
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fur  les  Adrefles  au  Parlement , 
&  fur  les  A£tes  qui  en  ont  été  la 
fuite  ^  pour  voir  que  ce  Royaume 
eft  bien  éloigné  d*être  dans  un 
état  floriflant.  Pour  s'en  inftruîre , 
il  faut  examiner  d'abord^quelle  eft 
la  nature  du  Commerce  de  TAn- 
gleterre  ,  s'il  ell  artificiel  ou  natu- 
rel ,  &  fi  ce  Royaume  a  des  pro- 
duàions  particulières  que  fon  fol 
feul  peut  produire.  On  trouvera 
feulement  que  les  laines  y  font 
plus  fines  que  celles  des  auties 
Pays  de  l'Europe,  excepté  cepen- 
dant celles  d'Efpagne. 

Il  faut  convenir  d'abord  ^  que 
l'intérêt  efi  le  grand  .mobile  qui 
fait  agir  tous  les  hommes  ^  que 
les  autres  peuples  de  l'Euiope 
qui  font  commerce  avec  l'Angle- 
terre y  n'ignorent  pas  qu'ils  ont 
dans  leurs  Pays  les  mêmes  pro- 
dudions  qu'elle  leur  fournit.  Piu- 
fieurs  ont  déjà  établi  des  P^lanu- 
faûures  chez  eux  ^  &  fe  pafient 
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déjà  en  partie  de  celles  d'Angle- 
terre. On  fçait  que  depuis  trente 
ans  les  Manufactures  de  laineries 
font  tombées  de  moitié. 

Mais  l'Agriculture  de  ce  Royau- 
me, dirat-on,  fource  d'une  ri- 
chefFe  immenfe^  nefçauroit  tarir. 
On  répondra  ;  que  le  fol  de  tous- 
les  Pays  eft  propre  à  la  culture 
des  grains  j  qu'il  n'y  a  pas  de 
Gouvernement  au  monde  qui 
n'encourage  aujourd'hui  l'Agri- 
culture. On  demande  enfin  où  les 
Anglois  vendront  leurs  grains  ; 
fi  chaque  Etat  par  une  adminiftra- 
tion  fage  &  de  bonnes  loix  ^  par- 
vient à  procurer  aux  peuples  qu'il 
contient^  une  fubfiftance  nationa- 
le: Ecoutons  M.  de  Maiffague.« 
o>  Toute  denrée  coûte  à  produire  \ 
•5  ôc  fi  Ton  en  produit  beaucoup 
^5  fans  en  avoir  le  débit  fur  &  avan- 
»  tageux ,  on  fe  ruine  parce  que 
»  c'eft  avoir  un  gros  fond  de  bou- 
«  tique  &  peu  de  pratiques.  Siua 
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«marché  n'a  de  confommation 
w  que  pour  mille  boifleaux  de 
^'  grains  tous  les  mois ,  ôc  que  les 
•0  cultivateurs  qui  fourniffent  ce 
>3  marché  y  ne  cultivent  qu'à  pro- 
>3  portion  de  la  confommation  éta- 
îîblie,  ils  feront  leurs  affaires  ôc 
»  celles  de  leurs  propriétaires  3  il 
»■>  n'y  aura  ni  cherté  ni  famhie. 
»  Mais  s'ils  s'avifent  de  défricher  ^ 
»  &  de  cultiver^de  manière  à  appor- 
53  ter  dans  le  même  marché  onze 
»  cens  boilfeaux  de  grains  tous  les 
»  mois,  ils  fe  ruineront.  >? 

En  effet ,  il  n'y  a  que  le  débit 
qui  fait  valoir  la  denrée.  Sans  lui 
elle  devient  inutile  &  même  rui- 
neufe  ,  parce  qu'elle  coûte  à  cul*  ^ 
tiver. 

Les  Anglols    fentent  fi   bien 
qu'ils  doivent  leur  puiffance  à  la  - 
négligence    des    autres    Nations 
pour  le  Commerce,  qu'ils  cher^» 
chent  tous  les  moyens  de  les  em-- 
pcchexde  s'y  adonner.  Cette  con^- 
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duiten'eft  pas  nouvelle.  En  172S 
le  Roi  de  Dannemarck  ayant  vou- 
lu transférer  à  Aliéna  le  Commer- 
ce que  les  Danois  faifoient  aux 
Indes  ^  cette  Ville  étant  mieux 
fituée  pour  la  vente  que  Coperi" 
hague  ^  le  Roi  d'Angleterre  lui  fît 
dire^qu'il  regardoit  ce  nouvel  éta- 
bliffement  comme  une  rupture. 

On  ne  peut  difconvenir  ^  que 
radminiftration  en  ce  qui  regarde 
les  parties  économiques ,  ne  foit 
portée  à  fa  perfection  en  Angle- 
terre. Si  elle  eft  portée  à  fa  per-^ 
feâion  y  fa  puifTance  intéiieure  ne 
peut  augmenter.  Je  dis  plus  ;  il 
faut  néceiTairement  qu'elle  décli- 
ne^ parce  qu'elle  n'eft  pas  natu- 
relle, mais  artificielle^  en  ce  qu'el* 
le  n'a  augmenté  qu'aux  dépens  ôc 
par  la  négligence  des  autres  Na- 
tions ;  ôc  elle  déclinera  jufqu'à  ce 
qu'elle  foit  dan.  les  bornes  de  fbn 
état  naturel. 

L'Angleterre  a  été  le  Royaume 
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le  plus  commerçant  &  le  plus 
riche  de  l'Europe  dans  l'autre 
fiécle.Les  Anglois  ont  voulu  jouir 
de  leurs  richefï'es.  Leur  luxe  eft 
devenu  exceffif;  &  le  loi  d'Angle- 
terre produit  peu  de  chofes  pro- 
pres au  luxe  ;  elle  manque  furtout 
de  Vin  ,  denrée  qui  eft  devenu 
de  néceffité  abfolue.  Enfin  le  luxe 
caufera  la  ruine  de  rAngletene 
à  proportion  que  les  achats  l'em- 
porteront fur  la  vente. 

Je  laiffe  aux  perfonnes  de  bon 
fcns  à  prévoir  ce  qu'elle  devien- 
dra ^  lorfque  les  autres  pavs  fe: 
pafleront  entièrement  de  fes  den- 
rées ôc  de  fes  marcliandifes.  On^ 
fçait  qu'il  n'v  a  pas  de  frein  à 
mettre  au  luxe^  furtout  dans  les 
giands  Etats  ^  ôc  que  ce  qui  a  été 
d'abord  d'un  luxe  excefTif^  devient 
infenfiblement  de  néceffité  abfo- 
lue. 

Ce  ne  fera  pas  par  la  guerre 
que    l'Angle teire    fera   détruite* - 
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Elle  pouiToit  être  à  la  vérité  eii> 
yahie^ou  changer  de  Maître  par 
une  révolution  ;  mais  il  ne  faut- 
pas  confondre  rinvafion  avec  la. 
deflru£tion.  Ce  feront  les  Puiffan- 
ces    de  l'Europe  ,   éclairées  fur 
leurs  véritables  intérêts,  qui  eau- 
feront  infenfiblement  fa  ruine  ,  en.- 
procurant  à  leursSujets  les  denrées; 
&  marchandifes  qu'elle  leur  four-- 


m(ioit. 


L'exemple  de  Venife  eft  d'uni 
funefte  préfage  pour  l'Angleterre. 
On  convient  que  le  Sénat  de  Ve- 
nife s'eft  toujours  conduit  avec  la. 
prudence    la    plus    confomméc. 
CetteRépublique  cependantfi  fage 
efl  tombée  peu  à  peu  dans  un  tel 
état  de  médiocreté^qu'elle  n'influe- 
aujourd'hui.  ,que    médiocrement, 
dans  les  affaires  de  l'Europe. 

Cette  République  fut  autre- 
fois fi  puifiante  ,  qu'elle  fit  face: 
îiux  plus  grands  Potentats  de  l  Eu- 
j:ope  ligués  contre  elle  à.C amiral.^. 
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lÈ:  s'en  tira  avec  avantage.  Elle 
devoit  la  grandeur  de  fa  puiflan- 
ce  au  commerce  qu'elle  faifoit^ 
avec  l'Egypte ,  d'où  elle  tiroit  les- 
productions  des  Indes  ^  qu'elle  re- 
vendoit   enfuite   aux  autres  Na- 
tions de  l'Europe.  Ce  furent  les 
Portugais  qui  cauferent  fa  ruine  ^ 
en  trouvant  une  nouvelle  route 
des  Indes  ^  d'où  ils  rapportoient  en 
droiture  par  mer  les  produSions  ^ 
&  pou  voient  ^  par  cette  raifon^  les 
donner  à  moitié  meilleur  marchéc 
Fife  &  Gennes  furent  autrefois  des 
Republiques  très  -  confidérables, 
li  ne  faut  que  fe  mettre  au  fait' 
du  commerce   qu'elles  faifoient^ 
pour  voir  la  caufe  de  leur  déca* 
dence. 

Les  Romains  de'truiilrent  C^r-^ 
ihagep^run  coup  violent.^/^;(r^?> 
dne^imàuyi  fituée .  Tauroit  détruite 
peu  à  peu^  en  ruinant  fon  Com- 
merce. 

La  SiiiiTe  s'eft.conferyée  dan^: 
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la  médiocrité.  Sa  puiffance  eft 
même  augmentée  imperceptible- 
ment^ 6c  augmentera  encore^par- 
ce  qu'elle  tire  moins  des  Etran- 
gers, qu'elle  ne  leur  rend  ,&  que 
fa  fituation  ne  la  met  pas  à  por- 
tée de  faire  le  commerce  d'éco- 
nomie. Elle  fait  feulement  celui 
de  fes  produdions ,  médiocres  à  la 
vérité,  mais  dont  fes  voifins  ont 
befoin. 

La  Hollande  eft  une  autre  preu- 
ve du  peu  de  fond  que  Ton  doit 
faire  fur  le  commerce  artifîcieL 
Louis  XIV.  avec  fa  puiffance  for- 
midable, n*a  pu  détruire  cette  Ré- 
publique. Hambourg  &  quelques 
villes  du  Nord  en  font  prefque 
venues  à  bout,  par  la fimple con- 
currence du  commerce. 

On  dira,peut-être,  que  la  France 
eft  à  peu  près  dans  le  même  cas 
que  l'Angleterre  ;  &  que,  plus  les 
autres  Nations  de  l'Europe  s'ap- 
pliqueront à  fe  procurer  chezel^ 
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les  leurs  befoins  ^  plus  fa  puîffan-> 
ce  intérieure  diminuera. 

Il  faut  convenir  que  la  France 
fournit  beaucoup  de  chofes  aux  E- 
trangersj  dontils  pourront  fe  paf- 
fer  dans  la  fuite  j  mais  il  faut  con- 
venir auiïi  qu'elle  en  tire  de  chez 
eux  y  dont  elle  pourroit  également 
fe  fournir  dans  fon  intérieur ,  lorf- 
que  le  Gouvernement  aura  entié-- 
rement  remédié  aux  abus  de  Fad- 
jniniftration intérieure^  en  ne  né- 
gligeant aucuns  petits  détails  ^ 
tels    qu'ils  foient. 

On  fçait  que  nos  Pèches  ^  &le 
Cabotage  font  négligés  ;  qu'une 
partie  de  nos  Colonies  n'eft  pas 
en  valeur.  Ces  objets  fagement 
adminiftrcs  font  plus  que  fufE- 
fans  pour  réparer  ^  même  avec 
avantage  ,  la  perte  que  nous  ef- 
fuyerons^  fuivant  le  cours  natu- 
rel des  chofes  ,  lorfque  les  autres 
Nations  feront  tout-à-fait  éclai- 
rées fur  leurs  véritables  intérêts. 
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De  plus  5  la  nature  du  fol  de  la 
France  lui  donne  cet  avantage  ^ 
que  lui  feul  peut  produire  de  cer- 
taines denrées^dont  les  autres  pays 
ne  fçauroient  fe  paffer  ^  telles  que 
le  vin  &  le  fel  pour  les  groffes  fa^ 
laifons  ,  ce  qui  fera  toujours  pan- 
cher  la  balance  de  fon  côté. 

Je  parlerai  du  luxe  ,  non  que 
je  veuille  être  fon  Apologifte. 
Il  fuiïît  pour  m'en  empêcher^qu'ii 
foit  problématique  ,  s'il  eft  mo- 
teur du  vice  j  &  s'il  corrompt  les 
mœurs  ;  mais  je  crois  en  même 
tems  que  ,  s'il  eft  un  mal ,  il  eft 
un  mal  irréparable  dont  on  peut 
tirer  des  avantages  •  qu'il  eft  une 
des  principales  caufes  des  richef- 
fes  de  la  prance  ^  &  ^  pour  ainfi 
dire  ,  une  des  productions  an- 
nexées à  ce- feul  Royaume. 

Il  doit  cet  avantage  à  la  dou* 
ceur  de  fon  climat ,  à  la  beauté 
de  fes  Villes  ,  à  celle  de  fes  che- 
niins  ;  à  la  facilité  &  à  la  ftireté. 
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(ïy  Voyager  ,  à  la  magnificence 
de  la  Cour  du  Monarque  ,  à  l'art 
que  les  Dames  ont  de  s'y  bien 
mettre,  ôcfurtout  à  cette  police 
admirable ,  fuite  de  la  forme  de 
fon  Gouvernement. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  foît 
facile  d'établir^dans  tous  les  Etats 
indifféremment ,  une  auffi  belle 
police.  Elle  tient  au  tout  enfem- 
ble  de  la  légiflation,  qui  feroit 
trop  long  à  définir. 

Toutes  les  Nations  tirent  une 
partie  des  objets  du  luxe ,  de  la 
France  ;  mais  comme  elles  pour- 
roient  établir  des  Manufaâures 
de  luxe  chez  elles  ,  fi  les  modes 
ne  changeoient  pas  ,  le  Gouver- 
nement a  foin  qu'elles  varient  fou- 
vent  y  &  Tinconftance  des  Fran- 
çois ,  le  fujet  des  railleries  des  au- 
tres Nations  5  efl:  un  fujet  de  po- 
litique. 

Heureux  !  fi  la  mode  ne  s'éten- 
dait pas  fur  des  chofes  qui  ne  de- 
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vroicnt  jamais  changer.  Il  eft  une 
probité  3  une  honnêteté  de  mode  ; 
ôc  l'honnêteté  du  jour^  dont  on 
proftitue  fi  indignement  l'applica- 
tion 5  n'eft  pas  la  même  que  l'hon- 
nêteté de  l'autre  fiécle  :  encore 
moins  celle  de  nos  pères.  Reve- 
nez.FrançoiSjà  cette  franchise  no- 
ble 5  dont  ils  faifoient  gloire  j  ne 
confondez  plus  la  fourberie  avec 
la  prudence ,  l'intrigue  avec  l'é- 
mulation. La  véritable  honnêteté, 
la  véritable  politeffe  confiftent  ^  à 
ne  vouloir  pas  faire  aux  autres  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  qui 
vous  fût  fait.  Ce  principe  doit  être 
immuable.  Plus  vous  retendrez, 
plus  vous  ferez  honnêtes.  Chan- 
gez vos  mœurs  par  réflexion  ôc 
non  parla  mode.  Variez  vos  plai- 
firs  ôc  jufqu'à  vos  folies.  Ces  fo- 
lies n'en  font  pas  ;  puifqu'elles 
vous  enrichiflent  aux  dépens  des 
autres  Nations.  Mais  que  votre 
înconftance  ne  s'étende  pas  fur 
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des  objets  que  vous  devez  ref^ 
pecler.  Il  n'eft  qu'un  honneur. 
Concevez  toute  Fétendue  de  cet- 
te expreffion.  Il  ne  fera  plus  ridi- 
cule 5  ni  même  honteux  d'enten- 
dre dire  ;  Monfieur  un  tel  a  des 
mœurs  ^  il  eft  honnête. 

Enfin,  la  PuifTance  de  la  Fran- 
ce efl  naturelle  y  &  elle  ne  la  doit 
qu'à  fon  heureufe  pofition  :  celle 
de  l'Angleterre  eft  artificielle  ,  & 
elle  la  doit  entière  à  la  fageffe  y 
je  puis  dire  ,  même  y  à  radreffe  de 
fon  Adminiftration,  La  France 
n'eft  pas  encore  dans  la  force  de 
l'âge  de  fa  puifTance  ,  &  TAngle- 
teire  eft  dans  le  déclin  de  1  âge 
de  la  fienne ,  &  peut-être  compa- 
rée à  un  vieillard  qui  paroît  vigou- 
reux^malgré  fon  grand  âge  ;mais 
qui  ne  vit  ,  ôc  ne  fe  foûtient  que 
par  l'adreffe  ôc  l'artifice  desMéde- 
rins  ;  &  dont  la  vie  ne  peut  durer 
longtems,  malgré  leur  grand  Art, 

Cette  dîgreffion  fur  l'état  pré- 
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fent  des  deux  Royaumes  ,  feroh 
déplacée  dans  un  ouvrage  éco* 
nomique ,  fi  la  plupart  des  Ecri^ 
vains  ne  vantoient  auflî  ridicule^ 
ment  Tetat  floriffant  de  TAngle- 
terre  ,  qu'ils  exagèrent  nos  mi- 
féres.  J'ai  crû  néceffaire  de  dé^ 
tromper  ceux  qui  poun oient  ajou- 
ter foi  trop  légèrement  à  ce  qu'ils 
difent  ;  ôc  je  puis  dire  avec  fu- 
reté y  que  les  gens  qui  font  au  fait 
des  affaires  de  l'Angleterre  ^  ont  ^ 
avec  moi,  les  mêmes  fentimens 
fur  ce  Royaume. 

Une  autre  manie  des  Ecrivains 
économiques  ,  eft  de  pofer  tou- 
jours des  régies  générales  ,  & 
de  ramener  tout  à  un  feul  princir 
pe.  Je  CI  ois  au  contraiie  ,  que 
les  diifcrens  pays  exigent  diffé- 
rentes foim.es  de  légiilation  ,  ôc 
mêm.e  d'adminiftration.  La  for- 
me du  Gouvernement  établie  en 
Angleteire  ^  eft  propre  à  cette  Ifle 
feule.:. elle  feroit  défe£lueufe-dans 
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tin  autre  pays,  il  en  cft  de  meTr.e 
du  fiftême  de  l'adminifliation  in- 
térieure: il  doit  être  autre  enFran-^ 
ce  qu'en  Angleterre  -,  &  fi  les  per- 
fbnnes  qui  y  font  à  la  tête  du  Par- 
lement de  ce  dernier  Royaume  ., 
&  qui  font  fi  éclaires  dans  les  ma- 
tières économiques  ,  étoient  à  la 
tcte  des  aff-.Ârcs  de  Fiance  ,  ils  fe 
conduiioient  par  des  principes 
tout-à-fait  oppofés  à  ceux  qu'ils 
fuivent.  Je  dis  plus  ;  ils  fe  con- 
duiroîent  différemment  dans  cha- 
que Province. 

La  France,  dans  le  fifcême  po- 
litique 5  doit  être  regardée  com- 
me un  grand  Etat.  Dans  le  fiftcme 
économique  ,  elle  doit  être  re- 
gardée comme  un  compofé  de 
beaucoup  de  petits  Etats  ,  qui  exi- 
gent chacun  des  principes  diffé- 
rens  d'adminiftration  ;  mais  qui 
cependant  doivent  être  liés  enfem- 
ble ,  de  manière  à  ne  fe  point  cho- 
quer >  parce  que  ces  petits  Etatç 
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réunis  font  les  membres  qui  com<* 
pofent  le  grand  corps  de  la  Mo- 
narchie ^  &  peuvent  être  compa- 
rés à  ceux  du  corps  humain.  Et 
de  même  que  ce  qui  eft  un  re- 
mède pour  Teftomach  ^  eft  fou- 
vent  contraire  à  la  poitrine  ,  de 
même^enfaifant  des  établiffemens 
dans  une  Province  ,  il  faut  pren- 
dre garde  qu'ils  ne  nuifent  pas  à 
une  autre.  Si ^ par  exemple^  vous 
établiffez  une  manufaâure  dans 
une  Province  ,  &  qu'il  y  en  ait 
déjà  une  d'établie  de  la  même  ef- 
péce  dans  une  autre  ^  il  eft  certain 
que  celle  que  vous  établirez  fera 
tort  à  cette  Province ,  parce  qu'el- 
le diminuera  la  vente  y  &  ,  confé- 
quemment,le  profit  de  fon  în- 
duftrie. 

Il  y  a  tant  de  manufaftures  groC» 
fières  qui  font  palfées  chez  les  E- 
trangers  à  la  révocation  de  TEdit 
de  Nantes  ,  ôi  que  l'on  a  négligé 
de  rétablir^  qu'il  eft  facile  de  faire 
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làe  nouveaux  établiflemens  dans 
certaines  Provinces  ,  fans  qu'ils 
puiffent  faire  aucun  tort  aux  au- 
tres. Les  feuls  Etrangers  enfouf-* 
friroient^par  la  diminution  du  pro- 
duit des  leurs. 

Les    établiffemens  demandent 
plufieurs    branches     d'attention. 
Comme  ils  fe  font  ordinairement 
par  compagnies,  il  faut  avoir  l'œil 
fur  ceux  qui  font  à  la  tête  ,  pour 
qu'ils  ne  volent  pas  leurs  Aflb- 
ciés.  L'indulgence   qu'on    a   eu 
jufqu'à  préfent  pour  cette  efpéce 
de  voleurs  ,  eft  caufe  qu'on  n'o- 
feroit  pas  même  propofer  un  pro- 
jet d'entreprife  par  compagnies  , 
tant  elles  font    décriées.  11  faut 
encore  avoir  l'œil  à  ce  que  la  Fa- 
brique foit  bonne  ,  fi  l'entreprife 
eft  une  manufadure.  Le  peu  de 
réuffite   des  toiles  peintes  fabri- 
quées en  France  ,  doit  prouver 
combien    on  doit  veiller  fur  les 
Fabriques^ 
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Si  les  Provinces  étoient  érîgéef 
en  Pays  d'Etats^  une  partie  de  ces 
înconvéniens  cefleioit^tnmcttant 
leurs  Etats  particuliers  à  la  tête 
des  entreprifes  ,  6c  en  puniflant 
fans  miféricoide,  ceux  qui  mal- 
'verferoient  en  fous-ordie.  Il  ne 
faudroit  pas  néanmoins  <jue  les 
Etats  fuflent  autorifts  à  en  former 
de  nouvelles  fans  la  permiifion 
du  Gouvernement  ;  parce  que 
telle  Province  qui  veut  exécuter 
un  projet^n'eft  occupée  que  de  fon 
utilité  particulière,  fans  s'emba- 
rafler  fi  ce  projet  ne  fait  pas  de  tort 
à  une  autre.  Le  Gourvernement 
doit  donc  être  très-circonfpeâ  à 
permettre  de  nouvelles  entre- 
prifes ,  fans  examiner  auparavant 
fi  elles  ne  font  pas  préjudiciables 
à  une  autre  Province.  J'entends 
par  entreprifes,  les  marufadures  ^ 
car  5 -pour  les  canaux  6e  les  che- 
mins p  il  eft  toujours  avantageux 

d'en 
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^'en  conftruire  ,  parce  qu'ils  fa-? 
cilitent  la  circulation  générale. 

Souvent  on  néglige  de  faire  une 
^ntreprife  ,  parce  qu'elle  paroît 
d'une  très-médiocre  conféquen- 
ce.  On devro it ,  cependant,  faire 
attention  que  beaucoup  de  petits 
objets  réunis ,  en  font  un  grand  ; 
que  cent  mille  livres  bien  em- 
ployées dans  une  Province ,  font 
plus  que  quatre  millions  qui  ne 
circulent  pas  ,  &  fufïifent  quel- 
que fois  pour  faire  fubfifter  plus 
de  dix  mille  perfonnes. 

La  circulation  efc  le  principe 
du  bonheur  général.  Ce  n'efl:  pas 
la  quantité  numéraire  ,  qui  fait 
la  richelTe  réelle  d'un  Etat  ;puif- 
-que  l'argent  n'eft  qu*un  figne  re- 
préfentatif  ,•  &  qu'un  Ecu  qui 
paffe  dans  vingt  mains  dans  une 
journée/ait  autant  quequatre,  qui 
ne  paflent  chacun  que  dans  les 
mains  de  cinq. 

La  plupart  des  Ecrivains  éco- 
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nomiques  regardent  rAgncultur:e 
comme  lefeul  objet  ijnportant. Je 
tâcheiai  de  prouver  dans  la  fuite 
de  cet  Ouvrage,  qu'elle  eft^àla  vé- 
rité, le  premier  objet,  mais  qu'elle 
n'eft  pas  le  feul.  D'autres  dilTer- 
tent  fur  la  nature  des  terres,  don- 
nent des  leçons  fur  leur  culture 
éc  fur  les  grains  qui  leur  font  pro- 
pres. Ecoutons  encore  M.  de  M. 
j^:  «  Tel  efl:  le  fort  de  la  Province 
»  de  Norfotk  ,  qu'on  y  a  prefque 
55  befoin  partout  des  prairies  arti- 
w  ficielles.il  en  eft  de  même  d'une 
«  bonne  partie  de  notre  Cham- 
«  pagne  ,  oc  de  quelques  autres 
3!)  cantons  parmi  nous  y  mais  vou- 
v>  ioir  femer  indiflinflement  les 
>  prairies  artificielles ,  ce  ferait , 
53  prefqu'une  aufli  grande  folie 
«  que  celle  de  l'homme  qui  vou- 
:>3  loit  mettre  toute  la  France  en 
i<:  ports  de  mer.Chaque  Province^ 
«  chaque  Nation  a  une  cukure 
n  qui  lui  eft  propre  ôc  particu- 
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*  lîere.  Celle  de  la  Provence  n'eft 
ïj  pas  celle  du  Dauphiné.  Celle 
«  de  la  France  n'eft  pas  celle  de 
»  TEfpagne  ^  de  Tltalie  ôc  de  TAn- 
53  gleterre.  Dans  tous  les  pays,  les 
•c  cultivateurs  enrichiront ,  eux  3 
>î  leurs  propriétaires  ôc  FEtat ,  fi 
«  les  Loix  leur  laiflent  la  jufte 
ce  jouiffance  du  fruit  de  leurs  tra- 
ce vaux  ;  &  s'ils  ne  Tont  pas ,  tout 
»î  tombera. 

On  voit  par  ce  paffage  tiré  du 
Bilan  d'Angleterre  que  M.  de  M. 
regarde  les  enfeignemens  que  l'on 
donne  fur  l'Agriculture  ^  comme 
très-inutiles.  Le  Diocèfe  de  Men-» 
de  &  le  Velay  ,  petits  cantons  du 
Languedoc  y  les  plus  arides  de 
France  ,  font  très-bien  cultivés, 
&  aiTurément  ils  Pétoient  très- 
bien  avant  que  tous  les  ouvra- 
ges ruraux  euiïent  parus.  La  fo- 
ciété  d'Agriculture  de  Breta- 
gne 5  avec  toutes  les  leçons  qu'- 
elle donne  5  n'a  pas  caufé  le  dé- 
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frichement  d'une  feule  acre  de 
landes.  C'eft  par  la  raifon  que  ]a 
nature  des  Fiefs  de  Languedoc 
eft  différente  de  celle  de  ceux  de 
Bretagne,  qu'il  n'y  a  pas  en  Lan- 
guedoc desDomainescongéables, 
comm  e  en  Bretagne  ,  &  que  la  • 
forme  des  Etats  de  ces  deux  Pro- 
vinces eft  différente. 

J'avouerai  encore  que  je  regar- 
de tous  les  Livres  d'Agriculture 
pratique  comme  très-inutiles  ;  je 
dirai  plus  :  il  y  en  a  beaucoup 
de  ridicules.  Ceux  qui  fe  laiffent 
éblouir  par  leurs  fcientifiques 
découvertes  ,  n'ont  qu'à  voyager 
dans  les  différentes  Provinces  du 
Royaume  :  ils  verront  que  ce  qu'- 
on leur  repréfente  comme  incon- 
nu en  France  ,  y  eft  pratiqué  de 
tems  mémorial. 

Le  fanatifme  de  l'Agriculture  , 
eft  encore  la  caufe  qu'il  y  a  des 
Ecrivains  ,  qui ,  fans  nul  ménage- 
Kient  ^  décrient  tous  ceux  qui  ne 
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penfent  pas  comme  eux  ,  &  at- 
taquent ,  à  tort  &  à  travers ,  la  mé- 
moire de  gens  qui  ont  mérité  le 
refpeÊl  de  la  poftérité. 

C'eft  injuftement,  félon  eux^que 
1-e  Grand  Colbsrt  a  obtenu  une 
gloire  immortelle.  Ils  nous  le  re- 
préfentent  comme  le  deftruûeur 
de  l'Agiicukure  ;  ôc  perfonne  n'a 
déclamé  plus  fortem.ent  contre  lui 
que  TAuteur  de laThèorie de l'hn- 
pot.  Ecoutons  fon  apoftrophe^dans 
un  mémoire  qu'il  a  préfenté  à  la 
Société  de  Berne. 

j>  L'Agriculture  fe  foutint  , 
«  dit-il  5  dans  ce  bon  état  en  Fran- 
«  ce^  à  l'aide  de  la  liberté  du  corn- 
>vmerce  extérieur  des  grains  ,  juf- 
»  qu'aux  tems  malheureux  de  la 
«  guerre  civile  fous  la  minorité  ce 
)i  Louis  XIV.  Enfuite  commen- 
«  ça  le  fiftéme  aveugle  qui  a  fût 
«  de  fi  terribles  progrès  depuis  , 
ce  ôc  dont  l'abfurdité  eft  tellement 
•c  ancrée  dans  les  têtes  ^  qu'elle 

k  il) 
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>«  force  aiijourd'hiii^même  les  Mi- 
33  niftres  les  p] us  éclairés  ^  à  tâton- 
ne ner  le  rétabliffement  des  droits 
«  de  la  nature  à  ctt  égard.  M.  de 
«  Colherty  pour  favorifer  fon  plan 
w  d'établiffement  de  inanufadlu- 
53  res  de  luxe  ^  frut  devoir  procu- 
w  rer  à  bon  marché  la  fubfiftance 
«  des  Ouvriers,  par  Tapprovifion- 
«  nement  prémédité  des  villes  ôc 
55  lieux  de  forte  confommation 
»  chez  l'Etranger ,  comme  auffi  ^ 
53  par  des  commencemens  de  dé- 
«  fenfe  de  l'exportation  de  grains^ 
«  fous  le  précieux  prétexte  de  pré- 
>3  venir  les  difettes  ,  prétexte  tou- 
«  jours  accueilli  par  le  bas  peu- 
•c  pie  ,  qui  ne  pénétre  pas  jufqu'à 
•c  quel  point  ces  prétendues  prê- 
ts cautions  lui  font  funeftes.  M. 
53  de  Cofhert  ^  néanmoins  ,  en  arrê- 
«  tant  le  commerce  effentiel  de  la 
«  Nation  ^  facrifia  les  revenus  du 
-  fol  à  la  chimère  des  manufac- 
î>  tures  ^  &  parvint  à  faire  croire 
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H  au  peuple  qu'il  avoit  fait  fleu- 
ce  rir  le  commerce  en  France^ôc  ce 
w  peuple  fut  longtems  la  Nation 
«entière.  Les  propriétaires  per- 
«  doieîit  leurs  revenus.  Telhom- 
ce  me  croyoit  voir  croître  la  ferme 
H  de  fa  terre^s'ii  la  hauffoit  d'un  fi- 
«  xiéme ,  tandis  que  le  marc  d'ar- 
cs gent  avoit  réellement  hauffé  d'un 
•c  tiers.  Les  impôts  furchargeoienr 
«  les  biens  ;  les  terres  tomboient 
«en  friche  dans  plufieurs  Pro- 
te  vinces  du  Royaume  ;  les  difet- 
ce  tes  devinrent  fréquentes  &  pref- 
«que  périodiques  ;  tandis  queles 
«  Auteurs  politiques,  les  Poètes 
«  ôc  les  Hilloriens  prodiguoient 
«  des  louanges  au  nouveau  fiûé- 
»  me  ,  ôc  blâmoient  le  grand  Sul/y 
«de  n'avoir  pas  favorifé  le  brii- 
a  lant  commerce  des  manufadu- 
«  res;  commerce  précaire  qui  peut 
ce  à  chaque  infiant  être  enlevé  par 
«  les  autres  Nations  ,  6c  qui  ne 
«peut  jamais  ;  dans  la  plus  gran- 

i  iu 
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•c  de  fplendeur  ,être  comparé  au^s 
«  biens  fonds  ,  pour  produire  à 
•t  TEtat  de  véritables  revenus. 

Qui  eft  Thomme ,  qui^  après 
avoir  lu  cette  déclamation  ^  ne 
croira  pas  que  c'eft  M.  Colbert  y 
qui,  le  premier^  a  fait  ôter  la  li- 
berté d'exporter  des  grains  chez 
l'Etranger  ?  Qui  ne  croira  pas, 
encore  ,  que  ce  grand  Miniftie  a- 
été  le  deftruGeur  de  TAgricultu» 
re?Il  eft  malheureux  pour  ce  grand- 
homme^  que  l'Auteur  foitpeu  au- 
rait de  ce  qui  s'eft  paffé  dans  ce 
tems-Ià, 

M.  Colhen ,  fut  fait  Contrôleur 
Général  au  mois  de  Septembre 
\66\  5  après  la  difgrace  de  M. 
Fouquet ,  qui  fut  arrêté  le  cinq  du 
même  mois.  Le  Parlement  de 
Paris  avoit  rendu  un  Arrêt'^le  19 
Août  de  la  même  année  ^  par  le-^ 
quel  le  commerce  des  grains  fe 
trouvoit  en  quelque  façon  inter- 
dit j  car  il  étoit  défendu  par  cet 
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Arrêt^aux  Marchands^  de  contrac 
ter  aucune  focieté  pour  ce  com- 
merce ,  &  de  faire  aucuns  amas 
de  grains.  La  famine  qui   défo- 
loit  alors  le  Royaume  ,  fut  caufe 
que  le  Parlement  rendit  cet  Arrêt. 
-   Il  eft  certain   que  M.  Colkrt 
n'ayoit  eu  aucune  part  à  cet  Ar- 
rêt )  puifqu'il  n'étoit   pas  encore 
en  place.  D'ailleurs  ,  il   n  étoit 
pas  bien  avec  le  Parlement^  à  cau- 
fe de  M.  Touquet  y  qui  avoit  été 
Procureur  Général  de  cette  Corn*" 
pagnie.  Mais,pourquoi,dira-t-on , 
ne  fit-il  pas  rendre  ,  lorfqu'il  fut 
Contrôleur  Général,  un  Arrêt  da 
Confeil ,  qui  rendit  au  commerce 
de  grains  la  liberté?  Pourquoi  .?i 
Parce  qu'il  craignoit  la  haine  de  la 
Nation  entière,  ôc  de  la  Gom.pa- 
gnie  la  plus  refpeâable  du  Royau-»' 
me^déjà  prévenue  contre  lui.Ceux^ 
qui  connoiffent  la    frénéfie   des 
peuples   lorfqu'ils    craignent   de 
manquer  de  fubfiftance  ,  doivent: 
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juger  s'il  avoir  tort.  Mais  ^  dira- 
t-on  encore  ^  il  ne  rifquoit  pas  de 
l'encourir  ,  puifque  la  liberté  du 
commerce  de  grains  eft  un  remède 
certain  contre  la  famine.  La  preu- 
ve que  ce  remède  n'eft  pas  tou- 
jours certain  y  c'efl:  que  le  Parle- 
ment ne  rendit  fon  Arrêt, qu'à  eau- 
fe  de  la  famine  qui  défoloic  alors 
le  Royaume  ,  malgré  la  liberté 
du  commerce  de  grains,qui  étoit 
entière  avant  cet  Arrct.Peut-être, 
méme^doutoit-i], comme  on  doute 
encore  aujourd'hui ,  qu'il  fût  utile 
à  l'Agriculture  ^  que  cette  per- 
miffion    fût  générale.   Pourquoi 
veut-on  rendre  libre.le  commerce 
de  grains  avec  l'Etranger  ?  C'cft 
pour    augmenter    TAgriculture. 
Mais,  s'il  y  a  des  Provinces,  com- 
me ,  par  exemple,  la  Normandie , 
où  elle  foit  portée  à  fa  peife£rion, 
ÔC  Qui  ayent  affez  de  débouchés 
intérieurs  pour  la  vente^ou  la  con- 
fommation  de  leurs  grains  ,  on 
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conviendra^au  moins^que  la  liber- 
té de  les  exporter  hors  du  Royau- 
me leur  eft  inutile  ;  ôcmoi  je  vais 
plus  loin  :  je  crois  qu'elle  feioit 
très-dangereufe. 

Si  vous  permettez^  à  la  Nor- 
mandie, l'exportation  de  grains 
chez  l'Etranger,  les  Commerçans 
Anglois  &  HoUandois  les  achc-- 
teront  dans  les  années  abondan- 
tes ,  &  les  lui  revendront  lorP 
qu'elle  en  manquera  ;  étant  for- 
cée très-fou  vent  de  tirer  des  grains - 
des  Pays  étrangers  ,  foit  comme 
entrepôt  pour  Tes  Provinces  voi- 
fines  y  foit  pour  fon*  comnîerce 
avec  TAmérique.  Les  Commer- 
çans Anglois  &  HoUandois  peu- 
vent faire  ce  commerce  avec  d^au- 
tant  plus  d'avantage ,  que^  l'inté- 
rêt de  l'argent  n'eft  ordinairement 
dans  leur  pays  qu'à  trois  pour 
cent ,  &  fouvent  à  deux  ôc  demi  ^ 
ce  qui  les  met  dans  le  cas  de  faire 
des  m.agazins  de  grains  Ôc  de  les 
gardes-  trois  &  quatre  ans.   Etiïl 
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eft  rare,  qu'en  trois  ou  quatre  ansrj 
il  n'y  ait  pas  une   mauvaife   ré^ 
coite.  Ils  faifiroient  avec  avidité 
cet  objet  de  commerce  ;  parce 
qu'en  Angleterre  &  en  Hollande  l 
ce  font  ces  objets  de  commerce 
qui  manquent,  ôc  non  les  Corn- 
merçans.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
en  France^  où  les  Commerçons, 
manquent,  &  non  les   objets  de 
commerce. 

On  pourra  encore  demanderi 
pourquoi  il  y  a  des  terres  incultes 
en  Normandie  ,  puifque  l'Agri- 
culture y  eft  portée  à  fa  perfec- 
tion. Ces  terres  font  des  Domai- 
nes Royaux ,  qui  font  engagés  à 
des  particuliers  qui  n'oferoient  les. 
metue  en  valeur  ,  dans  la  crainte 
que.  quelque,  jaloux  ne  les  mif— 
fent  à  Tenchere  ,  &  ne  fe  fiffent. 
envoyer  en  poîTeiTion  ,  en  rem- 
bourfant  le  prix  de  l'engagement  : 
où  ce  font,  encore,  des  communes 
qui  fervent  de  pacages  à  tous  les 
Habirans  d'un;Ou  deplufieursvii- 
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lages.C*eft  aux Loix  qu'il  faudroit 
remédier  ,  comme  on  Ta  fait  en 
Angleterre.  Ces  objets  font  de 
conféquence^ôc  PEtat  en  pourroit 
tirer  de  grandes  reflburces^par  le 
défiichement  de  beaucoup  de  ter- 
res ;  mais  ils  doivent  être  traités 
^avec  beaucoup  de  prudence  ,  ôc 
exécutés  avec  encore  plus  de  cir- 
confpeflion. 

On  doit^  fans  nulle  difficulté,  ae^ 
corder  toute  permiffion  d*expor- 
ter  che»rEtranger,aux  Provinces 
où  l'Agriculture  languit,  faute  de 
confommation,  ou  de  débouchés, 
&  peut-être,  faute  de  la  liberté  du 
commerce  de  grains. Ainfi  chaque 
Province  exige  une  différente  ad- 
miniftration.  A  l'égard  de  la  liberté 
du  commerce  de  grains,  dans  l'in- 
térieur du  Royaumcjentre  lesPra- 
vinces,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'el- 
les ne  doive  être  entière:mais  il  ne 
fuffit  pasde  permcttrele  commer- 
ce :  il  faut  encore  le  favoi  ifer^^  on 
ne  le  peut  faire^ qu'en  facilitant  les- 
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communications.  Si  le  Parlement 
d'Angleterre ,  encourage  par  des 
gratifications  les  exportations  de 
grains  hors  de  ce  Royaume ,  lors 
qu'il  ne  pafle  pas  un  certain  prix, 
c'eft  que  l'Angleterre  ne  doit  être 
regardée  que  comme  une   Pro- 
vince de  la  France  ;  mais  une  Pro- 
vince très-étendue  ^  &  dont  les 
communications  font  faciles^étant 
entourée  de  la  mer  ^  &  plus  lon- 
gue que  large  ;  aufli  le  grain  n'eft- 
i\  jamais  plus  cher  dans  «ne  Pro- 
vince,que  dans  l'autre.  En  France 
au  contraire  ^  il  eft  fouvent  à  un 
prix  très-modique  dans  des  Pro- 
vinces ,  ôc  très-cher  dans  d'autress 
ce  qui  provient  de  la  difficulté  des 
communications  dans  l'intérieur. 
Suppofons   encore     que    M. 
Colbcrt  n'eût  pas  fait  toutes  ces 
réflexions  ,  &  qu'il  eût  été  dans 
les  mêmes  fentimens  que  l'Au- 
teur de  la  Théorie  de  l'impôt ,  fur 
la  liberté  entière  du    commerce 
des  grains  avec  l'Etranger  j  je  ne. 
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croîs  pas  pour  cela  qu'il  eûtlaiffé 
ce  commerce  libre  :  en  voici  la 
raifon.  Le  fîftême  politique  du. 
tems  de  fon  miniftère  n'étoit  point- 
pacifique.  Il  étoit  même  avanta- 
geux à  la  France  y  qu'il  ne  le  fût 
pas.  LaFranche-Comté^  une  par- 
tie de  FAlface  ;,  &  de  la  Flandre  ^ 
manquoient  à  fon  arrondi fle ment 
&  à  la  fureté  de  fes  frontières.  Il 
falloit  la  guerre  pour  s'en  empa- 
rer ;  &  la  guerre  ne  fe  fait  pas  avec 
avantage,  fans  un  grand  nombre 
de  tioupes.  Il  falloit  leur  procu* 
rer  des  fubfiftances  ,  ôc  pour  cet 
effet -établir  de  gros  magafms.  Si 
le  commerce  de  grains  avoir  été 
libre  .  les  Hollandois  qui  étoient 
devenus^  nos  ennemis  fecrets^  & 
enfuiîc:  publics  ,  auroient  acheté, 
ou  fait   acheter  tous    les   grains 
qu'ils  auroient  pu,  pour  nous  em- 
pêcher d'en  faire.  LcsAnglois, 
quoique  nos  alliés  ,  auroient  tenu 
la m.ême conduite, parce  (\uq  c'é- 
toit  leur  Rai  i^ui  étoit -notre  al-^ 
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lié  plutôt  que  la  Nation.  Ilspré<- 
voyoient  bien  que  cette  alliance 
ne  pouvoît  être  durable  ,  étant 
plutôt  l'ouvrage  de  la  fantaifie  de 
leur  Roi  5  que  de  fon  intérêt  ^  ôc 
fçachant  bien  que  les  Rois  font 
toujours  obligés ,  par  honneur^  de 
revenir  à  leur  propre  intérêt  jpar- 
ce  qu'il  eft  le  même  que  celui  de 
leurs  peuples. 

La  preuve  ^  encore  ^  que  M. 
Colbert  n'étoit  pas  contraire  au 
commerce  des  grains  avec  TE- 
tranger  ,  c'eft  que  pendant  les  in- 
tervalles de  paix  dont  la  France 
a  joui  pendant  qu'il  étoit  en  pla- 
ce,  on  a  donné  beaucoup  de  per- 
miflions  particulières  d'exporter 
du  grain  hors  du  Royaume. 

Je  penfe  que  fi  M.  Colbert  re- 
venoit  au  monde  aujourd'hui  , 
il  penferoit  de  même  qu'il  faifoit 
alors  j  mais  ^  qu'il  agiroit  difFérera- 
ment  ,  parce  que  les  circonflan- 
ces  ont  changé.  Peut-être/eroit-il 
de  mon  Xentiment  ^  en  accordant 
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la  liberté  du  commerce  de  grains 
avec  FEtranger  feulement ,  aux 
Provinces  qui  en  ont  befoin  ^  &  en 
ia  refufant  à  celles  à  qui  elle  eft 
inutile.  Peut-être  feroit-il  du  fen- 
timent  de  l'Auteur  de  la  Théorie 
de  Ninpbtjtn  larendant  générale. 
C'eft  aux  perfonnes  éclairées  à 
compenfer  mes  laifons  avec  les 
décifîons  de  cet  Auteur  :  je  dis  dé- 
cifions  ;  car  il  paroît  fi  fur  de  fon 
fait,  qu'il  néglige  de  donner  des 
raifons  ,  ôc  fe  contente  de  décider. 

Le  même  Auteur  n'a  pas  en- 
core fait  attention  au  local  de  la 
France  ^  lorfqu'il  dit  ,  que  53  M'> 
n  Colbert  y  pour  favorifer  fon  plan 
w  de  manufaflures  de  luxe  ,  crut 
53  devoir  procurer  à  bon  marché 
«  la  fubfillai;ce  des  ouvriers  ,  par 
«  raprovifionnement  prémédité 
«  des  Villes  ôc  lieux  de  forte  con- 
«fommation  chez  TEtranger. 

En  effet,^  il  ne  faut  qu'être  au 
fait  de  la  pofition  des  Provinces 
&  des  Villes  où  les  manufadufes^ 
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fontfituées,  pour  voir  q^uil  s'efï 
trompé. 

Il  ny  a  pas  de  Ville  de  com- 
merce en  France  ,  excepté  Mar- 
feille ,  qui  tire  fes  fubfiftances  de 
TEtranger;  ôc  il  n'y  a  pas  de  manu- 
faâures  à  Marfeille.il  y  en  a  même 
très-peu  en  Provence.  Le  Langue^ 
doc  y  la  Province  méridionale  du 
Royaume  où  il  y  a  le  plus  de  ma* 
î)ufa£tures^n'a  aucunes  communi- 
cations pour  tirer  du  grain  de  l'E- 
tranger excepté  Cette  ;  ôc  ce  port 
ne  fut  bâti  qu'en  lô'éd.D'ailleurs, 
lie  Languedoc  produit  plus  de 
grains  qu'il  ntn  peut  conibmmer. 
Lyon  ^  la  ville  du  Royaume  ,oii 
il  y  a  le  plus  de  manufa£lures  ôC 
d'induftrie  ^  ne  peut  tirer  fes  fub- 
fiftancesv  que  de  l'intérieur  du 
Royaume.  LaSuifie'&la  Savoy e, 
feules  à  portée  de  lui  en  fournir  y 
ne  produifent  pas  affez  de  grains 
pour  nourrir  les  peuples  qu'el- 
les contiennent. 

La  Picardie  ^  la  Nojcmandie  fonç 
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pleines  de  manufadures  &  font 
très-abondantes  en  grains  ;  6c  fl. 
cette  dernière  tire  quelque  fois 
du  grain  de  TEtranger  ,  dans  uiv. 
cas  de  ilérilité  ^  c'elt  plutôt  pour 
en  fournir  aux  Provinces  voifines,, 
que  pour  fa  propre  confomma- 
tion.  L'Artois  eft  à  portée  de  four- 
nir la  Picardie,  dafts  le  mt^me  cas. 
A  l'égard  des  villes  de  Tintérieur 
du  Royaume,  où  il  y  a  des  manu- 
factures ,  elles  ne  peuvent  tirer 
des  grains  de  l'Etranger.  Les 
frais  de  tranfport  les  rcndroient 
d'un  prix  trop  exceffif. 

Si  TAuteur  de  la.  Théorie  de 
t impôt ^  n'avoit  pas  été  fi  plein 
de  fon  fîftême  ,  ni  fi  décharné 
contre  l'induftrie  ,  il  auroit  vu , 
avec  M.  Colhert ,  que  les  manu- 
factures font  le  foutien  de  TAgri- 
culture  ,  puifqu^elles  occafion- 
nent  une  grande  confommation,ôc 
conféquemment  le  débit  des  den- 
rée<^.  Qui  confommeroit  les  den- 
rées du  Languedoc ,  fans  le  graa4 


5tlîv  Difcours 

nombre  d'ouvriers  occlipés  aux 

Fabriques  ? 

Il  auroit  encore  vû^que  ce  grand 
homme  a  remédié  à  Tabus  des 
tailles  arbitraires,  ôc  qu'enfin,  loin 
d'être  le  deftrudteur  de  rAgricui- 
ture  ,  il  fçavoit  très-bien ,  que  lé 
principe  d'une  bonne  adminifira- 
tion  eft  la  culture  des  terres.  îl 
eft  vrai ,  qu'en  penfant,  que  c'étoit 
l'objet  qui  dem.andoit  la  plus  gran- 
de attention ,  il  penfoit,  en  même- 
tems  y  qu'il  n'étoit  pas  le  feul  qui 
en  méditât. 

D'ailleurs ,  qu'il  y  ait  eu  des  E- 
crivains,  qui  ayent  blâmé  le  grand 
Sully  y  comme  il  le  dit  encore , 
cela  ne  doit  point  étonner  :  il  y  en 
a  bien  qui  blâment  le  grand  Col- 
hert.  Ces  deux  grands  Ministres 
ont  penfé  différemment ,  &  peu- 
vent avoir,  tous  les  deux,très-bien 
penfé,  parce  que  les  circonftances 
des  tems  étoient  différentes  ;  mais 
la  plupart  des  Ecrivains  ruraux 
ne.  font  aucune  diftin£lion,.ni  du 
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tems  ,  nî  des  lieux. 

J'avouerai  de  bonne  foi  que  la 
mémoire  de  M.  Coloert  n'a  pas  be- 
foin  d'un  auiîi  foible  détenieur 
que  moi  5  que  je  crois  encore^que 
la  critique  la  plus  outrée  n'em- 
pêchera pas  ce  grand  homme  d'a- 
voir dans  la  poftérité  une  répu- 
tation immortelle.  J'ai  crû  cepen- 
dant, que  Ton  ne  trouveroit  pas 
déplacé  le  rapport  que  j'ai  fait 
des  faits  tels  qu'ils  fe  font  paffcs  ; 
pour  prouver  que  le  zèle  véhé- 
ment de  l'Auteur  de  la  Théorie  de 
l'imfot  pour  l'Agriculture  ,  l'em- 
pêche quelquefois  d'approfon- 
dir les  chofes ,  &  de  les  rappor- 
ter, enfuite,  félon  l'exaûe  véiité. 

Les  Ecrivains  économiques  fe 
plaignent ,  avec  jufte  raifon ,  que 
les  peuples  font  furchàrgés.  Ileft 
vrai  que  rien  ne  feroit  plus  avan- 
^.ageux^que  de  trouver  les  moyens 
^je  diminuer  la  furcharge  ;  mais 
pOur  y  parvenir  ,  il  faut  fe  met- 
lj.e  au  fait  de  la  nature  des  impôts^ 
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en  examiner  le  vice,  s'il  eft  danf 

la  nature  de  Timpôt ,  ou  dans  fa 

perception. 

Il  eft  néceflaire  d'abolir  les  im- 
pôts qui  font  vicieux  dans  leur 
nature.  Mais  comme  il  faut  fub- 
venir  aux  dépenfes  ,  il  faut  auffi 
trouver ,  en  même-tems,  d'autres 
moyens  de  remplacemens.  C'eft 
ce  qui  fait  que  la  réforme  ne  peut 
être  que  lente.  Si  le  vice  eft  dans 
les  frais  de  perception  ,  il  faut 
les  diminuer,  fi  on  le  peut. 

Un  homme  de  bon  fens ,  qui  fe- 
roit  chargé,  de  la  part  du  Gouver- 
nement,  d'examiner  la  nature  des 
impôts ,  chercheioit  à  connoître 
celie  des  autres  pays  de  l'Euro- 
pe 5  &  furtout  celle  des  Répu- 
bliques ,  parce  que  les  particu- 
liers qui  les  compofent  font ,  en 
même-tems,impofans  &  impofés, 
ôc  que  leur  intérêt  perfonnel  fe 
trouve  lié,  conféquemment,  avec 
celui  de  l'Etat. 

On  pourroit  peut-être  objeûer  5 


Préliminaire.  xlvij 

<^t  les  différens  Gouvernemens 
demandent  une  nature  différente 
d'impôts.  Or  il  eft  facile  de  prou- 
ver; que  les  Impôts  font  à  peu  près 
les  mêmes  dans  tous  les  Etats  qui 
compofent  l'Europe  ,  foit  Etats 
monarchiques  y  foit  Etats  repu- 
bliquains. 

Les  impôts  font  à  peu  près  les 
mêmes  en  Allemagne  ,  en  Efpa- 
gne  ,  en  Angleterre  ,  en  Hollan- 
de ,  &  même  en  Suiffe.  Ils  ne  dif- 
férent que  dans  le  plus  ou  moins 
de  charge,  &  dans  la  manière  de 
les  percevoir.  C'eft  encore  un  fen- 
timent  univerfellement  rei^u, qu'il . 
eft  néceflaire  que  les  impôts  foient 
variés  ;  &  que  c'eft  le  feul  moyen 
que  toutes  les  différentes  claffes 
des  Citoyens  partagent  la  charge, 
&  que  les  peuples  s'apperçoivent 
moins  de  fa  pefanteur. 

Je  tâcherai  de  difcuter  dans  la 
fuite  de  cet  Ouvrage ,  fi  Tunique 
impôt  que  l'Auteur  de  la  Théorie 
del'imfot  propofe  d'établir  ^  feroit 
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avantageux,  &  s'il  eft  même  prad* 
quable.  Et  s'ilneFétoitpas ,  qui 

Î)ayeroit  les  dépenfes  de  TEtat, 
es  Rentes ,  les  Troupes,  la  Mari- 
ne ,  les  Magiftrats  f  Car  l'Auteur 
veut  commencer  par  abolir  tous 
les  autres  impôts. 

Je  fçai  que  beaucoup  de  gens 
prévenus  parla  pafTion^ou  même 
par  prévention  pour  quelques  Au- 
teurs économiques  ,  me  traite- 
ront de:flatteur.Eft-ce  être  flatteur 
que  de  dire,comme  je  dirai  dans  la 
fuite  de  cet  ouvrage ,  que  la  Fran- 
ce n'efl:  pas  dans  la  décadence , 
parce  qu'elle  peut  augmenter  avec 
une  bonne  adminiftration  ?  Eft-ce 
être  encore  flatteur,  que  de  dire, 
qu'il  y  a  des  maladies  dans  l'Etat, 
fuite  des  abus  énormes  qui  fe  font 
gliffés  dans  l'adminiftration  inté- 
rieure ? 

Je  conviendrai  encore,  que  les 
peuples  font  furchargés  ôc  mal- 
heureux ,  il  ne  s'enfuit  pas  que 

la 
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la  population  foit  diminuée  ^  ni 
rAgriculture  tout-à-fait  détruite. 
Il  ne  s'enfuit  pas  encore  qu'elle 
foit  détruite  ^  ni  que  les  peuples  ne 
f<^achent  très-bien  cultiver  les  ter- 
res 5  parce  qu'il  y  en  a  d'incultes. 
Je  dis  plus  :  c'eft  que  tels  moyens 
que  l'on  emploie  pour  remé- 
dier aux  abus  ^  aucun  ne  réuffira, 
tant  que  l'on  ne  punira  pas  le  vol 
public.  C'eft  le  plus  grand  des 
abus  qu'il  y  ait  en  France  :  tous 
les  autres  n'en  font  qu'une  fuite 
facile  à  détruire  avec  de  la  pa- 
tience ,  &  une  attention  raifonnée* 
Peu  d'exemples  _,  fuffiroient  pour 
rétablir  la  confiance  y  mais  il  faut 
de  grands  exemples. 

La  confiance  eft  le  principe  du 
bonheur  des  peuples.  C'eft  elle 
qui  fait  ouvrir  les  bourfes  &  cir- 
culer l'argent.  C'efl:  par  elle  que 
l'on  répare  les  accidens  qui  peu- 
vent arriver.  Enfin  ^  c'eft  elle  qui 
tranquiliifel'ame  de  tout  bon  Ci- 
toyen. A 


1        Difcour s -préliminaire. 

Je  finis  par  dire  que  je  refpede 
trop  mes  Ledeurs  pour  leur  don- 
ner mes  fentimens  comme  des 
vérités  inconteftables.  Je  ne  pré- 
tends pas  raifonner  pour  eux  : 
je  prétends  feulement  raifonner 
avec  eux.  Je  les  exhoite  à  pen- 
fer  avec  hardieffe  ,  &  même  avec 
vivacité.  Plus  ils  chercheront  de 
raifons  ^  plus  ils  en  trouveront  i 
mais  en  même-tems  je  les  invite 
à  décider  lentement  &  avec  beau- 
coup de  circonfpeftion  ,  parce 
que  c'efl:  à  eux  feuls  de  décider. 
Ce  ton  décifif  convient  peu  à  unE- 
crivain  ,  &  il  faudroit  s'annoncer 
pour  Prophète,  lorfqu'on  donne 
au  public  des  chofeshazardées, 
comme  des  vérités  reconnues  , 
fans  autre  preuve  qu'un  ton  em- 
phatique &  impofant.  C'eft  aimer 
fa  Patrie, c'eft  être  véritablement 
Citoyen ,  que  de  chercher  à  con- 
vaincre les  peuples  ;  c'eft  être 
réellement  leur  ennemi,  que  de 
chercher  à  les  féduire. 
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Ij  E  p  u  I  s  quelques  années , 
^"le  Public  paroît  donner 
j  toute  fon  attention  à  l'A- 
griculture. Il  accueille  favorable- 
ment une  multitude  d'ouvrages 
qui  traitent  de  cette  partie.  Nous 
avons  même  des  Auteurs  qui  àé- 
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sclament  contre  les  Beaux  Artsj 
les  ManufaSures  ôc  le  commerces 
qui  voudroient  enfin  que  tous  les 
hommes  fuffent  cultivateurs, fans 
faire  attention, que^fi  rAgiicultu.re 
procure  les  denrées  de  première 
néceffité  ,  il  eft  d'autres  befoins  , 
que  le  luxe ,  ou  plutôt  le  penchant 
naturel,  qui  nous  porte  vers  les 
commodités  de  la  vie  ,  nous  a 
rendus  indifpenfables. 

Je  ne  difcute  point,  s'il  eft  avan- 
tageux à  rhumanité  que  fes  be- 
foins foient  multipliés.  Je  fçais 
feulement  qu'ils  le  font.  Envain 
TAutorité  voudroit-elle  les  dimi- 
nuer, ou  les  circonfcrire ,  les  hom- 
mes trouveront  toujours  le  moyen 
de  tranfgrefler,  ou  d'éluder  toute 
loi  prohibitive  fur-  ce  point.  Je 
laiffe  donc  aux  Prédicateurs  &  aux 
Moraliftes  à  déclamer  contre  le 
luxe  :  je  fçais  feulement ,  que ,  s'il 
eft  un  mal,  ce  mal  eft  général  ôc 
inévitable. 
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Un  Ecrivain ,  qui  traite  des  ma- 
tières économiques ,  ne  doit  s'oc- 
cuper que  des  moyens  qui  peu- 
Vent  contribuer  à  fatisfaire  les  be- 
foins  réels  &  d'opinion  des  Ci- 
toyens y  ôc  à  leur  procurer  leurs 
commodités  5  puifqu'ils  iront  plu- 
tôt les  chercher  dans  les  Pays 
Etrangers  ,  que  de  s'en  palier.  Il 
doit  fçavoir  encore  ^  que  le  pays 
le  plus  heureux^  eft  celui  qui  a 
le  moins  befoin  des  autres. 

Lafciencè  économique  confifte 
à  fçavoir  combiner^  dans  une  jufte 
proportion^toutes  les  branches  des 
befoins  réciproques  des  difierentes 
Nations.  L'Homme  d'Etat  doit 
calculer  le  vrai  degré  de  conridé- 
ration  qu'il  faut  accorder  à  l'Agri- 
culture 6c  aux  différentes  branches 
d'induftrie;enfin5il  doit  fçavoit  juf- 
qu'à  quel  point  il  peut  permettre 
l'importation  des  productions  é- 
trangères^&procurerrexportationi 
des   produûions    nationales.  Le 
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pays  qui  en  fournit  le  plus  ^  eft  le 
plus  heureux.  L'Homme  d'Etat 
doit  encore  chercher  à  lier  enfem- 
ble  les  différentes  branches  de  né- 
ceffités  réelles  ôc  d'opinion  ;  faire 
fervir  l'Agriculture  à  augmenter 
l'induftrie  ;  faire  fervir  l'induftrie 
à  faire  fleurir  TAgriculture  >  ren- 
dre toutes  les  reflburces  commu- 
nicatives  ,  & ,  par-là^procurer  une 
cfpéce  d'égalité  entre  les  Provin- 
ces. 

En  Angleterre^  où  la  fcience 
économique  eft  portée  au  dernier 
période  ,  les  Manufactures  font 
diftribuées  fi  favorablement ,  &  fe 
communiquent  tellement  ^  que 
toutes  les  Provinces  de  ce  Royau- 
me contribuent  à  l'habillement 
d'un  payfan. 

Je  ne  prétends  pas  qu'on  puifle 
jamais  _,  en  France  ^  parvenir  à  cet- 
te perfeÛion  de  circulation.  Indé- 
pendamment de  la  forme  du  Gou- 
yernement,  la  différence  d'éten- 
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due ,  la  difficulté  des  communica-* 
tions  en  font  la  caufe  ;  mais  je  dis 
en  même  tems  qu'on  doit  la  pouf- 
♦  fer  auffi  loin  que  l'on  pourra.  En- 
fin 5  îe  chef-d'œuvre  de  l'Homme 
d'Etat^eftde  fçavoir  tenir  la  balan- 
ce entre  les  produflions  naturel- 
les ôc  l'induftrie  y  de  manière  que 
la  maffe  générale  des  unes  ne 
l'emporte  point  fur  celle  des  au- 
tres. 

Quelques  Ecrivains,  emportés 
par  la  manie  de  pofer  des  Régies 
générales  y  &  de  ramener  tout  à  un 
leul  principe ,  ont  avancé  que,  non 
feulement,  on  doit  regarder  l'A- 
griculture comme  le  premier  des 
Arts  ôc  le  plus  néceffaire  ,  mais, 
en  même  tems,qu'on  doit  la  regar- 
der comme  le  feul  art  néceffaire. 
Ils  foutiennent  que  tout  autre  corn- 
merce ,  toute  autre  induftrie  font 
précaires.  Ils  ont  raifon  à  quelques 
égards,  ôc  ils  auroient  eu  raifon 
.tout-à  fait;  s'il  n'y  avoit  point  de' 
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luxe  :  C'eft  parce   qu'il  n'y  en  a 
point  parmi  les  Sauvages  du  Ca- 
nada, quela  chafTeôclapêcheex^- 
clucnt  chez  eux  tout  autre  genre'* 
d'induftiie. 

Plus  les  hommes  deviennent 
éclairés ,  plus  ils  cherchent  à  fe 
procurer  les  chofes  qui  leur  man- 
quent. Nous  voyons  chaque  Puif- 
fance  chercher  à  établir  des  Ma- 
nufaQures  chez  elle ,  ôc  à  faire 
diminuer  le  débit  de  celles  des 
antres  pays,  non  en  fe  privant  de 
leurs  produftions,  mais  en  cher- 
chant à  s'en  procurer  de  pareil- 
les. 

Si  l'on  vouloit  réfléchir,  on 
verroit  qu'il  en  eft  de  même  de 
l'Agriculture.  Tous  les  peuples 
aujourd'hui  s'y  adonnent^  &  cher- 
chent à  fe  procurer  une  fubfiftan- 
ce  nationale  :  S'ils  réuflifTent ,  que 
deviendront  ceux  qui  auront  fon- 
dé la  balance  de  leurs  befoins  fur 
le  feul  commerce  de  graias  ?  Sans 
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confommation ,  la  denrée  devient 
inutile  ;  ôc  fi  TEurope  ,  en  fuivant 
le  fyflême  de  ces  Ecrivains  exclufr 
vement    agricoles  y  parvenoit    à 
recueillir^annëe  commune^la  moi- 
tié plus  de  grains  qu'elle  n'en  con- 
fomme  ^  que  deviendroit  la  den- 
rée ?  que   deviendroit  l'Agricul- 
ture f  File  fe  détruiroit  certaine- 
ment d'elle  même,  par  le  défaut 
de  confommation.  Ainfi  mon  fyf- 
tcme  eft^que  l'on  protège  TAgri- 
culture^  qu'on  en  tire  tout  l'avan- 
tage qu'on  en  peut  tirer  ;  mais  que 
pour  cela  on  ne  néglige  pas  les 
autres   branches  d'induftrie*  Il  y 
auroit  encore  bien  des  diftindions 
à  faire  fur  Finduiliie.  Il  ne  feroic 
peut-être  pas  difficile  de  prouver 
qu'il  eft  des  pays  ^  qui  .  par  leurs 
fituations, leurs  loix fleurs  moeurs j, 
ont  des  branches  d'induflrie  quii 
font  à  l'abri  de  cet  Etat  précaine,. 
Tout  eft  perdu  en  France^  s'-é-- 
aient  quelques  Ecrivains^  dontla^i 
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mauvaife  humeur  du  Public  a 
fait  la  réputation  :  TAgriculture 
languit,  le  commerce  dépérit ,  la 
population  s'anéantit ,  la  finance 
détruit  tout.  Je  répondrai  ailleurs 
à  ces  vaines  déclamations  ;  mais 
je  dois  auparavant  repréfenter 
l'Agriculture  telle  qu'elle  eu  au- 
jourd'hui ,  pour  mettre  les  gens 
fans  préjugé  &  de  bon  fens,  en 
état  de  juger  par  eux-mêmes. 

Je  m'interdirai  le  ton  décifif , 
malgré  le  fuccès  qui  y  fcmble  at- 
taché. J'éviterai  encore  plus  de 
tomber  dans  aucune  exagération; 
c'eft-à  dire  que  je  ne  lubftituerai 
point  une  peinture  trop  riante  & 
trop  flateufe  de  l'état  aduel  de  la 
France  ,  à  la  place  du  tableau 
eflrayant  que  quelques  -  uns  de 
nos  Auteurs  en  ont  fait.  Je  n'é- 
couterai point  les  féduâions  de 
l' Efprit  fhilofôphique  ^qu\ y  fans  au- 
cune connoiffance  des  tems  ,  des 
lieux,  des  faits,  des  chofes  ni  des 


circonftances  ,  va  toujours  poiaiît 
des  axiomes  qui  n'y  font  nulle- 
ment applicables  ;  en  un  mot ,  je 
préfenterai  les  chofes  comme  el- 
les font. 

Il  feroit  abfurde  de  foutenir  j» 
que  rAgriculture  n'a  pas  fouffert 
de  triftes  révalutions  ^  fur  la  fin  du 
dernier  fiécle.  C'eft  à  étudier  les 
eaufes  de  décadencejqu'on  devroit 
s'.attacher  ;  à  examiner^fi  elles  vien- 
nent de  quelque  faute  dans  radmi- 
niftration  intérieure ,  ou  du  cours 
naturel  des  chofes.  Un  JEcrivain 
n'eft  que  fuperficiel ,  lorfqu'ii  ne 
remonte  pas  à  la  fource. 

La  France  fournifibit  des  grains 
dans  le  dernier  fiécle  à lEfpagne ^ 
où  l'Agriculture  avoit  été  beau- 
coup négligée^  depuis  la  décou- 
verte du  nouveau  monde ,  &c  tn-^ 
fin  totalement  détruite  par  l'ex- 

Ïulfion  des  Morifques  en  1610, 
.a  France  fournifToit  encore  le 
Portugal  ^  l'Angleterre  &  la  Hoi-- 
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lande.Orjla  France  ne  fournit  pliis 
tous  ces  Pays.  Voilà  la  caufe  na* 
turelle  de  la  décadence  de  T Agri- 
culture en  France ,  à  laquelle  on 
ne  peut  remédier^  ôc  que  Ton  ne 
peut  mettre  fur  le  compte  du  Gou- 
vernement, 

Le  Parlement  d'Angleterre^qui 
ne  néglige  aucune  partie  écono- 
mique 5  s'étant  convaincu  que  ^  la 
difette  des  grains  ne  venoit  point 
de  la  nature  du  fol,  a  cherché  les 
moyens  de  faire  cultiver  ks  ter- 
res ^  ôc  a  rendu  en  conféquence 
un  fameux  Bill  en  j  6Sç.  Depuis  ce 
tems  5  l'Agriculture  eft devenue  fi 
floriflante  en  Angleterre ,  que^non 
feulement ,  elle  s'eft  paflée  de  nos 
grains  ,  mais^  même  ,  nous  a  enle- 
vé l'approvifionnement  du  Por- 
tugal. 

L'Angleterre  fournit  de  grains 
le  Portugal,  à  notre  préjudice ,  par 
des  raifons  émanées  d  une  politi- 
que fage  du  Gouvernement  de  Lii^ 
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bonne.  Aucun  pays  ne  peutfaire^. 
avec  la  France^un  commerce  dont 
la  balance  foit  égale  ;  fa  fituation 
heureufe  Tayant  mife  dans  le  cas 
de  n'avoir  befoin  d'aucune  pro- 
dudion  étrangère.  Le  Portugal 
n'a  à  échanger  que  des  denrées , 
qui  font  plus  communes,  ôc  de 
meilieme  qualité  en  France  ;  telles 
que  les  vins  &  les  fels. 

L'Angleterre  enlève  beaucoup 
de  vins  de  Portugal ,  &  du  fel  pour 
les  petite  s  falaifons.  Si  le  Portugal 
fe  fourniflbit  de  grains  en  France^ 
l'Angleterre  cefferoit  d'acheter  fes 
vins  ôr  fes  fels ,  ô^  préféieroitceux 
de  Fiance,  qui  font  fupérieurs, 
G'eft  cet  échange  mutuel  entre 
ces  deux  Nations  ,  qui  fait  que  les 
vins  dé  France  font  chargés  de  fi 
gros  droits  en  Angleterre. 

La  même  politique  qui  aenga- 
gé  le  Portugal  à  fe  faire  fournir 
de  grains  par  l'Angleterre ^  a  auf- 
fi  engagé  les  HoUandois  à  s -en 


fournir  en  Pologne  ^  plutôt  que 
chez  nous. La  Pologne  n'a  que  des 
grains  pour  toutes  richeffes.  Les 
Hollandois  font  un  commerce  de 
vente  avec  ce  Royaume  quiceffe- 
roit  bientôt  5  faute  de  moyens  de 
la  part  des  Polonois  ^  fi  leurs  grains 
ne  leur  procuroient  la  facilité 
de  payer  les  marchandifes  &  den- 
rées que  leur  vendent  les  Hollan- 
dois, La  préférence  que  ces  der- 
niers donnent  à  la  Pologne  ^  eft  la 
fuite  d'une  bonne  conduite ,  quoi- 
qu'elle foit  contraire  à  nos  intérêts. 
A  l'égard  de  l'Efpagne ,  le  Gou- 
vernement ne  s'occupe  que  des 
moyens  de  faire  renaître  TAgri- 
culture  ;  &  bientôt  elle  fe  paffera 
entièrement  des  grains  étrangers. 
Ce  font  là  les  caufes  naturel-- 
les  de  la  diminution  de  l'Agricul- 
ture en  France.  La  confommatîon 
peut  5  feule  ^  faire  valoir  une  den- 
rée ;  fi  elle  manque;  la  denrée  de? 
vient  inutile»^ 


On  pourra  m'objeder  que  nous^ 
achetons  du  bled  de  l'étranger  j 
que  c'eft  une  preuve  que  la  dé- 
cadence de  l'Agriculture  vient  de 
la  faute  du  Gouvernement^  puif- 
qu'autrefois  nous  en  vendions  aux 
autres  pays. 

Dans  tous  les  tems ,  même  dans 
ceux  où  l'Agriculture  a  été  la  plus 
floriffante  en  France  ^  il  y  a  eu 
des  Provinces  qui  ont  tiré  des 
bleds  du  dehors.  Tout  le  monde 
fçait ,  par  exemple  ,  que  la  Pro- 
vence eft  itérile ,  &  qu'elle  ne  re- 
cueille pas  affez  de  grains  ^  pour 
nourrir  les  habitans  qu'elle  con- 
tient. Elle  préférera  toujours  d'a- 
cheter du  bled  de  Barbarie  ,  à 
s'en  fournir  dans  l'intérieur  du 
Royaume,  i°.  parce  qu'il  lui  re- 
vient  à  meilleur  marché,  20.  par- 
ce qu'il  fert  de  retour  à  fes  Vaif- 
feaux  ,  30,  par  la  facilité  de  l'im- 
portation ôc  du  tranfport.  Je  con- 
yiens  qu'il  y  a  de  l'abus,  &  que 
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le  Gouvernement  doit  chercher  à\ 
y  remédier. 

Pour  y  réuffir  ^  il  faut  ufer  de 
beaucoup   de    circonfpetiion    ôc 
d'adrefle.    Le  Languedoc  ôc  la 
Guienne  fuffiroient,  pour  fournir 
de  grains  la  Provence  ^  fi  les  com- 
munications étoient  plus  faciles. 
Pour  cet  effet ,   il  eft  néceffaire 
de  creuferun  canalen  Provence, 
qui  communique  au  grand  canal 
du  Languedoc  ,  comme  le  projet 
en  a  déjà  été  formé ,  ouvrage  dif- 
pendieux  ,  mais  néceffaire  pour 
ouvrir  les  communications.  Cela 
ne  fuffiroitpas  ,  il  faudroit  encore 
défendre  l'entrée  des  bleds  étran- 
gers en  Provence ,  ce  qui  deman- 
de beaucoup  de  prudence.  Si  on 
faifoit  cette  prohibi  ion    à  l'im- 
provifte  Ôc  fans  réflexion ,  on  oc- 
cafionneroit  la  famine  dans  cette 
Province  ,  quand  même  le  Lan- 
guedoc &  la  Guienne  pourroient 
foiunir  affez^  de  giains  p oxir  no ur« 


rir  fix  fois  autant  d'habitans  que 
la  Provence  en  contient  ;  parce 
que  la  famine  eft  fouvent  caufée 
par  la  feule  crainte  qu'on  a  de 
manquer  de  fubfiftance  :  crainte 
toujours  augmentée  par  la  fri- 
ponnerie de  quelques  particur 
liers  qui  cherchent  la  fortune  dans 
les  malheurs  publics. 

Les  com^munications  étant  bien 
ouvertes  ,  la  guerre  pourroit  être 
favorable  à  l'exécution  ôc  à  la  réuf- 
fite  de  ce  projet.  La  Provence 
accoutumée  ,  alors  ^  à  fe  paffer  de 
grains  étrangers  ^  parce  qu'elle 
n'en  peut  avoir  aulîi  facilement 
qu'en  tcms  de  paix  ^  pourra  com- 
modément s  en  fournir  en  Lan- 
guedoc &en  Guienne,  ôc  la  pro- 
hibition des  grains  étrangers  n'oc- 
cafionnera  ni  révolution  ^  ni  une 
plus  grande  cherté  de  grains.  Le 
peuple  à  peine  s'en  appercevra., 
L'habileté  confifte  à  fçavoir  faifir 
kscirconftances.  Jepaffe  aux  au-- 
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très  caufes  de  décadence.    • 

On  prétend  avec  raifon;,que  la. 
raille  perfonnelle  &  arbitraire  a 
fait  beaucoup  de  tort  à  TAgricul- 
ture;  que  tel  Fermier  payoit  loo 
livres  de  taille  ^  pendant  que  fon 
voifai;,  qui  fouvent  avoit  une  plus 
grofie  ferme  ne  payoit  pas  25-  li- 
vres. Tout  particulier  riche  étoit 
expofé  à  Tenvie  ,  à  la  fîaterie  , 
ôc  à  la  vengeance.  Le  foupçon 
feul  d'être  riche  étoit  un  prétexte 
pour  être  vexé  :  on  n'ofoit  por- 
ter un  habit  neuf,  ou  fe  nourrir 
félon  fes  facultés  ,  encore  moins 
faire  le  commerce  de  beftiaux. 
Cet  abus  énorme  ne  pouvoit  eau- 
fer  que  l'indolence  &  le  décou- 
ragement ,  &  détruire  jufqu'à  l'i- 
dée de  Imduftrie  ôc  du  travail. 

Alonfieur  C(?/^^y/  avoit  des  vues 
trop  étendues ,  pour  ne  pas  s'ap- 
percevoir  du  préjudice  que  la 
taille  arbitraire  caufoit  à  FAgii- 
eulture  :  on  peut  lire  XtsRccher^ 


ches  é^  les  conjîdérations  fur  les  Fi- 
Tiances  de  France  ^  *  ouvrage  cf  un 
Auteur  inftruit  ;  on  verra  le  beau 
règlement  que  ce  Miniftre  fit  pour 
rendre  la  taille  réelle  dans  la  gé- 
néralité de  Montauban.  On  fut 
trois  ans  à  réformer  le  Caàaftre , 
malgré  toute  Tattention  qu'il  don- 
noit  à  cette  opération.  On  doit 
juger  par  le  tems  qui  fut  néceffai- 
re  pour  réformer  une  Généralité 
médiocre  fous  des  yeux  auffi  éclai- 
rés ,  combien  les  chofes  qui  pa- 
roiflent  les  plus  faciles  dans  la 
fpéculatîon  ,  font  difficiles  dans 
l'exécution. 

Les  guerres  que  la  France  eut 
àfoutenir,pendant  prefquele  refte 
de  la  vie  de  ce  Miniftre ,  l'empê- 
chèrent de  faire  la  réforme  de  la 
taille  dans  les  autres  Provinces- 
Enfin  y  on  a  établi  la  taille  réelle 
dans  beaucoup  d'endroits. 

Quoique  tout  le  monde  foit 
d'accord  que  la  taille  perfonnellei: 

•  Tome  JI.  page  i©8  ,,&  fui  vantes. 


&  arbitraire  détruit  TAgriculture, 
ôc  qu'il  eft  avantageux  de  la  ren^-^ 
dre  réelle  ^  cependant  cette  opé- 
ration n'eft  pas  également  facile 
dans  toutes  les  Provinces  ,  parce 
que  dans  celles  où  les  tailles  réel- 
les font  état  lies^les  Noblespayent 
ia  taille  de  tous  les  biens  qu'ils 
poffédent  en  roture,  fans  égard 
à  leur  noblefle  perfonnelle  ;  au 
lieu  que  dans  les  pays  de  taille 
perfonnelle  ,  les  terres  en  roture 
pofl^édées   &   exploitées,  par  des 
Gentilshommes  ,    font    exemtes 
de  cette  impofition.Ainfiron  doit 
croire  que  Tétabliflement  de    la 
taille  réelle  ,  fera  toujours  difli- 
cile  dans  les  Provinces  où  il  y  a 
beaucoup  de  Gentilshommes  la*- 
boureuis. 

Malgré  ces  difficultés  ,  M.  Col- 
hert  remédia  encore  à  cet  incon- 
vénient dans  laGénéralité  deMon- 
tauban  ,  en  aîTujettiffant  d'abord^ 
tous  les  biens  à  la  taille  ,  fauf-à 


îes. décharger  ,  iorfque  les  paiti- 
-culiers  prouveroient  par  de  bons 
titres  la  nobiiité  de  leurs  pofTef- 
fions.  Tous  les  anobliflemens  de 
biens  ^  depuis  i(^oo, furent  révo- 
qués ,  tous  les  biens ,  même  ,  no- 
bles furent  encadaftrés  ^   ôc  les 
propriétaires  des  biens   nobles  ^ 
furent     obligés    de    repréfenter 
leurs  titres  ,  qui  ne  pouvoient 
être  admis  que  fur  des  a£les  de 
concefTions  .  d'inféodations  ôc  an- 
ciens hommages.  Enfin  ,  on  prit 
les  mefures  néceffaires^  pour  em- 
pêcher  les  perfonnes   puiffantes 
de  fe  fouftraire  à  la  Loi  commu- 
ne. Cette  conduite  ^  loin  de  lui 
attirer  les  éloges  qu'il  méritoit^le 
fit  traiter  de  barbare.  On  fent  com- 
bien cette  méthode  d'affeôir  l'im- 
pôt territorial  y  quoique  très-juf- 
te  y  devoit  caufer   de  murmures. 
Il  fuffit  que  la  partie  la  plus  dif- 
tinguée  de  la  Nation  fe  .plaignît- 
pour  -que  le  reile  en  fît  de  mê- 


me  ,  quoique  ce  foit  pour  lui  que 
l'on  eut  travaillé. 

Cette  opération  n'eftpas  encore 
facile  y  à  caufe  des  diftérentes  fi- 
tuations  des  Provinces.  Il  y  en  a, 
où  la  Gabelle  n'eft  passée  ne  peut 
être ,  à  caufe  des  falines  qui  y 
font  fituées  ,  ôc  parce  que  la  con- 
trebande y  eft  trop  difficile  à  em- 
pêcher» 

Il  y  a  des  Provinces  qui  ont 
-des  privilèges ,  qu'elles  tiennent 
des  Princes,  qui  les  ont  pofTé- 
dées  avant  qu'elles  fuffent  réu- 
nies au  corps  de  la  Monarchie^ 
On  fçait  que  la  France  dans  le 
tems  du  Gouvernement  féodal  > 
reffembloit  aflez  au  Corps  Ger- 
manique. Les  grands  Vaflaux  de 
la  Couronne  étoient  fouverains 
dans  leurs  fiefs ,  dont  ils  rendoient 
hommage  à  la  Couronne.  Ces 
fiefs  avoient  leurs  loix,  leurs  cou- 
tumes particulières  qu'on  leur  a 
confervées  en  partie  :  ce  qui  eft 


U3) 
îa  caufe  que,fouvent,une  Paroîffe 
a  des  privilèges ,  pendant  que  là 
voifine  en  eft  privée. 

Il  eft  jufte  ^  cependant  ^  que  tous 
lesCitoyens  contribuent  aux  char- 
ges de  l'Etat.  Pour  y  parvenir 
fans  caufer  de  murmures  ,  il  a 
fallu  ufer  d'adrefle.  On  a  chargé 
davantage  de  taille  ^  les  cantons 
privilégiés^ou  c€ux  qui  n'ont  point 
de  gabelles  ,  ce  qui  a  mis  une  ef- 
pece  d'égalité  dans  la  contribu- 
tion générale. 

Pour  établir  la  taille  réelle  dans 
toutes  les  Provinces  avec  facilité^ 
il  faudroit  qu'elles  puflent  être 
taxées  au  même  taux  ;  mais  cela 
ne  peut  être  par  la  raifon  que  je 
viens  de  dire.  La  taxe  eft  fi  variée , 
qu'elle  diffère  fouvent  d'un  villa- 
ge à  l'autre.  Enfin  ^  comment  ta- 
xer une  Paroiffe  à  4  fols  pour  li- 
vre 5  fa  voifine  à  3  fols  ,  une  au- 
tre à  2  fols  ?  Cette  opération  de- 
manderoit  un  t;-avail  immenfe. 
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Si  les  Ecrivains,  qui  s'ëlevent-lî 
fortement  contre  les  privilèges, 
en  faveur  de  riiniformité  de  la 
taxe ,  avoient  étudié  Thiftoire  de 
la  Monarchie ,  ils  auroient  vu  qu'- 
elle n  apas  été  formée  tout  d'un 
coup  ;  que  prefque  toutes  les  Pro- 
vinces ont  été  réunies  par  des  ma- 
riages, ou  faute  d'héritiers  ôcfans 
-aucune  félonie  ;  qu'elles  avoient 
leurs  loix  qu'on  n'a  pas  voulu 
enfreindre  ;  &  qu'on  a  cherché 
des  expédiens  pour  les  faire  con- 
tribuer en  égalité  avec  les  autres , 
mais  d'une  manière  différente. 
Par  conféquent  chaque  Provin- 
ce ,  ôc  fouvent  chaque  canton ,  de- 
mande une  différente  adminiftra- 
tion,  ôc  différentes  importions  : 
ce  qui  efl  caufe,qu'il  y  a  des  pays 
qui  payent  la  taille  fur  le  pied 
du  tiers  du  prix  des  baux,  ôc  d'au- 
tres qui  le  payent  fur  le  prix  du 
dixième. 

Dans  les  endroits  où  la  taille 

réelle 
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réelle  n'a  pu  encore  être  établie; 
On  afouftrait  les  peuples  aux  fan- 
taifies  arbitraires.  Voici  la  métho- 
de que  j'ai  vue  établie  dans  la 
généralité  de  Caën^une  des  plus 
floriffantes^affurément;du  Royau- 
me. Dans  les  cantons  où  la  taille 
n'eft  pas  encore  réelle  ,  on  taxe 
chaque  paroifTe  à  une  fomme  pour 
la  taille  ôc  la  capitation.  Les 
payfans  s'aflemblent  ,au  fortir  de 
l'Office,  dans  le  Cimetière  ,  &  y 
repartiffent  la  fomme  à  laquelle 
la  Paroifle  eft  impofée  ,  fuivant 
ce  que  chacun  a  de  ferme  ,  ou 
de  bien  en  propre.  Cette  repar- 
tition eft  toujours  égale  ,  parce 
<}u11  y  a  une  punition,  fi  elle  ne 
l'étoit  pas.  Et  fi  on  chargeoit  plus 
un  particulier^qu'un  autre^propor- 
tioimellement  à  ce  qu'il  a  de  bien, 
ou  tient  de  ferrne,ilferoitle  maître 
de  fe  coter  fur  ceux  qui  feroient 
moins  chargés  que  lui  ,  &  leur 
feroit  fupporter  ce  qu'il  paye  de 
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tr&p.  Pvien  n  eft  plus  facile  que 
de  prouver  l'injuftice  ^  puifque 
ia  taxe  doit  être  proportionnée  à 
ce  que  Ton  pofCéde  de  bien^ou  de 
ferme.  La  punition  eft ,  que  tous 
les  frais  tombent ,  fans  miféricor- 
de^  fiiT  ceux  qui  ont  commis  Tinr 
juftice  ^  &  le  lefé  eft  remis  au  mê- 
me taux  que  les  autres  :  de  forte 
que  rien  n'efc  plus  également  re- 
parti que  la  taille  &  la  capitatioiu 
Il  eft  défendu  à  un  Gentilhom- 
me &  aux  Eccléfiaftîques  de  fe 
trouvei'  à  ces  afiemblées  ,  pour 
laiffer  une  entière  liberté  aux  Pa- 
roiffiens  ;  &  fi  je  n'avois  peur , 
qu'on  ne  crût  que  j'avance  un  pa- 
radoxe ,  je  dirois  y  qu'il  y  a  des 
cantons  qui  aimeroient  mieux  que 
k taille  reftât  affifefuivant  la  cou- 
tume y  que  fi  on  la  rendoit  réelle, 
îl  eft  vrai  que  cela  n'eft  pas  gé- 
néral ,  6c  dépend  de  la  fagelTe  du 
Magifti-at  qui  eft  à  la  tête  de  la 
Province  5  mais  au  moins ,  c'eft 
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une  preuve  que  l'on  a  remédié 
aux:  brigues  &  aux  injuftices  dans 
Taffife  de  la  taille. 

J'attribue  donc  la  renaiflance 
de  TAgriculture  à  la  forme  de  la 
taille  établie  dans  la  plupart  des 
Provirrces  ,  aux  fages  expédiens 
qu'on  a  pris  pour  la  mettre  à  Fa- 
tri  des  fantaifies  arbitraires  ,  à 
Vaugmentation  du  commerce  in- 
céri^ur ,  caufée  par  une  plus  gran- 
de facilité  de  ti'anfport ,  fuite  de 
la  conftruâion  des  grands  che- 
mins ;  enfinàraugmentation  des 
peuples. 

Car  je  ne  fuis  pas  fur  la  di- 
minution des  peuples  ^  du  fèn- 
timent  de  quelques  Ecrivains  qui 
ont  traité  les  matières  écono- 
miques. Il  eft  certain  que  la  ré- 
vocation de  TEdit  de  Nantes ,  in- 
dépendamment des  guerres  qui 
ont  agité  le  règne  de  Louis  XIV. 
a  diminué  la  population  du 
iloyaume  de  plus  de  is'oo.  mille 

Bij 


(28) 

âmes  ;  quoiqu'il  ne  foît  réelle- 
Tnent  forti  du  Royaume  que  huit 
cent  mille  Habitans  ;  mais  les 
fuites  progreffives  de  cette  défer- 
ition  forcée  ,  ont  bien  diminué  la 
population  -générale  de  quinze 
cent  mille  âmes.  C'etoit  le  fenti* 
ment  de  M.  TAbbé  de  S.  Pierre  ; 
ôc  on  le  croira  facilement  ^  fi  Ton 
fait  attention  ^  que  ces  huit  cent 
mille  Habitans  étoient^la  plupart, 
de  gros  Manufaâuriers  ,&  f  élite 
des  commerçans  du  Royaume  , 
qui  faifoient  travailler  un  grand 
nombre  d'ouvriers. 

Mais  il  eft  certain  que  la  lon- 
gue paix  dont  nous  avons  joui  au 
commencement  de  ce  règne  y  a 
réparé  levuideque  cette  malheu- 
reufe  révocation  avoit  caufé.  Un 
homme  éclairé  ,  ôc  non  prévenu , 
pourra-t-il  foutenir  que  les  cam- 
pagnes ne  font  pas  plus  peuplées, 
qu'il  y  a  trente  ans  ?  Je  cite  la 
Normandie.  Ceux  qui  connoif- 


(ap) 
fent  cette  Province  y  convien- 
dront que  la  population  y  eft  gé- 
néralement augmentée  de  plus 
d'un  quart.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a 
des  cantons  où  elle  n'a  pas  aug- 
menté fi  confidérablement^par  des 
caufes  toutes  fimples  ;  comme , 
par  exemple  ,  la  difficulté  de  bâ- 
tir ;  mais  il  y  en  a  d'autres  oti  elle 
a  augmenté  de  plus  d'un  tiers. 

Je  ne.  dis  pas  qu'il  n'y  ait  des^ 
cantons  où   elle  foit  diminuée  ; 
mais  il  faut  examinerles  caufes  de 
la  diminution  des  peuples  dans  cesr 
cantons  ,  &  voir  fi  leur  popula- 
tion n'étoit  point  fondée  fur  desr> 
caufes  précaires  ,  comme  Manu-r 
fadures  qui  ont  été  détruites  j  oir' 
autres   objets  de  commerce  qui 
ont  ceffé.  L'homme  jufte  &  po-- 
litique  doit  remontera  la  fource. 
Le  tirage  de  la  milice  a^  encore^ 
augmenté  la  population  ,   quoi- 
qu'on dife  qu'elle  a  produit  un 
eiFet  contraire.   Qu'on  ne  s'ima-^ 
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gine  pas  ^  cependant,  que  je  vôfe^. 
ftns  indignation,  enlever  les  en- 
fans  ,  feule  reffource  de  leuï  fa- 
rnille  ,  &  néceffaire  pour  la  cul- 
ture des  terrés  ;  que  je  prenne  la 
défenfe  de  ces  prépofés  injufteS, 
qui  ne  fe  conduifent  que  par  paf- 
fîon^ou  par  intérêt,  qui  ne  fuivent 
d'autres  loix  que  leur  volonté.  Je 
fuis  citoyen  ,  &  je  connois  toute 
f  étendue  de  ce  beau  titre. 

Il  faut  convenir, d'abord^que  la: 
guerre  eft  un  malheur  général  ; 
qu'il  eft  jufte  que  chacun  contri- 
bue à  la  défenfe  de  l'Etat,  &  c^-- 
pofe  fa  vie  pour  fa  fureté  &  fa 
gloire.  La  milice  n'eft  donc  pas- 
injufte  dans  fon  principe  :  elle  ne 
Teft  que  par  la  façon  tyrannique , 
&  arbitraire,  dont  on  en  fait  le  ti- 
rage. Il  eft  vrai  que  les  cultiva- 
teurs devroient  être  les  derniers 
enroUés  :  j'en  conviens.  Mais  l'i- 
dée de  tirer  à  la  milice  ,  6c  la  ter-^ 
reur  qu  elle  infpire;ont  eu  des  fui- 


tes  favorables  pour  la  population. 
Il  n  y  a  pas  eu  d'Empire  qui 
n'ait  regardé  le  grand  nombre  des 
Habitans  ,  comme  néceffaiie  à  la 
fureté  &  au  bonheur  général.  On 
fçait  les  loix  fevères  des  Grecs  ôc 
des  Romains ,  contre  les  Céliba- 
taires ;  loix  moins  néceffaires  ^  ce- 
pendant, dans  des  Etats  5OÙ  la  re- 
ligion toleroit  des  concubines.  La 
religion  chrétienne  &  nos  mœurs, 
n  ont  pas  permis  qu'ont  fît  des 
loix  contre  ceux  qui  ne  fe  mari- 
roient  point.  Le  tirage  de  la  mi- 
lice a  fait  le  même  effet  parmi  le 
bas  peuple  ,  quoiqu'on  n'ait  pas 
eu  cet  objet  en  vue  ,  îorfqii'on  a 
inventé  la  milice.  Comme  on  ne 
fait  point  tirer  les  gens  mariés  , 
fans  une  néceffité  abfolue  ,  les 
mariages  font  devenus  plus  fié- 
quens  dans  les  campagnes ,  pour 
tâcher  de  s'en  exemter. 

Il  eft  donc  néceffaire  ,  que  l'on 
fiifle  toujours  de  la  milice  ua  ob» 
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jet  de  terreur  pour  les  peuples  ; 
que  Ton  faffe  fouvent  couiii*  le 
bruit  qu'on  va  la  faire  tirer  ^  fans 
cependant  le  faire  ^  fi  ce  n  eu  dans 
le  cas  d'une  néceffité  urgente  , 
pour  obliger^par-là^  les  garçons  à 
fe  marier^  Il  fàut^  encore,  la  faire 
tirer  plus  fouvent  dans  les  villes, 
pour  empêcher  les  ouvriers  ,  qui 
demeurent  dans  les  campagnes, 
de  s'y  réfugier ,  parce  que  la  po- 
pulation y  eft  plus  néceifaire  que 
dans  les  villes. 

L'idée  que  Ton  fe  fait  de  la 
dépopulation ,  quoique  très-fauf- 
fe  >  eft  fi  générale  ,  que  des  preu- 
ves vifibles  ne  font  pas  capables 
de  détromper  les  efprits  prévcr 
venus.  Ceux,  qui  habitent  les  vil- 
les ,  s'apperçoivent  bien  qu'elles 
font  plus  peuplées  qu'autrefois  ; 
mais  ils  s'imaginent  que  c'eft  aux 
dépens  des  campagnes.  Je  fuis 
toujours  étonné  comment  des 
gens  inftruits  ,  entr'autres  M,  le 


(?5) 
Préfident  de  Montefquieu  ^  ont 

pu  être  de  ce  fentiment.  Il  eft  bien 

îîngulier  que  ce  grand  homme  ait 

dédaigné  de  faire  le  raifonnement 

tout  fimple  ,  que  voici. 

Qui  eft-ce  qui  nourrit  les  vil- 
les ?  ce  font  les  campagnes.  Qui 
eft-ce  qui  fait  valoir  ces  mêmes 
campagnes  ?  les  cultivateurs.  Or 
un  plus  grand  nombre,  de  con- 
fommateurs  ne  peut  pas  fubfifter,. 
fans  un  plus  grand  nombre  de 
cultivateurs  ;  donc  ,  plus  les  vil- 
les font  peuplées  ,  plus  les  cam- 
pagnes le  doivent  être. 

Si  les  campagnes  ne  fournif- 
foient  pas  à  la  fubfiftance  des  vil- 
les y  elles  demeureroient  inhabi- 
tées :  ainfi  la  population  ne  peut 
augmenter  dans  les  villes  ^  qu'el- 
le n'augmente  proportionnelle- 
ment dans  les  campagnes. 

On  dira;,qu'il  y  a  des  villes  quîi 
tirent  leur  fubfiftance  de  TEtran* 
ger.  Cela  peut  être  dans  quelques:^ 
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unes^comme  Marfeille,  ainfi  que 
je  Tai  déjà  dit  plus  haut  ;  mais 
cela  n'efl:  pas  général.  On  dira , 
encore,  que  ,  dans  des  tems  de  di- 
fette  5  il  y  a  des  Provinces  qui  ti- 
rent quelquefois  du  grain  du  de- 
hors du  Royaume  :  cela  eft  vrai  ; 
mais  que  Ton  ouvre  des  canaux 
de  communication  ,  que  Ton  en- 
courage le  commerce  de  grain  , 
le  mal  ceflera  ,  parce  qu'il  fe 
recueille  plus  de  grain  dans  le 
Royaume, qu'il  ne  s'enconfomme. 

Les  raifons  par  lefquelles  je 
prétends  prouver  que  TAgricul» 
ture  eft  augmentée  depuis  trente 
ans  ,  font  fimples.  Le  loyer  des 
terres  a  prefque  doublé  depuis  ce 
tems  ,  quoique  le  pri^  du  grain 
ait,  à  peu  près,été  le  même.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  mutation  dans  les  mon-^ 
i>oies. 

Un  Auteur  moderne  dit,  que; 
du  tems  de  M.  Colbert^  tel  hom- 
me croyok  voir  croître  la  ferme 


(  35  ) 
de  fa  Terre ,  s'il  la  hauffoit  d'un 
fixiéme  ,  tandis  que  le  marc  d'ar- 
gent avoit  réellement  hauffé  d'un 
tiers.  Or  ^  il  eft  de  notoriété  pu- 
blique ,  que  le  loyer  des  terres  a 
prefque  doublé  depuis  trente  ans, 
ôc  qu'il  n'y  pas  eu  de  mutation 
dans  l'or  ôc  l'argent  depuis  plus 
de  trente-cinq  ans.  Il  n'y  a  donc 
que  la  profpérité  de  l'Agriculture, 
ôc  une  plus  grande  population^ 
qui  ayent  pu  caufer  cette  augmen- 
tation. 

Pour  qu*on  ne  croye  pas  que 
j'avance  au  hazard  ^  que  le  prix 
des  grains  eft  le  même  depuis  tren- 
te ans  ^  je  prie  de  faire  attention 
que  dans  chaque  marché  ^  par  or- 
dre de  Juftice  y  on  garde  la  note 
de  ce  que  valent  les  grains,  cha- 
que année,  à  la  S.  Michel,  à  Noël , 
àPâque^ôc  à  la  S.  Jean. Cette  notte 
s'appelle,^/>/7rff /V ,  parce  que  ceux: 
qtii'doivent  des  arrérages  de  ren- 
tes eu  grains  ;  font  obligés  de  ks^ 

B  vj- 


payer  en  argent  ,  fuivant  ce  que 
le  grain  valoir  au  terme  auquel 
ces  1  entes  etoient  échues  ;  de  for- 
te que  fi  un  débiteur  doit  trois 
années  d'arrérages  de  grain ,  il  le 
payera  à  trois  prix  différents  ,  fui- 
vant/'///^/^r^r/V  des  termes  auxquels 
il  doit  payer.  Cela  efl  jufte  :  parce 
qu'un  propriétaire  pourroit  rui- 
ner ,  dans  des  années  cheres^ceux 
qui  lui  devroient  des  arrérages  de 
rentes  de  grain  ,  s'il  pouvoit  les 
exiger  en  nature ,  ou  au  prix  ac- 
tuel.De  même^ceux  qui  devroient 
des  arrérages,  attendroient ,  pour 
s'acquiter  ,  une  année  où  le  grain 
feroit  à  un  prix  médiocre.  J'ai 
fait  cette  remarque ,  pour  prouver 
que  je  n'avance  rien  qui  ne  foit 
facile  à  vérifier ,  ôc  qu'on  ne  peut 
fe  tromper  fur  cet  article.  Si  l'on 
en  doute  ,  les  recherches  font  fa- 
ciles à  faire. 

L'Auteur  des  Recherches  é*  -on- 
Jidérations  fur  les  finances  de  Fran- 
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Ce  5  dans  un  autre  ouvrage  ^  inti- 
tulé ^  jElémens  du  commerce  y  a  re- 
marqué, que ,  dans  la  Erie  ,  Pro- 
vince abondante  en  bled  ,  le  prix 
du  bled  a  été^à  peu  près^le  même 
pendant  quarante  années^les  unes 
dans  les  autres, depuis  170(5, juf- 
qu'en  1745"  ,  c'tft-à-dire  d'envi- 
ron 18  livres  13  lois  le  feptier  , 
malgré  la  cherté  de  quelques-unes 
de  ces  années.  11  eft  vrai  ^  qu'il  y 
y  a  des  Provinces  ,  où  le  grain  eft 
augmenté  d'un  quart  &  d'un  cin- 
quième ;  mais  il  n'y  a  pas  aug- 
menté proportionnellement  au 
prix  des  terres,qui  a  doublé. 

A  l'égard  des  pâturages  ,  qui 
ont  aufli  augmenté  de  loyer  ,  on 
ne  peut  en  attribuer  la  caufe  à 
l'augmentation  du  prix  de  la  vian- 
de. L'herbageurvend  les  beftiaux 
gras,au  même  prix  qu'il  les  ven- 
doit  il  y  a  trente  ans  :  &  fi  on 
acheté  la^  viande  cher  ,  dans  les 
yilles  ,  ont  doit  en   atmbuer  la 
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eaufe ,  à  la  création  de  quelques 
droits  y  ôc  dans  Paris  &  aux  envi- 
rons ,  à  rétabliffement  de  la  caiffe 
de  Poifly. 

Si  le  bois  eft  renchéri^  cela 
doit^néceffairement^augmenter  le 
loyer  des  forêts  ôc  des  taillis  ;  mais 
cette  augmentation  n'a  rien  de 
commun  avec  les  terres  qui  ne 
rapportent  que  du  grain.  Enfin  , 
il  les  grains  ,  qui  font  les  produc- 
tions de  la  terre  ^  ne  font  augmen- 
tés que  légèrement  ^  on  ne  peut 
attribuer  l'augmentation  de  l'A- 
griculture y  qu'à  celle  de  la  popu- 
lation :  car  il  eft  certain,  que,  plus 
il  y  a  de  monde  dans  les  campa- 
gnes 5  6c  plus  il  y  a  de  cultiva- 
teurs ,  &  que  cette  concurrence 
de  cultivateurs  augmente  ,  né- 
cefTairement  ^  le  prix  du  loyer 
des  terres. 

On  prétend  qu'il  faut  rendre  li-' 
bre  le  commerce  de  grains  dans  le 
Royaume  ^  &  hors  du  Royaume  ; 
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que  c*eft  un  moyen  fur  d'encou- 
rager les  cultivateurs ,  par  le  débit: 
que  cette  liberté  occafionneroit.. 
Il  n'y  a  nul  doute  ,  qu'il  eft  né- 
cefTaire  que  cette  liberté  foit  gé- 
nérale, pour  le  dedans  du  Royau- 
me ,  mais  elle  doit  avoir  des  excep- 
tions, pour  le  commerce  de  grains 
avec  l'Etranger  :  c'eft*à-dire ,  qu'il 
eft  à  propos  de  donner  des  per- 
miffions  à  des  Provinces  de  ven- 
dre leurs  grains  aux  Etrangers ,  & 
de  le  défendre  à  d'autres.  Les  Pro- 
vinces de  la  France  font  difFérem- 
ittent  fituées ,  &  les  différentes  fî- 
tuations  demandent  différens  fyf- 
têmes  d'adminiftration.  La  Nor- 
mandie tire  quelquefois  des  grains 
de  l'Etranger ,  foit  pour  fa  propre 
confommation ,  foit  comme  entre- 

Eôt,  pour  des  Provinces  voifines. 
.es  autres  Provinces  lui  en  four- 
niroientjfi  on  leur  en  donnoit  la 

ÏermifTion^ôc  des  encouragemens. 
-a  preuYt  eft;  que,  lors  de  la  der- 
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nîerecKertéde  bled  en  174J  ,lors^ 
même  que  nous  tirions  du  bled 
de  T'Anglois  ,  malgré  la  guerre  , 
le  Quercy  avoit  fes  récoltes 
de  trois  ans.  Il  eft  bon  de  remar- 
quer, que  ce  n'efl:  point  dans  tou- 
tes  les  années,  que  la  Normandie 
acheté  du  grain  de  l'Etranger, 
mais ,  feulement  ,  dans  les  années 
ftériles. 

Comme  Ton  ne  veut  accordée 
la  permiflion  d'exporter  ,  ou  ven- 
dre des  grains  hors  du  Royaume , 
que  pour  encourager  l'Agricultu- 
re ,  cet  encouragement  devient 
inutile  en  Normandie  ,  puifqu'il 
n'y  a  pas  de  pays  au  monde  mieux 
cultivé  que  cette  Province. 

Si  on  calculoit  quatre  récoltes 
Gonfécutives  en  Normandie  ,  on 
verroit  qu'elles  fuffifent  pour 
nourrir. pendant  quatre  années,les 
peuples  qu'elle  contient  &  ceux 
des  Provinces  voifines  qu'elle 
fournit  ordinairement  de    grain. 
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Mais,  comme  les  récoltes  ne  font 

pas  égales  ,  &  que,  fur  quatre  an- 
nées^on  en  compte  ordinairement 
une  mauvaife ,  les  Etrangers ,  com- 
me je  Fai  dit  dans  le  Difcours  pré- 
liminaire ,  fçauroient  bien  en  pro- 
fiter. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
Bretagne  ,  &  de  quelques  autres 
Provinces^qui  ont  luie  fubfiilance 
furaboTidante ,  ôc  dans  lefquelles 
l'Agriculture  n'eft  pas  encore  dans 
fd  vigueur  ,  faute  de  débouchés* 
Rendez  le  comm.erce  de  grains 
libre  dans  ces  Provinces,  pour  le 
dedans  ôc  le  dehors  du  Royaume  , 
fans  aucune  réferve,  cette  liberté 
n'occafionnera  jamais  de  difette  , 
parce  que.dàns  les  années  flériles, 
même ,  elles  ont  plus  de  fubfiftan- 
ce,  qu'elles  n'en  ontbefoin  :  cha- 
que Province,  chaque  fyfteme. 

Il  ne  fufïit  pas  de  permettre  le 
commerce  de  grains  dans  Tinté- 
rieur  ^  pour  qu'on  s'y  adonne  ,  il 
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y  a  un  inconvénient  très^difficilc 
à  détruire  ^  qui  eft  la  différence 
des  mefuves.  Il  eft  inutile  de  citer 
les  différentes  époques  où  Ton  a 
tenté  d'y  remédier, en^  ne  permet- 
tant qu'une  feule  mefure  dans 
tout  le  Royaume  5  fans  pouvoir  y 
réufîir.  Chaque  Bourg  ,  chaque 
Village  ^  où  il  y  a  des  marchés  , 
a  des  mefures  différentes^  ce  qui 
vient ^  comme  je  Tai  déjà  dit^  de 
ce  qu'anciennement  la  plupart  des 
Seigneurs  étoient  fouverains  cha- 
cun dans  leurs  Terres.  Les  rentes 
en  grain  fuivent  la  mefure  du 
marché  le  plus  voifm.  Il  faudroit 
des  calculs  infinis ,  remplis  de  fou- 
divifions  ^  pour  remettre  toutes  les 
rentes  au  m.ême  taux  ;  ôc  ce  feroit 
une  fource  inépuifable  de  procès* 
Tel  particulier  doit  un  boiffeau, 
mefure  du  marché  le  plus  voifm, 
qui  en  devroit  un  boiffeau  un  hui- 
tième^ plus  ou  moins,  fuivant  la 
mefure  générale  &  feule  permife. 


Oiî:  doit  >uger  combien  cette  opé- 
ration embrouilieroit  les  paye- 
mens  des  rentes.  II  eu  cependant 
néceflaire  de  rendre  la  mefure 
égale  5  pour  faciliter  le  commerce 
de  grains  ••,  fans  cela ,  ceux  qui  au- 
roient  envie  de  faire  commerce  ^ 
feroient  rebutés  par  la  difficulté 
de  calculer  les  différentes  mefu- 
res ,  &  de  fçavoir^  au  jufte  ^  le  prix 
du  grain  des  endroirs  où  ils  vou- 
droient  en  exporter.  Il  eft  très- 
difficile  de  remédier  à  Finconvé- 
nient  des  différentes  mefuresûl  eft, 
cependant ,  de  la  dernière  côiifé- 
quence  de  le  faire. 
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CHAPITRE    I  L 

Suitte  du  ^recèdent. 

PROTÉGEZ  r Agriculture  ^  pro- 
tégez les  laboureurs ,  s'écrie  , 
à  tous  moinens  y  un  Ecrivain  mo- 
derne ,  qui  y  fans  fbnger  qu'il  tom- 
be en  contradiclion  avec  lui-mê- 
me^ ne  veut  admettre  d'autre  im- 
pofition  que  fur  les  terres  ;  ôcmoi 
je  dis ,  que  la  feule  prote£lion  que 
l'on  puifle  donner  à  l'Agricultu- 
re y  eft  de  procurer  des  débouchés 
à  la  denrée ,  ôc  de  remédier  à  l'ar- 
bitraire de  la  taille ,  comme  je  l'ai 
dit  dans  le  chapitre  précédent, Dès- 
lors  y  le  Fermier  n'efl:  plus  char- 
gé ;  c'eft  la  terre  ,  ôc^conféquem- 
ment  ^  le  propriétaire  qui  paye  :  Et 
rien  n'eft  plus  déplacé^ni  plus  con- 
traire à  la  vérité  ^  que  cette  apof- 
aophe  véhémente  du  même  Ecrir- 
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vain  ^  lorfqu*il  dit  ^  «  qu'il  y  a  des 
w  hommes  barbares  &  inquiets^ qui 
••veulent  perfuader  aux  Princes 
•>  &  à  leurs  Miniftres  ,  qu'il  efta- 
»'  vantageux  que  les  payfans  foient 
«pauvres;  que  la  mifère  anime 
"leur  aflivité^ôc  fait  profpérer 
53 leurs  travaux;  que  le  payfan  ri- 
«cheeft  indépendant  ôcproceffif; 
»que,plus  il  eft  çhargé^plus  il  eft 
3>  docile  y  &  mieux  il  marche.  Le 
w Bourgeois  glorieux,  (ajoute  le 
»  même  Auteur,  )  le  valet  impé- 
»rieux  du  Seigneur,  le  financier 
»&  fes  fatellites  avides,  applau- 
•9  dilTent  à  ces  maximes  inferna- 
95  les ,  qui  favorifent  Torgueil  des 
*^  uns,ôc  l'injuftice  des  autres.» 

On  appertjoit  dans  cette  vive 
apoftrophe  ^  les  bonnes  intentions 
d'tm  citoyen  plus  que  zélé,qui  re- 
garde Thumanité  comme  la  pre- 
mière des  vertus ,  &  qui  voudroit 
que  tous  les  habitans  du  Royaume 
fuflent  également  heureux  ;  mal- 


ieureufement^le  raifonnement  dé» 
truit  une  partie  de  ce  récit.  L'ia- 
^épendance  de  ce  payfan  ne  va 
pas,  je  crois,  jufqu'à  vouloir  fe 
révolter  contre  Fautorité^ni  fair^ 
des  procès  au  Monarque  :  ainfi  Ip 
Prince ,  par  fa  bouche,  ou  par  cel- 
le de  fes  Miniflres ,  pourroit  ré- 
pondre à  ceux  qxà  feroient  affez 
féroces ,  ou  affez  foux ,  pour  lui  a- 
drelfer  de  pareils  difcours  ;  qu'il 
importe  peu  à  l'étatique  le  payfan 
foit  chicaneur  ,  que  les  Parlemens, 
dépofitaires  des  loixde  la  Nation, 
fçauront  le  punir,  s'il  atort;que, 
s'il  a  raifon ,  il  eft  citoyen,comine 
le  premier  de  fes  fujets. 

A  l'égard  de  l'applaudiffement 
du  financier  à  ces  maximes  bar- 
fcaies  ,  il  feroit  encore  chiméri- 
que ,  puifqu'il  feroit  contre  fon 
intérêt,  qui  demande  que  le  pay- 
fan foit  riche  ,  s'il  efl  procefTif , 
parce  que  les  richefles  lui  fervi- 
roientà  plaider  jque,^  plus  il  pl^- 
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€era ,  plus  il  emploiera  de  papier 
tnai-qué^plus  il  payera  de  droits  de 
controlle ,  6c  autres  qui  font  inv 
menfes  &  qui  font  une  partie  con- 
fidérablc  des  fermes.  D'ailleurs, 
•plus  le  payfan  efl:  riche  ,  plus  il  y 
a  de  mutations  qui  produifent  de 
gros  droits  à  ces  Meffieurs  :  &  Toa 
içait^que  leur  vivacité  ne  leur  fait 
négliger  aucun  intérêt  tel  léger 
qu'il  foit. 

Ce  récit  eft  y  encore ,  contraire  à 
la  vérité  ,  dans  le  fait.  Il  ne  faut 
qu'être  inftruit  de  Fétat  des  cam- 
pagnes 5  pour  en  être  convaincu. 

Il  ya,dans  lescampagnes^deu3c 
clafles  d'habitans.  Les  laboureurs 
ôc  les  ouvriers.  Quelquefois ,  ces 
derniers  font^à  la  fois  ^ouvriers  ôc 
laboureurs  ;  c'eft-à-dire,qu  ils  tien- 
nent à  ferme  quelques  petites  por- 
tions de  terres.  Il  y  a  des  cantons 
où  la  taille  eft  réelle ,  ôc  d'autres 
où  elle  ne  Teft  pas.  Dans  les  can- 
tons où  la  tailk  eft  réelle ,  lorf- 
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qu'un  payfan  veut  prendre  une 
ferme  ^  il  fçait,  au  jufte ,  ce  qu'il 
payera  de  taille  &  de  capitation. 
Par  exemple^  fuppofons,  que  la 
taille  foit  à  deux  fols  pour  livre 
du  prix  du  loyer  de  la  terre ,  ôcla 
capitation  à  un  fol  ^  il  fçait ,  que ,  fi 
la  ferme  qu'il  veut  prendre  eft  de 
mille  écus  ,  il  payera,  pour  ces 
deux  objets,  quatre  cent  cinquan- 
te livres.  Certainement,  s'il  n'y 
avoit ,  ni  taille ,  ni  capitation ,  le 
propriétaire  loueroit  fa  Terre  trois 
mille  quatre  cent  cinquante  livres, 
au  lieu  de  trois  mille  ;  c'efl:  donc 
le  fonds  ,  &,  conféquemment,  le 
propriétaire  qui  paye.  Dans  les 
cantons  où  la  taille  eft  réelle , 
chaque  paroiiTe  eft  taxée  à  une 
fomme,  qui  eft  repartie  fur  les 
Fermiers ,  ou  fur  les  propriétaires 
qui  y  font  fujets ,  fuivant  ce  qu'ils 
fontvaloirdeterres.il  eft  vrai,que, 
s'il  arrive  quelqu'accident ,  dans 
une,  ou  plufieurs  ParoifTes  d'une 

Eleftion 
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Eleûion^commegrêle^înondatioit,' 

ou  incendie  ^  on  les  décharge  de 
la  taille  ,  pendant  une  ou  deux 
années  fuivant  le  dommage  ^  ôc  on 
repartit  ce  qu'elles  payoient ,  fur 
les  autres  Paroifies  de  la  même 
Election  ;  mais  la  fomme  eft  tou- 
jours modique,  parce  qu'elle  efl: 
toujours  partagée  :  ainfi  le  labou- 
reur fçait,  à  peu  de  chofe  près,  ce 
qu'il  payera  de  taille  ,  lorfqu'il 
prend  une  ferme ,  &  fur  cela  il 
fait  fon  calcul.  C'eft  donc  toujours 
le  fonds  qui  paye ,  ôc,  conféquem- 
ment^le  propriétaire.  A  l'égard  de 
l'induftrie ,  un  laboureur  peut  faire 
tel  commerce  qu'il  voudra ,  foit 
de  grains  ou  de  beftiaux.  Jamais 
il  ne  payera  pour  ces  commerces. 
Il  eft  vrai  que  l'on  paye  de 
l'indufti'ie  dans  la  campagne  ;  mais 
elle  tombe  fur  ceux  qui  ont  des 
métiei's  chez  eux ,  comme  menui- 
fiers  y  maréchaux,  toiliers,faifeurs 
d'étoffes.  Ils  ne  payent  pas  d'in- 
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duftrîe  comme  laboureurs ,  mais 
ils  payent  comme  ouvriers  ^  ôc 
leur  taxe  n'a  rien  de  commun  avec 
l'Agriculture.  Les  pays  de  vigno- 
bles ,  quoique  les  plus  miféra- 
bles  y  payent  auflî  de  l'induftrie  j 
mais  les  vignerons  ne  la  payent 
que  lorfqu'ils  allouent  le  travail 
dé  quelques  vignobles.  Ils  font 
taxés  fuivant  la  quantité  de  vignes 
qu'ils  ont  allouées  :  ainfi  c'eft  tou- 
jours le  propriétaire  qui  paye. 

La  gabelle,  dans  les  pays  où 
l'impofition  eft  forcée^eft  plus  oné- 
reufe ,  parce  que  rimpofition  tom- 
be fur  la  perfonne.  Si  un  malheu- 
reux ouvrier  a  dix  enfans  au-deflus 
de  fept  ans ,  il  eft  obligé  de  lever 
autant  de  fel  que  le  plus  riche  la- 
boureur qui  a  dix  domeftiques.il 
eft  vrai  qu'il  le  revend  facilement; 
mais  5  outre  qu'il  y  perd  toujours 
quelque  chofe  ,  il  faut  que  cela 
foit  caché 5  fans  cela,  il  payeroit 
une  grofle  amende.  Cette  impofi- 


tion  ne  regarde  pas  encore  le  la- 
boureur ,  vu  qu'il  n'eft  impofé  que 
fuivant  le  nombre  de  domefliques 
qu'ila^  ôc  qu'il  fçait,  avant  de 
prendre  une  ferme ,  la  quantité 
qui  lui  en  fera  nécefTaire  pour  la 
faire  valoir  ;  ainfi  il  fçait  à  combien 
il  fera  impofé.  C'eit  donc  toujours 
le  fonds  qui  paye. 

Ce  ne  font  pas  les  impofitions 
^n  deniers  ,  ni  la  taille ,  qui  occa- 
fionnent  le5  mifères  de  la  cam.pa- 
gne  :  les   corvées  leur  font  bien 
plus  préjudiciables.  Il  en  eft  de 
deu^  fortes  ;  les  imprévues ,  com- 
me transports  de  troupes  en  tems 
de  guerre  ^  de  munitions  ^  de  four- 
rages ^,  de  vivres.  On  ne  peut  re- 
médier aux  corvées  de  cette  efpè- 
ce.  La  guerre  eft  un  fléau  général: 
tout  le  monde  doit  s'en  reffentir. 
La  diligence  peut  iauverune  Pro- 
vince de  l'invafion  ^  ou  du  moins 
la  mettre  en  état  de  défenfe  ;  elle 
peut,  encore  5  faire  réuffir  une  en- 
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trepiife  avantageufe  au  corps  gé- 
néral de  la  Monarchie. 

L'autre  efpèce  de  corvées  re- 
garde les  travaux  publics  ,  com- 
me conftru£lion  de  ponts  ^  de 
grands  chemins^  &  autres  entre- 
prifes. 

Quoique  je  regarde  les  grands 
chemins  comme  très-utiles^ôccorr- 
me  une  des  principales  caufes  de 
l'état  fioriflant  du  commerce  ôc  de 
r  Agriculture,  je  crois^cependant, 
que  la  façon  dont  on  y  fait  tra- 
vailler eft  très  -  injufte,  en  ce  qu'el- 
le tombe  fur  ceux  qui  fe  reffen- 
tent  le  moins  des  avantages  qui 
en  réfultent.  Il  efl  vrai  que  tous 
les  citoyens  doivent  contribuer 
aux  charges  de  l'état  ;  mais  ce  doit 
être  proportionnellement ,  ôc  fui- 
vant  la  gradation  des  avantages 
qu'ils  en  retirent. 

Je  regarde  les  corvées  comme 
préjudiciables ,  en  ce  que  les  ou- 
vrages faits  par  corvées  avancent 


très-lentement.  Les  malheureui: 
n'y  travaillent  qu'à  regret,  ôc 
mollement.  Ils  emploieroient 
bien  plus  utilement  le  tems  qu'ils 
perdent  à  aller  au  travail ,  &à  en 
revenir/ouvent  de  cinq  lieues  loin. 
Si  mille  ouvriers  payés  en  font  au- 
tant^en  un  jour^que  dix  mille  qui 
ne  le  font  pas  ,  voilà  neuf  mille 
journées  de  perdues  dans  la  malle 
générale  de  travail. 

On  fuitj  avec  fuccès  ,&  feins 
murmure,  dans  la  généra-iié  de 
Caen,une  méthode  :rès-raifonna- 
ble.  On  laiffe  les  Faroiffes  maî- 
treffes  de  faire  par  carvées  les  ou- 
vrages qui  leur  font  commandés  ^ 
ou  de  donner  de  l'argent  pour  les 
faire.  En  ce  cas ,  l'ouvrage  eft  fait 
par  adjudication  au  rabais.  Il  en 
réfulte  d'dbord  la  juflice  ,  en  ce 
que  la  taxe  tombe  fur  les  riches,qui 
font  ceux  qui  profitent  réellement 
de  Futilité  de  ces  fortes  d'ouvré - 
ges  i  car  la  t^xe  eft  faite  fur  le  roi- 
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le  de  îa  taîlîe.  &i  la  ParoilTe  aime 
mieux  travailier  ,  alors  les  ma- 
nouvriers  n'ont  rien  à  dire  ^  puis- 
qu'ils ont  voix  délibérative  dans 
la  Paroiffe  comme  les  riches  ,  & 
qu'ils  font  en  plus  grand  nom- 
bre. 

Cette  méthode  eftavantageufe,. 
en  ce  qu'elle  procure  du  travail  à 
ceux  qui  en  manquent ,  &  un  avan- 
tage général^ en  ce  que  l'ouvrage 
eft mieux  ôc  plutôt  fait;  mais  elle 
aaufiîfes  inconvéniens.  ElJe  de- 
mande une  grande  intégrité^de  la 
part  de  ceux  qui  font  à  la  tête  de 
l'adminiflration  de  la  Province  ; 
une  grande  attention  à  ne  pas  fe 
laiffer  tromper,  ôc^furtout^un  coup 
d'œil  perçant  de  la  part  de  la  Cour. 
Le  péculat  &  le  vol  public  y  ne 
font  plus  regardés  comme  des  cri- 
mes aujourd'hui;&  dans  l'ufage  du 
monde  moderne  ^  on  peut  avoir, 
des  mœurs  5  ôc  voler  impunément 
les  peuples.  Peui-être^le  Gouver-- 


(Jî) 

ment  fe  laffera-t-il  de  fa  douceur. 
Un  ou  deux  exemples  fuffiroient, 
&  feroient  rougir  ceux  qui  ont 
proftitué  le  titre  d'honnêtes  gens 
aux  plus  cruels  ennemis  de  l'état 
&  de  riiumanité. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  je 
veuille  foutenir  que  les  impôts  ne 
font  pas  onéreux  en  France  :  j'ai 
feulement  cherché  à  prouver^  que 
le  laboureur  en  fupportoit  la  moin- 
dre partie  ^  que  c'efl:  la  terre  ^  ôc , 
conféquemment ,  le  propriétaire 
qui  paye.  C'eft  le  Duc  ,  le  Mar- 
quis ,  le  Magiftrat  qui  payent  la 
taille  &  la  capitation  de  leurs  Fer- 
miers. Il  eft  vrai  que  c'eft  le  Fer- 
mier qui  paroît  la  payer -.mais  il 
ne  la  paye  réellement  qu'avec 
les  deniers  du  propriétaire. 

La  preuve  que  c'eft  toujours  la 
terre^  ôc ^  conféquemment^les  pro- 
priétaires qui  payent  la  taille,  ôc 
que  l'impôt  territorial  n'a  rien  de 
commun  avec  le  laboureur,  c'eft 
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que  les  pays  les  plus  chargés  font 
ordinairement  les  plus  habités  ôc 
les  mieux  en  valeur.  Il  eft  facile 
d  en  comprendre  la  raifon.  On  ne 
taxe  pas  les  terres  fuivant  la  qua- 
lité du  terrein^  mais  fuivant  le  prix 
des  baux,  au  Tellimation^fi  le  pro- 
priétaire donne  fa  terre  en  grains  y 
ou  à  moitié  :  ôc  la  terre  eft  donnée 
toujours  plus  cher ,  dans  les  pays 
les  plus  peuplés  ôcjes  mieux  cul- 
tivés ,  vu  la  valeur  intrinféque  de 
la  qualité  du  terroir ,  que  dans  les 
pays  qui  le  font  moins.  La  Nor- 
mandie efl:  la  Province  la  plus 
chargée  du  Royaume ,  ôc  en  mê- 
me tems  la  plus  peuplée ,  ôc  la 
mieux  cultivée. 

On  répondra  5  qu'elle  doit  cet- 
te population  ôc  cette  culture  au 
voifinage  de  la  Capitale  qui  lui 
procure  des  débouchés. 

C'eft  une  erreur  de  penfer  que 
la  Normandie  doive,en  entier/on 
état  floriiïant .  ôc  le  nombre  de 
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fes  peuples  au  voifinage  de  la 
Capitale^  parce  qu'elle  confomme 
fes  denrées. Mais  pourquoi  la  Brie, 
&  laBeauce^qui  en  font  fi  voifines, 
&  dont  le  terrein  efl:  auffi  fertile 
que  celui  des  meilleurs  cantons  de 
la  Normandie/ont  elles  beaucoup 
moins  peuplées  que  cetteProvince 
en  général  ?  pourquoi ,  dis-je  ,  ces 
Provinces  necontiennent-elles  pas 
proportionnellement  à  leur  fur  fa- 
ce ,  la  quatrième  partie  des  habi- 
tans  de  la  Normandie  ? 

La  preuve  que  la  Normandie 
ne  doit  que  la  moindre  partie  de 
fa  fplendeur  au  voifinage  de  la  Ca- 
pitale^ c'eft  qu'elle  confume  prel- 
que  toutes  fes  denrées  ^  ôc  qu'elle 
lui  en  fournit  peu.  Le  feul  Pays  de 
Caux,  6c  quelques  cantons  fur  le 
bord  de  la  Seine,  lui  fourniflent 
du  grain  ,  &  certainement,  ces 
pays  ne  font  pas  les  plus  peuplés 
de  la  Province,  quoiqu'ils  foient 
les  plus  fertiles.  Ce  font  au  coa^ 
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traire^  les  endroits  qui  ont  le  moins 
de  comiTiiinication  avec  la  Capi- 
tale paiir  les  denrées  ,  qui  font  les 
plus  peuplés.  Le  voifmage  de  la 
Capitale  occafionne  ^  à  la  vérité , 
le  débit  de  quelques  volailles  & 
du  poiffon  frais.  Ce  font  des  objets; 
mais  des  objets  de  médiocre  con- 
féquence. 

Suppofons,  pour  un  moment, 
que  la  Bretagne    pût  être  tranf- 
portée  à  la  place  de  la  Norman- 
die. Cette  première  pourroit  s'en 
reïïentir ,  ôc  être  mieux  cultivée  , 
parce  que  le  voifmage  de  la  Ca- 
pitale lui  procureroit  des  débou- 
chés :  mais    elle    fe    reffentiroit 
moins  qu'une  autre,  de  ce  voifma- 
ge ,  y  ayant  des  loix  dans  cette 
Province ,  qui  font  défavorables  à 
l'Agriculture  ;  &  elle  ne  feroit  pas 
Cl  peuplée  que  la  Normandie ,  par- 
ce que  cette  dernière  doit  le  plus 
grand  nombre  de  fes  habitans  à 
fes  Manufadures  &  fes  Fabriques» 


LaNormandie  plus  reculéie  ferôky, 
à  peu  de  chofe  près,aufli  floriffant0 
quelieeft;  fes  Fabric^ues  feroient 
les  mêmes.  Elle  ne  doit  pas  le  débit 
des  marchandifes  qui  en  fortent,au 
voifinage  de  la  Capitale.  Les  che- 
mins font  aujourd'hui  fi  beau:x,& 
fi  faciles  en  France, qu'on  peut 
faire  voiturer,d'un  bout  du  Royau- 
me à  l'autre  ,  toutes  fortes  d'étoffes 
de  laine ,  de  foie ,  de  fil  ou  coton, 
à  un  pour  cent  de  leur  valeur,- 
&  encore  à  moins  ,  félon  leur  pe- 
fanteur.  Le  Languedoc  peut  en 
fervir  de  preuve.  Cette  Province 
efl;  au  bout  de  la  France:  elle  eft 
cependant  rem.plie  de  Manufaclu-' 
res  de  laines  >  &  fon  éloignement 
du  centre  n'empêche  pas  que  les 
étoïFes  qui  y  font  fabriquées,  né 
foient  débitées  dans  tout  le  refte- 
du  Royaume, 

Le  Corhmerce  maritime  de  la- 
Normandie  feroit  le  même,  puil- 
que  ce  font  fes  Manufactures  quii 
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en  font  ^a  bafe.  A  l'égard  des  vian- 
des de  boucherie ,  les  boeufs  ôc  les 
moutons  iroient  également  à  Pa- 
ris, puifqu'il  en  vient  de  TAuver- 
gne^ôc  quelquefois  de  Suifle.  Les 
beurres  auroient  la  même  confom- 
mation^puifqu'on  les  tire  par  mer, 
ôc  par  la  Seine  ,  &  qu'on  en  tire 
également  de  Hollande^par  la  mê- 
me voie. 

La  Normandie ,  eft  à  la  vérité  y 
la  Province  du  Royaume  la  plus 
riche  ;  mais  elle  eft  en  même  tems 
celle  où  il  y  a  le  plus  de  miféra- 
bles.  Il  eft  aifé  d'en  concevoir  la 
raifon  :  le  grand  nombre  de  fabri* 
ques  eft  caufe  que  les  quatre  cin- 
quièmes des  peuples  qui  l'habi- 
tent, vivent  au  jour  le  jour.  Si  un 
Toileur  ,  un  Ouvrier  en  étoffe, 
gagne  vingt  fols  par  jour,  plus  ou 
moins ,  il  nourrit  avec  ce  gain  fa. 
famille  :  fi  elle  a  le  malheur  de  le 
perdre,  elle  eft  à  la  mendicité.  Si 
ime  fileufe  en  fil ,  coton,  ou  laine  ^ 
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tombe  malade ,  elle  eft  dans  le  mê- 
me cas.  Si  enfin  les  Fabriques 
ne  vont  pas  , faute  de  débouchés, 
ou  par  la  guerre  ,  le  degré  de  mi- 
fère  fait  celui  de  la  confomma- 
tion.  La  mifère  eft  moins  grande 
pour  les  Artifans  y  dans  les  campa- 
gnes, que  dans  les  Villes,  parce 
qu  à  la  campagne  l'ouvrier  ne  vit 
pas  tant  au  jour  le  jour.  Il  tient 
a  ferme  quelque  portion  de  ter- 
re ,  qui  lui  procure  une  petite  ref- 
fource,  ôc  lui  donne  le  tems  d'at- 
tendre la  fanté,ou  l'ouvrage 

Ceux  qui  habitent  Paris,fçavent 
que  la  Paroifle  Saint  Euftache  eft 
celle  de  cette  grande  Ville  où  il 
y  a  le  plus  de  débouchés  pour  le 
travail.  Les  Halles  en  font  la  cau- 
fe.  Ils  fçavent  ^en  même  tems,qu'il 
n'y  a  pas  de  ParoifTe  dans  Paris 
où  il  y  ait  tant  de  mifère  :  la  moin- 
dre maladie ,  le  moindre  interval- 
le de  travail  met  une  famille  à  la 
chanté.  On  peut  comparer  laNor- 
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îtiandie  à  la  Paroifle  Saint  Eufta- 
che. 

Les  enfaiis  font  plus  ou  moins 
longtems  miférables  y  fuiVant  les 
différentes    branches    d'induftrie 
qui -font  répandues  dans  les  can- 
tonsr.  Dans  ceux  où  Ton  fik  de  la 
laine  ^  ou  du  coton ,  les  enfans  des 
deux  ièxes  peuvent  travailler  dès 
fix  ans. Dans  ceux  où  l'on  fabrique 
des  dentelles  ^  les  filles  travail- 
lent dès  neuf  ans.  Dans  ceux  où; 
l'on  fabrique  des  points,  les  en- 
fans  des  deux  fexes  peuvent  tra- 
vailler dès  cet  âge  :  aufli  dans  ces 
cantons^  on  trouve  fort  peu  d'en- 
fans  mendians^lorfque  le  commer- 
ce tire.  Dans  les  pays  de  vignes , 
on  trouve  beaucoup  plus  de  pau- 
vres 3  ôc  furtout  des  enfans  ^  parce 
qu'il  faut  de  la  force  pour  tra- 
vailler à  la  terre. 

Je  conviens  que  FAgriculture 
doit  être  regardée  comme  le  pre- 
mier des  Arts ,  puifqu'elle  pio- 


cure  les  denrées  de  première  ne- 
ceffité  ;  mais  je  répëterai^qu  on  ne 
doit  pas  la  regarder  comme  le  feul 
néceflaire.  Je  dirai  plus  ,  c'eû  que 
j'ai  des  idées  fur  rAgrJculture^bieû 
différentes  de  celles  de  la  plupart, 
de  ceux  qui  ont  traité  cette  partie. 
Suppofons^pour  un  moment, qufe 
le  miniftère  eût  affez  de  confian- 
ce en  moi  ^  pour  me  demander  un 
mémoire  qui  traitât  des  moyens 
d'augmenter  l'Agriculture  d'une 
Province  ;  par  exemple ,  de  défri^ 
clier  les  Landes  deBretagne  J'exa- 
minerois  d'abord  la  forme  de  la 
législation  delaProvince.ks  Cou- 
tumes,  l'ufage  des  Fiefs  ^ôcl'ad- 
minilîration   intérieure.  Je  cher- 
cherois  à  voir^fi  toutes  ces  pai'ties 
concourent  au  progrès  de  l'Agri- 
culture,  &  fi  elles  n'ont  pas  quel- 
que vice  qui  y  foit  contraire.  J'exa- 
minerois ,  enfuite  ,  les  débouchés 
qu'on  pourroit  procurer  aux  dén- 
iées* Mais  vous  n  étudiiiez.  donc 


pas  le  fol  des  Landes,  qu'elles 
font  les  produâions  qui  leur  con- 
viennent le  mieux.  Vous  ne  dif- 
ferteriez  pas  fur  les  prairies  artifi- 
cielles y  fur  la  nature  des  grains  , 
fur  la  manière  de  les  femer.  Non: 
je  ne  difcute  pas/i  les  Ouvrages , 
qui  traitent  de  ces  parties  ,  font 
quelque  fois  utiles  3  ils  pourront, 
à  la  vérité  faire  mieux  cultiver  uiï 
terrein ,  lorfqu'il  fera  déjà  cultivé  : 
mais  ils  ne  le  feront  jamais  défri- 
cher.Enfin  je  regarde  la  plus  gran- 
de partie  de  ces  Ouvrages^comme 
une  hiftoire  qui  commence  par  le 
troifiéme  volume. 

Ceux  qui  connoiffent  à  fond 
l'intérieur  du  Royaume,  fçavent 
que  la  routine,ou  plutôt  l'inftina 
du  laboureur ,  eft  le  meilleur  de 
tous  les  guides  ;  ôc  rien  n'eft  plus 
conféquent,que  ce  que  la  Société 
d'Agriculture  de  Bretagne  a  dit. 

35  Les  Laboureurs  n'ont  com- 
^munément  que  des  routines,  ôc 


»  ce  terme  n'entraîne  pas  toujours 

»  avec  foi  Tidée  d'ineptie.  On  a 

»  plus  d'une  occafion  de  remar- 

3'  quer^que  certaines  pratiques  de 

M  la  campagne^qui  paroiffent  fon- 

^  dées  fur  une  mauvaife  théorie  , 

3' font  juftifiées   par  une   longue 

»  expérience. L'Agriculture  eftné- 

3>  cefTairement  une  routine  ^  entre 

»  les  mains  de  ceux  qui  ignorent 

33  les  principes   phyfiques  ^  dont 

^  leur  pratique  eft  le  réfultat.  Igno- 

w  rance  heureufe  pour  le  Royau- 

nme^  à  qui  il  importe  autant  de 

«n'avoir  qu'un  petit  nombre  de 

>5  Phyficiensjque  d'avoir  un  grand 

w  nombre    de    Laboureurs  !  Une 

53  routine  fondée  fur  de  bons  prin* 

=>'  cipes  5  ignorés    du  Laboureur ,. 

33  eft  tout  ce  que  l'on  peut  defirer 

^  de  mieux  pour  l'Agriculture,  ce 

Enfin,  pour  démontrer  en  peu 

de  mots  la  futilité  de  la  plupart 

des  Ecrivains  ruraux ,  qui   n'ont. 

faitdes  expériences  que  dans  q[uel- 


que  jardin ,  ou  dans  quelque  pot  à 
fieurS;,  il  feroit^  fans  doute,  bon 
de  définir  la  nature  du  terroir  de 
la  France ,  ou  plutôt ,  il  eft  fi  va- 
rié;,qu'il  eft  impoffible  de  le  faire. 
Sur  une  ferme  de  cent  arpens  de 
terre ,  le  Laboureur  eft  quelque- 
fois obligé  de  labourer  de  vingt 
différentes  façons. Dans  un  champ, 
il  eft  obligé  d'enfoncer  la  charrue  ; 
fans  cela  le  grain  ne  prendroit 
pas  de  nourriture.  Dans  un  autre 
s'il  renfonce  trop ,  le  bled  fera 
étouffé  par  les  mauvaîfes  herbes. 
La  nature  du  Terroir  eft  fi  variée , 
qu'on  ne  peut  donner  aucune  ré- 
gie fixe  :  la  feule  expérience  doit 
guider  le  cultivateur.  Ce  n'eftque 
la  moitié  des  inconvéniens  :  le 
climat  en  a  bi^n-d'autres  ;  &  je  ne 
puis  qu'être  étonné,  lorfquejelis 
les  férieuxgalimathias  de  quelques 
Ecrivains  ,  qui  enfeignent  grave- 
ment les  moyens  de  faire  rappor- 
ter à  la  terre  le  centuple  de  la: 
femence. 


Ceux  qui  connoiffent  la  cam- 
pagne fçavent  que, fi  le  bled  pa- 
roit  trop  épais  dans  le  niois  de 
Juiii^  ôc  qu'il  promette  une  récol- 
te   furabondante  ,  le  Laboureur 
croit  être  ruiné.  Vingt-quatre  heu- 
res de  pluie  fuffifent  pour  faire 
verfer  le  bled  ;  quatre  heures  d  un 
vent  violent  font  le  même  effet  ; 
ôc  alors, la  plante  ne  prend  plus 
de  nourriture ,  parce  que  le  tuyau 
efl:  rompu  ;  ce  qui  eft  caufe  que 
les  Laboureurs  fument,  mais  ne 
fument  que  fuivant  la  qualité  du 
terrein ,  de  peur  que  la  trop  gran- 
de quantité  de  fumier  ne  faffe  de- 
venir le  bled  trop  épais  &  trop  fort. 
Cela  efl:  fi  vrai ,  que  ;,  lorfque  Ton 
voit  que  les  bleds  deviennent  trop 
forts  fur  la  fin  de  Mars,ou  au  com- 
mencement d'Avril ,  on  met  les 
moutons  dedans, pour  y  pâturer. 
Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  les 
enclos  foient  à  l'abri  de  cet  incon- 
vénient. Je  m'en  rapporte  aux  cul- 


tivateurs  :  le  vent  y  entre  par  quel- 
ques ouvertures ,  ôc  cela  avec  plus 
de  violence  ,  Meffieuis  les  ruraux 
nous  enfeigneront  ^  peut-être ,  les 
moyens  de  préferver  nos  campa- 
gnes de  cet  inconvénient.  Je  m'at- 
tends y  a  trouver  dans  quelqu'ou- 
vrage  d'Agriculture ,  qu'il  faudra 
mettre  un  échalas  à  chaque  plante 
de  bled. 

Je  ne  puis  m'empêcher,encore, 
d'être  étonné ,  lorfque  je  lis  les 
difiertations  fur  les  prairies  artifi- 
cielles ;  lorfque  je  vois  en  attri- 
buer l'invention  aux  Anglois  ;  pen- 
dant qu'elles  font  connues  en 
France  de  tems  immémorial.  Laif- 
fez  faire  le  Laboureur  :  l'intérêt 
guide  tous  les  hommes^  ôc  il  trou- 
vera ce  qui  lui  fera  le  plus  utile. 
Le  feul  fecret  de  faire  fleurir  TA- 
griculture^eft  de  procurer  des  dé- 
bouchés à  la  denrée. 

La  Société  de  Bretagne  qui  a 
un  zèle  fort  vif  pour  l'améliora- 
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tîon  de  cette  Province  ^  s'étaiit 
inftruite  que  la  graine  de  lin  na- 
tionnale  n'eft  pas  fi  bonne  que 
celle  de  Riga  6c  de  Zelande  ,  a 
engagé  les  Etats  à  faire  un  fonds 
de  6000  livres ,  pour  faire  venir 
de  la  graine  de  ces  pays^pour  être 
diftribuée  dans  quelques  cantons , 
fur  le  pied  de  neuf  livres  le 
quintal. 

Les  Laboureurs  font  très -bien 
inftruits^que  cette  graine  étrangè- 
re eft  meilleure  que  la  nationnal- 
le; mais  la  difficulté  d'en  avoir, 
ou  même  la  crainte  d'être  trompé 
par  des  marchands  qui  la  falfifie- 
roient ,  les  empêchoit  de  s'en  four- 
nir.  Aujourd'hui  cet  inconvénient 
cefle   en    Bretagne  par   la    fage 
prévoyance   des  Etats.  La  Nor- 
mandie peut  fervir  de  preuve  de 
la  juftelTe  de  cette  conduite.  Le 
pays  de  Caux  eft  le   canton  du 
Royaume,  ou  croiflent  les  plus 
beaux  lins ,  par  la  facilité  de  fe 
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fournir  de  la  graine  de  Riga ,  qu'ils 
ont  au  Havre  de  Grâce  ^  de  la  pre- 
mière main.  En  baffe  Normandie  , 
il  ne  croît  que  des  lins  médiocres , 
parce  que  le  Laboureur  n'a  pas 
là  facilité  d'avoir  de  cette  graine  ; 
ou  bien ,  il  n'en  acheté  pas  ,  par  la 
crainte  d'en  avoir  de  falfifiée  , 
c'eil-à-dire  de  mêlée  avec  d'autre 
graine  nationnale.  On  a  fait  l'ex- 
périence d'y  femer  de  la  graine  du 
Nord  5  dont  on  étoit  fur  ;  ôc  les 
lins  font  devenus  auffi  beaux  qu'au 
pays  de  Caux. 

J'ai  rapporté  ce  trait  de  pré- 
voyance de  la  Bretagne  ^  pour  la 
graine  de  lin,  pour  prouver,  que 
lès  encouragemens  font  plus  né- 
ceffaires  que  les.  enfeignemens. 

J'entends  toujours  citer  les  An- 
glois,comme  les  meilleurs  culti- 
vateurs de  l'Europe.  Je  ne  fuis  pas 
de  ce  fentiment;  quoique  ie  con- 
vienne de  bonne  foi^que  le  Gou- 
vernement Anglois    eft   le  plus 
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éclairé  dans  la  partie  de  Fadminife 
tration intérieure,  qu'il  ne  néglige 
aueuns  détails  pour  augmenter  les 
richefles  de  la  Nation  & ,  furtout, 

Sour  faire  fleurir  rAgriculture». 
lais  de  ce  qu'un  Médecin  eft  ha-p- 
bile  y  il  ne  s'enfuit  pas  toujpurs , 
que  celui  qu'il  gouverne  foit  d'u- 
ne fanté  parfaite. 

Je  ne  dis  pas  non  plus^que  les 
Anglois  ne  foient  de  très-bons  cul- 
tivateurs :  il  feroit  même   à  fou* 
haiter  que  beaucoup  de  Provinces 
de  la  France  ,  puflent  par  des  en- 
couragemens,  être  auffi  biea  cul- 
tivées que  l'Angleterre  en  général. 
Mais  il  y  en  a  d'autres  ,  où  la  per- 
feâion  de  l'Agriculture  eft  poufr 
fée  bien  plus  loin  qu'enAngleterre. 
Ceux  qui  ont  connoiffance  du 
pays  de  Gaux,  petit  canton  delà 
haute  Normandie  y  fçavent ,  que 
c'eft  celui  de  la  France^oùlesLa-» 
boureurs  font  les  plus  riches.  Si 
on  examinoii  une  égale  quantité 


de  terrein  du  pays  de  Caux  &  d'An« 
gleterre  ^  même  dans  le  plus  ferti- 
le canton  de  ce  Royaume,  ôc  que 
Ton  comparât  les  richeffes  des 
Laboureurs  des  deux  terreins,  tout 
Favantage  feroit  pour  celui  de 
Caux. 

On  fcaît  encore  que ,  dans  le 
pays  de  Caux ,  la  méthode  de  la 
culture  eft  la  même  qu'en  Angle- 
terre y  6c  que  les  fermes  y  font  dif- 
tribuées  à  peu  près  de  même.  Il 
n'y  a  pas  de  pays  en  France ,  qui 
ait  plus  de  liaifon  avec  l'Angle- 
terre y  que  le  pays  de  Caux.  Cela 
vient  de  ce  qu'il  y  a  beaucoup  de 
Protcftans  dans  ce  pays,  dont  les 
ancêtres  ont  pafTé  en  Angleterre, 
à  la  révocation  de  l'Edit  de  Nan- 
tes. Il  en  repaffe  tous  les  jours 
par  le  voifinage,  depuis  quel'ef- 
prit  de  tolérance  a  pris  la  place  de 
celui  de  la  perfécution  j  mais  de 
ce  que  les  Laboureurs  du  pays  de 
Caux  font  les  plus  riches  Labou- 
reurs 
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reurs  de  la  France ,  il  ne  s*enfuît 
pas  que  ce  pays  produife  les  plus 
riches  moiflbns. 

Comparons  à  preTent  le  pays  de 
Caiix  avec  quelques  cantons  de 
la  baffe  Normandie ,  on  trouvera 
dans  ces  cantons  quatre  fois  plus 
de  monde  que  dans  le  pays  de 
Caux;&  quoique,dans  ces  cantonj, 
le  terrein  ne  foit  pas  ii  fertile  que 
dans  ce  pays,  les  récoltes  y  font 
plus  abondantes  :  cela  vient  de  ce 
que  les  terres  y  font  dîvifées  en 
petites  parties. 

Une  famille  qui  tient  trois  acres 
de  terres  à  ferme ,  a ,  au  moins^une 
vache  &  quelques  brebis.  La  fem- 
me 6c  les  enfans  vont  ramaffer  de 
rherbe,pour  nourrir  leurs  befti aux, 
non  feulement  dans  leurs  grains  , 
mais  même  dans  ceux  des  gran- 
des fermes  voifines^à  qui  cela  épar- 
gne les  frais  du  cerclage,  qui  font 
très  -  confidérables  ,  & ,  par-là  ,  le 
grnin  eft  toujours  net,  &  n'eftja- 
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mais  étouffé    pai*  les    mauvaifes 
herbes. 

Dans  le  pays  de  Caux  un  Fer- 
mier aura  ^  (ur  cent  acres  de  terres , 
cent  moutons  ôc  douze  vaches , 
& ,  tout  au  plus ,  une  douzaine  de 
domeiiiques ,  pendant  que  les  cent 
acres  de  terres  détaillées  de  la  baiïe 
J^rovince ,  auront  trente  ôc  quel- 
ques vaches^ôc^au  moins,une  cen- 
taine de  brebis^qui  produiront  une 
plus  grande  quantité  de  fumier  , 
îans  les  laitages  ôc  le  beurre. 

Il  eft  vrai  que  j'ai  dit  que  la 
trop  grande  quantité  de  fumier 
étoit  dangereufe  ,  furtout  pour  le 
bled,de  peurqu'ilne  devienne  trop 
fort, ce  qui  le  feroit verfer;mais  il 
feroit  à  fouhaiter  que  les  cultiva- 
teurs fuffent  dans  le  cas  d'avoir 
affez  de  fumier. 

La  population/urles  cent  acres 
de  terres  détaillées/era  de  foixante 
perfonnes,fans  les  enfans,  au  lieu 
que  dans  le  pays  Caux,  fur  un  pa- 
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reil  terrein^il  y  aura,  tout  au  plus^ 
quinze  ou  feize  perfonnes ,  dont 
deux  feulement  feront  mariées. 

Le  payfan  en  baffe  Normandie 
nourrit  fa  famille  des  grains  qu'il 
récolte  fur  quelque  portion  de  ter- 
re^qu'il  tient  à  ferme.  Il  eft  maçon , 
charpentier,  couvreur,  va  travail- 
ler dans  les  grandes  Villes ,  ou 
bien  il  eft  tifferand,ou  faifeur  d'é- 
toffes. S'il  n'étoit  que  Laboureur, 
il  ne  pourroit  entretenir  fa  famil- 
le,avec  le  profit  qu'il  pourroit  fai- 
re fur  la  médiocre  portion  de  ter- 
re qu'il  tient  à  ferme.  D'autres  ont 
des  chevauxjôc  labourent  les  terres 
de  ceux  qui  n'en  ont  point  ;  enfin 
l'on  peut  dire,que  le  Génie  de  fes 
habitans  eft  une  Manufafture  am- 
bulante. On  doit  concevoir  par  ce 
tableau,  que  les  récoltes  de  baffe 
Normandie  font  plus  abondantes 
que  celles  du  pays  de  Caux.       -^.^ 

Plus  les  terres  font  détaillées, 
mieux  elles  font  cultivées.  La  cau^ 
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fe  pour  laquelle  les  terres  font  dé- 
taillées en  baffe  Noimandie^c'eft 
la  grande  population,  quieft,au 
n  oinsydvT  quatre  fois  plus  foite  que 
celle  du  pays  de  Caux. 

On  nt;  peut  attrlLu^r  la  caufe 
de  cette  différence  de  population 
à  aucun  privilège  paiticulier  de 
quelques  Manufaclures.  ToutTa- 
vantage^méme^eft  pour  le  pays  de 
Caux_>OLi  il  y  a  plus  de  débouchés 
pour  le  commerce  ;  m.ais  auffi  il  y 
a  dans  ce  pays^deux  vices  très-con- 
traires à  la  population.  Le  premier 
eft  la  coutume  qui  donne  prefque 
tout  à  Tainé,  les  rotures,  comme 
les  Fiefs  ;  ce  qui  empêche  que  les 
héritages  ne  fe  divifent  en  petites 
panies.  Le  fécond  eft  la  difficul- 
té d'y  bâtir ,  les  matériaux  y  étant 
très  -  rares  ,  ôc  la   main    d'oeuvre 
très  -  chère  ;  ce  qui  empêche  les 
mancuvrieis  &  le  bas  peuple  de 
le  marier,  ne  trouvant  pas  de  fa- 
cilité pour  fe  loger. 
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Partout  où  deux  perfonnes  peu- 
vent vivre^ôc  trouvent  un  lieu  pro- 
pre à  s'y  établir ,  ôc  une  efpèce 
de  propriété  ,  dit  un  habile  Ecri- 
vain de  nos  jours  ,  il  fe  fait  un 


mariage. 


En  baffe  Normandie,  les  maté- 
riaux font  communs  :  la  pierre  fe 
trouve  par  tout.  La  grande  popu- 
lation fait  que  la  main  d'œuvre 
efl:  à  très-bon  marché.  Un  Ouvrier 
a-t-il  amaffé  quelque  chofe  ,  il 
cherche  à  lîefFer  quelque  petite 
portion  de  terre,  pour  y  bâtir;  & 
il  la  trouve  facilement^  parce  qu'il 
la  fieffé  beaucoup  plus  cher  qu'ei* 
le  ne  feroit  louée. 

Cette  portion  de  terre  devient 
propre  du  fieffant.  Il  bâtit  deffus 
une  chaumière.  Il  fe  marie  ,  ôc 
prend  à  ferme  quelques  acres  de 
terres ,  qui  lui  procurent  du  grain 
pour  nourrir  fa  famille.  Il  paye 
les  impôts  ôc  fon  propriétaire  avec 
fon  induftrie.  Telles  font  une  par- 
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tie  de  la  baffe  Normandie ,  de  la 
Picardie  ôc  de  l'Auvergne.  C'eft 
l'induftrie  des  peuples  y  qui  habi- 
tent ces  Provinces ,  qui  j  fait  fleu- 
rir l'Agriculture;  ôc  fans  cette  in- 
duftrie^elles  ne  pourroient  fubve- 
nir  à  l'entretien  de  la  quantité  des 
peuples  qu'elles  contiennent. 

Malgré  les  belles  récoltes  5  ôc 
cette  perfedion  de  culture  de  la 
baffe  Normandie  ^  il  en  fort  peu 
de  grainsiles  habitans  confomment 
prefque  tout  celui  qui  s'y  recueil- 
le. Ainfi  on  ne  doit  pas  juger  de  l'A- 
griculture d'un  pays  par  la  ri- 
cheffe  des  cultivateurs  ^  maïs  par 
la  quantité  des  habitans  de  la 
campagne. 

J'ai  lu  dans  l'Etat  de  la  France , 
dreffé  par  les  intendans^par  ordre 
de  feu  M.  le  Duc  de  Bourgogne, 
&  extrait  par  leComte  de  Boulain- 
villiers ,  que  le  Diocèfe  de  Man- 
de ôc  le  Gevaudan^  pays  arides, 
fitués    dans   les  montagnes    des 


Cevênes ,  qui  ne  produikmt  que 
des  châtaignes  ôc  du  feigle^font 
cependant  très-habités. 

0^  La  nature ,  dit  l'Auteur ,  ayant 
55  infpiré  aux  naturels  du  pays^  une 
5>  inclination  &  un  art  tout  partie 
»  culier  de  travailler  aux  petites 
>>  étoffes  de ,  laine  qu'ils  appellent 
«cadis  y  dont  le  débit  eft  prodi- 
»>  gieux  :  il  n'y  a  pas  un  payfan  qui 
»  n'ait  ^  au  moins ,  un  métier  chez 
ului,  où  il  s'occupe  tout  le  tems 
«  qu'il  n'emploie  point  à  cultiver 
>3la  terre,  fourtout  pendant  les 
îihyvers  qui  font  longs  dans  ces 
»  montagnes  ,  6c  où  la  neige  dure 
a'  fix  m.ois  entiers.  Les  enfans  y  iî- 
«  lent  la  laîne,dès  quatre  ans.  A  la 
'5  véritéJes  gains  font  médiocres, 
^  mais  ils  s'en  contentent.  «  Ce 
commerce  eft  le  foutien  de  l'Agri- 
culture dans  ces  montagnes  ,  qui 
fans  lui  deviendroient  bientôt  dé- 
fertes  ,  la  terre  ne  pouvant  fuffi- 
rc  à  la  nourriture ,  ôc  à  l'entretien 
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des  peuples  qui  les  habitent. 
Ceux  qui  connoiffent  ces  petits 
cantons  ôcTingratitude  de  leur  ter- 
roir, conviendront  queTAgricul- 
ture  y  eft  pouflée  à  fa  perfedion. 
Il  y  a  bien  des  endroits  dans  le 
Nord  de  l'Angleterre.proche  TE- 
cofle,quireftentincultes,quoiqu'ils 
ne  foient  pas  fi  ingrats  qu'eux, 
pai'ce  que  le  Gouvernement  d'An- 
gleterre, maigre  Tes  lumières  ,ne 
peut  pas  faire  TimpoiTible.  Il  a  aug- 
menté l'Agriculture^par  les  débou- 
chés de  la  denrée  ;  mais  il  ne  peut 
faire  cultiver  des  terrems ,  où  les 
frais  de  culture  feroient  plus 
grands  que  le  profit. 
L'Agriculture  demande  un  grand 
travail ,  mais  non  un  travail  con- 
tinuel S'il  y  avoit  des  Manufactu- 
res établies  dans  les  endroits  de 
l'Angleterre ,  dont  le  fol  efl  ftéri- 
le ,  les  cultivateurs ,  ou  leurs  fem- 
mes 5  emploieroient  à  y  travailler  , 
le  tems  qu  ils'ne  feroient  pas  oc- 
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cupés  à  leurs  terres .  Or ,  il  efl:  très- 
difficile  d'établir  des  Manufaftu- 
res  dans  les  campagnes  d'Angle- 
terre, 10.  par  la  cherté  delà  main 
d'œuvre,  qui  efl:  caufe  qu'un  Ou- 
vrier aime  mieux  demeurer  dans 
les  Villes  où  il  ne  paye  pa .  plus 
de  droits  qu'à  la  campagne;  2-  |  ar 
la  difficulté  de  bâtir,  occafi  J'inée 
par  la  cherté  &  la  rareté  de  ma- 
tériaux ;  ce  qui  efl  encore  la  caufe 
qu'il  y  a  fort  peu  d'ouvriers,  qui 
ayent  des  maifons  en  propriété  : 
&  Ton  f(^ait  que  la  propriété  efl: 
le  principe  des  établifTemens.Lorf 
que  j'ai  dit  qu'il  étoit  difficile 
d'établir  des  ManufaSures ,  ou 
quelques  branches  d'indufl:ne,dans 
les  campagnes  d'Angleterre  ,  il 
ne  faut  pas  en  conclure,  qu'il  n'y 
en  ait  pas  quelques  branches  ré* 
pandues  dans  les  campagnes,  tel- 
les que  celles  qui  regardent  les 
laines ,  mais  la  plus  grande  partie 
efl:  dans  les  Villes. 
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Le  Gouvernement  Anglois  qui 
ne  n-'glige  aucune  partie  écono- 
mique^ eft  trop  éclairé,  pour  n'a- 
voir pas  vu  combien  les  branches 
d'induftrie  font  favorables  à  la  po- 
pulation des  campagnes.  Il  a  lait 
ce  qu  il  a  pu  pour  y  établir  des  Fa- 
briques de  toiles  ;  mais  elles  n'y 
ont  1  éulîi  que  médiocrement ,  mal- 
gré Tétalage  pompeux  du  Cheva- 
lier Cary^  toujouis  prêt  à  louer  fa 
Nation  ;  ôc  il  eft  facile   de  com- 
prendre  l'impofTibilité  de   la  ré- 
uffite.  Je  demande  ,  d'abord,  qui 
fait  l'avantage   du   débit  dans  la 
concurrence  du  commerce  ?C'eft 
certainement  le  bon  marché  de  la 
marchandife^à  qualité  égale.  Or  je 
demande  à  ceux  qui  connoiffent 
les  Anglois  ,  fi  leurs  fileufes  vou- 
droient  travailler  quinze  heures  de 
fuite  par  jour,  pour  gagner  quatre 
fols,comme  font  celles  deFrancesiî 
elles  ne  veulent  pas  travailler  à 
moins  d'en  gagner  dix^  ôcles  au«^ 
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très   ouvriers    à  proportion.  On 

verra  que  ,  défalquant  la  matière 
première ,  la  toile ,  à  qualité  éga- 
le ^  doit  être  plus  chère  de  la  moi- 
tié en  Angleterre  qu'en  France. 

On  doit    juger   de  TEtat  des 
Fabriques    de  toiles   de  l'Angle- 
terre 5  par  ce  que  dit  le  même  Ca- 
ry, dans  la  fuite  de  fon  ouvrage. 
Il  convient  que  l'Angleterre  tire 
de  l'intérieur  de  l'Allemagne  par 
Hambourg,  pour   deux  millions 
fterling  de  toiles.  On  ne  peut  dif- 
convenir  qu'elle  n'en  tire  beau- 
coup  de  la  France  ,  malgré  le& 
gros  droits  dont  elles  font  char- 
gées paticulièrement  ;  mais  elles 
ont  toujours  leur  cours  ^  &  Tavan- 
tage^par  leur  bonté  ôc  le  bon  mar- 
ché"^,  étant  fort  facile  de  les  faire 
pafler  en  fraude.  Il  n'y  a  pas  de 
pays  au  monde  où  il  y  ait  tant  de 
fraude  qu'en  Angleterre  ,  par  ta 
raifon  que  toutes  les  marchandi- 
fes  étrangères  ,  &  fùrtout  celles 
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de    France  y  font   chargées   de 
gros  droits  ;  ôc  lappas  du  gain  fait 
tout  entreprendre. 

Le  Gouvernement  a  fi  bien 
fenti  combien  la  confommation  de 
toiles  étoit  préjudiciable  à  la  Na- 
tion ,  qu'il  n'a  négligé  aucun 
moyen  de  la  diminuer.  Il  y  a 
une  loi  en  Angleterre ,  qui  ordon- 
ne d'enfevelir  les  morts  dans  des 
étoffes  de  laine^fous  peine  de  cinq 
livres  fterling  d'amende. 

Il  eft  vrai  qu'on  fabrique  les 
toiles  en  Irlande.  Cette  Fabrique 
eft,  en  partie,  la  caufe  de  l'aug- 
mentation de  l'Agriculture  de  ce 
Royaume.  C'eft  un  nommé  Car- 
melin ,  réfugié  François  ,  qui  y  a: 
apporté  les  Manufaûures  de  toi- 
les ;  ôc  le  Parlement,  pour  lui  en 
témoigner  fa  reconnoiffance,  lui 
a  fait  préfent  de  dix  mille  livres 
fterling  ,  &  l'a  admis  parmi  fes 
mem.bres.  Sans  les  Colonies  An- 
gloifes  du  Nord,  cette  Fabrique 
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tomberoit  bientôt.  Comme  il  n'y 
a  que  des  Vaifleaux  Anglois  qui 
y  vont,  &  que  ces  Vaifleaux  font 
obligés  de  charger  dans  les  Ports 
de  la  Grande  Bretagne ,  ils  ne  peu- 
vent porter  dans  ces  Colonies  que 
des  toiles  nationnales  3  6c  les  Co- 
lons font  obligés  de  les  acheter, 
toutes  chères  qu'elles  font,  pour 
leur  ufage,  n'en  pouvant  avoir 
d'autres  facilement  par  les  inter- 
lopes. Il  n'en  eâ  pas  de  même 
des  Colonies  Angloifes  du  midi. 
Les  Vaiffeaux  Anglois  y  en  porte- 
roient  inutilement.  Les  Colonies 
des  autres  Nations  font  fi  voifines, 
ôc  le  com.merce  dinterlope  fi  far 
cile ,  que  les  Colons  Anglois  trou- 
vent facilement  les  moyens  de  s'en 
fournir  de  celles  de  France  ,  ôc 
les  préfèrent  à  celles  de  leur  Mé- 
tropole, par  la  qualité  &  le  bon 
marché.  J'ai  fait  cette  légère  di- 
grefTion^pour  prouver  qu'il  ne  faut 
pas    toujours  s'en  rapporter  aux 
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Ecrivains  Anglois  fur  leur  Nation^ 
&  qu'ils   font  prefque   toujours 
conduits  par  le  fanatifme  fur  ce 
qui  la  regarde. 

La  France  eft  ,  à  la  vérité  ^  le 
Royaume  de  l'Europe  le  plus 
avantageufement  fitué  ;  mais  il 
efteen  même  tems^celui  dont  l'ad- 
miniftration  intérieure  demande  le 
plus  d'attention.  L'Agriculture 
peut  y  devenir  plus  floriffante  ; 
mais  ce  ne  fera  qu'en  procurant 
des  débouchés  à  la  denrée  ;  ôc  je 
foutiens  y  que  tous  les  livres  ^  qui 
traitent  de  l'A gricultuie  pratique, 
ne  feront  j  mais  défricher  un  ar- 
pent de  terre. 

La  preuve  que  c'eft  le  débou- 
ché^qui  feul  peut  augmenter  l'A- 
griculture ,  c'eft  que  ce  ne  font 
pas  les  pays  les  plus  ferriles  qui 
font  le  plus  en  valeur.  Il  y  a  de 
deux  foites  de  débouchés*  Le  pre- 
mier eft  la  conlbmmation  locale: 
tel  eft  celui  qui  ioutient  l'Agricul- 


ture  de  la  Province  du  Vivaratij^ 
du  Gevaudan^qui^fansce  débou- 
ché^feroient  incultes. Ce  débouché 
demande  une  grande  population  ^ 
qui  ne  peut  exifter  fans  des  eau- 
fes  premières,  comme  fabriques 
ou  grand  commerce.  Le  fécond 
débouché  eft  l'exportation  de  la 
denrée.  Pour  le  procurer ,  il  eft 
nécelTaire  que  les  chemins  foient 
beaux^ou  qu'il  y  ait  quelque  canal 
qui  communique  à  quelque  riviè- 
re navigable. 

Toutes  ces  parties  demandent 
bien  des  détails  y  &  un  grand  dif- 
cernement.  Il  feroit  très  -inutile  ^ 
par  exemple ,  de  procurer  des  fa- 
cilités au  Gevaudan  ôc  au  Viva- 
rais^  pour  l'exportation  de  leurs 
grains  ^  puifqu'ils  fuffifent^à  peine^ 
pour  nourrir  les  habitans  que  ces 
petites  Provinces  contiennent^  ôc 
que  les  peuples  qui  les  habitent  a- 
bandonneroient  bientôt^  s'ils  n'a- 
voient  d'autres  branches  d'iuduf- 
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trie.  Je  crois  qu'il  ne  faut  que  ré- 
fléchir^pour  comprendre  qu'il  faut 
procurer  des  débouchés  extérieurs 
aux  Provinces  fertiles  ,  ôc  la  con- 
fommation  locale  à  celles  qui  ne 
le  font  pas. 

Il  ne  fuffitpas,  encore,de  vou- 
loir établir  des  Manufadures ,  il 
faut  pouvoir  le  faire.  Il  faut  exa- 
minerai l'on  peut  avoir  facilement 
la  matière  première  ;  fi  la  mar- 
chandife  pourra  avoir  du  débit  ; 
enfin/i  Tartifan  pourra  facilement 
bâtir.  Sans  cela ,  il  ne  fera  qu'arti- 
fan,ôc  ne  fe  mariera  pas ,  par  la  dif- 
ficulté de  loger  fa  famille ,  ôc  il  eft 
néceflTaire  que  Tartifan  foit  marié 
ôclaboureur.  Il  faut  encore  voir, 
fi  la  nature  des  Fiefs  du  pays  n'eft 
pas  contraire  à  l'établiflement. 
Enfin  la  fpéculation  d'un  homme 
de  bon  fens  lui  fait  voir  mille 
petits  objets  dont  les  uns  l'arrê- 
tent ,  mais  dont  les  autres  peu- 
vent être  avantageux. 
Les  mines  ,  par  exemple  ^  me 
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paroifTent  fiifccptibles  de  beau-- 
coup  de  fpeculaticn.  J'entends 
•fouvent  dire  qu'on  a  abandonné 
une  mine  ,  parce  que  les  frais  de 
rexploitation  Temportoient  beau- 
coup fur  le  profit.  Suppofons  qu'il 
y  ait  une  mine  dans  une  Province, 
qui  n'ait  que  cette  feule  lefTour- 
ce  pour  faire  valoir  TA  gricultui  e  ; 
que  cette  mine  coûte  un  million 
par  an  à  exploiter  ^  ôc  qu'elle  ne 
rende  que  neuf  cent  mille  fiancs; 
voilà  cent  mille  francs  qui  paroif- 
fent  perdus  ,  &  qui  réelle m^ent  )e 
feroient  pour  des  particuliers  , 
qui  feroient  chargés  de  l'entre- 
prife  à  leurs  frais  ;  mais  le  Royau- 
me auroît  un  numéraire  de  neuf 
cent  mille  livres  de  plus  ,  fi  la 
mine  eft  d'or  ou  d'argent  ^  ou  de 
matière.  Si  elle  eft  d'un  autre  m.é- 
tal^  le  million  qu*il  en  coûte  à 
exploîterjne  fera  point  perdu  réel- 
lement y  parce  qu'il  fera  employé 
en  produdions  du  Royaume  ;  ôc 
la  Province  où  la  mine  eft  fituée  _j 
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aura  bientôt  la  plus  grande  par- 
tie du  million  ,  iî  elle  ne  l'a  pas 
encore ,  faute  de  denrées.  Cette 
entreprife  attirera  au  moins  huit 
cent  ouvriers  ,  qui  fe  marieront 
dans  le  pays  ,  fiefferont  chacun 
quelque  petite  portion  de  terre, 
pour  y  bâtir  ^  ôcs'y  loger.  Ils  dé- 
fricheront des  terres  incultes^  s'il 
y  en  a  ,  ils  élèveront  des  beftiaux  ; 
avantages  dont  ]a  Province  profi- 
tera ;  caufe  féconde  de  Texploita- 
tion  de  la  mine  ;,  dont  un  particu- 
lier entrepreneur  ne  proiiteroit 
pas  ;  nouvelle  caufe  de  popula- 
tion &  de  profit  par  Texportation 
des  matières.  Enfin  ^  fi  Ton  pou- 
voit  faire  au  jufletous  ces.caiculs, 
on  verroit  que  la  Province  feroit 
des  gains  immenfes.  Les  terres 
feroient  infiniment  plus  en  valeur 
ôc  la  population  augmenteroit , 
peut-étre/de  vingt  mille  hommes, 
par  5  les  branches  relatives. 

On  pourra  m'obje£i:er,  que  les 
mines  de  l'Amérique  ont  caufé^ôc 
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caufent  encore  des  pertes  d'hom- 
mes irréparables.  C'eft  qu'elles 
font  exploitées  par  des  efclaves  , 
à  qui  on  ne  donne  aucun  relâche. 
Celles  d'Hongrie  ôc  d'Allemagne 
font ,  au  contraire ,  exploitées  par 
des  hommes  libres  ;  ôc ,  comme  le 
remarque  M.  le  Préfident  de  Mon-- 
iefquieu  y  elles  font  valoir  l'Agri- 
culture dans  ces  deux  Pays  ,  au 
lieu  que  le  travail  de  celles  du 
Mexique  &  du  Pérou  la  détruit. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  de  certaines 
entreprifes  qui  ne  doivent  être  fai- 
tes que  par  l'Etat,  parce  qu'elles 
iuineroient  les  particuliers.  L'ex- 
ploitation des  inines  ,  qui  ne  rap- 
porteroieiit  que  par  des  caufes  fe- 
condes^eft  de  cette  efpèce.On  doit 
fentirpar-làjcombien  les  pays  d'E- 
tats ont  d'avantage  fur  les  autres  ^ 
furtouîjCeux  dont  l'adniiniftration 
eft  fage  ,  telle  que  celle  de  ceux 
du  Languedoc. 

J'ai  tiré  cette  réflexion  fur  les 
mines  d'un  ouvrage  ,  intitulé  ^ 


(92) 

Z' homme  dejtntcreffé j'pOMV  faire  voir 
qu'une  fage  fpéculation  peut  faire 
tirer  des  avantages  y  des  chofes  , 
mêmes,  qui  paroilfent  en  être  le 
mioinsfufceptibles.  L'homme  fen- 
fé  doit  chercher  à  faire  de  grandes 
chofes  ;  mais  il  doit  fe  contenter 
d'en  faire  de  petites  ,  &  de  ne  né- 
gliger aucune  occafion.  Il  doit 
toujours  avoir  devant  les  yeux 
cette  maxime  de  Frédéric-Guil- 
laume, père  du  Roi  de  Prufle  au- 
jourd'hui régnant  ^  que  je  répé- 
terai fouvent  ,  que  la  multiplicité 
des  petites  chofes  en  fait  de  grandes» 
Un  fleuve  devient  grand  par  les 
petits  ruiTeaux.  On  a  formé  le 
canal  de  Languedoc  ,  de  mille  pe- 
tites fources  réunies.  Il  en  eft  de 
même  de  l'Agriculture  :  c'eft  par 
une  infinité  de  petits  objets ,  & 
avec  le  tems,  que  Ton  peut  l'aug- 
menter. Enfin  ,  plus,  vous  procu- 
rerez de  confommation  ôc  de  dé- 
bouchés pour  les  denrées  ,  mieux 
les  terres  feront  cultivées. 
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CHAPITRE  III. 

De  la  Population. 

UN    Ecrivain    moderne    ne 
compte  que  feize   millions 
d'habitans  en  France.  Cependant 
par  le  dernier  dénombrement,  fait 
en    i(^p8,  il  fe   trouva  dix-neuf 
millions   quatre  -  vingt   quatorze 
mille  habitans  ;  &  la  Lorraine  n't- 
toit  pas  comprife  dans  ce  dénom- 
brement :  elle  avoit  été  rendue  à 
fes  Ducs  l'année  précédente ,  par 
la  paix  de  Rifwick.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  dénombrement   depuis  ce 
tems.  L'auteur  n'a  donc  décidé 
que  fur  des  fpéculations  ;  c'eft  aufiî 
par  des  fpéculations  que  je  pré- 
tends le  combattre. 

Il  prétend  ^  que  l'Agriculture  eft 
la  fource  de  la  population  ^  parce 
que  la  mefure  ,  dit- il  ,  de  la  fub- 
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finance  eft  celle  de  la  population. 
Il  veut  que  T  Agriculture  foit  dimi- 
nuée; &  ^  en  conféquence  il  dimi- 
nue les  habitans  du  Royaume  de 
plus  d'un  cinquiéme.depuis  lapaix 
deRifwick,  puifqu'il  ne  fait  mon- 
ter le  nombre  aduel  des  habitans 
qu'à  feize  millions  ^  aujourd'hui 
que  la  Lorraine  y  eft  comprife. 

J'ai  prouvé  dans  le  chapitre 
précédent,  que  TAgriculture  n'eft 
point  diminuée  en  France.  Il  me 
refte  à  examiner ,  s'il  eft  bien  vrai 
que  l'Agriculture  ,  quoique  Fart 
le  plus  utile  à  l'homme  ,  foit  le 
plus  favorable  à  la  population ,  à 
ne  l'envifager  que  dans  la  culture 
des  grains. 

Suppofons  un  village  de  mille 
aipcns  de  terres  ,011  il  n'y  ait  au- 
cun art  j  ni  métier  ,  autre  que 
la  culture  des  grains  »  &  ceux  qui 
lui  font  relatifs.  Suivant  le  cours 
ordinaire  des  chofes  ,  jamais  la 
opulation  n'augmentera  dans  ce 
Village. 


Ce  village  fera  divifé  en  gran- 
des fermes  ;  ôc  en  les  fuppofant , 
l'une  dans  l'autre  ,  d'environ  cent 
quarante  arpens ,  il  n'y  aura  que 
fept  fermes  dans  ce  village.  Voilà 
d'abord  fept  familles  principales , 
dont  tous  les  autres  habitans  fe- 
ront dépendans^  comme  le  maré- 
chal ,  le  maçon  ,  le  charpentier 
ôc  quelques  autres  journaliers.  Le 
refte  des  habitans  du  village  fe- 
ront des  domeftiques  ^  aufeivice 
de  ces  fermiers.  Peu  d'entr'eux 
fe  marieront  ^  par  l'impuiffance  de 
nourrir  leur  famille  .ou^  même, 
de  la  loger. 

Il  faut  calculer  le  nombre  des 
perfonnes  néceffaires  pour  faire 
valoir  mille  arpens  de  terres  en 
labour.  Je  crois  que  cent  perfon- 
nes fuffifent  ,  dont  on  doit  fup- 
pofer  quatorze  de  mariés, qui  font 
les  maîtres  &  maîtreffes  des  fer- 
mes. Il  y  aura  encore  dans  ce  vil- 
lage quelques  autres  gens  mariés , 


comm^le  maréchalj&d'autres  ma- 
nouvriers.  Il  reliera  encore  plus 
des  deux  tiers  des  habitans  qui  fe- 
ront domeftiques  ^  célibataires. 
L'Agriculture  n'eft  donc  pas  fa- 
vorable à  la  population  ^  puif- 
qu'elle  occupe  peu  de  monde  & 
ji'occafionne  point  de  mariages  , 
fi  ce  n'eft  entre  les  maîtres  des 
fermes. 

Je  veux  bien^encore^que  dans  ce 
village^il  y  ait  cinquante  mariages: 
je  fuppo^e  même  qu'il  forte  de  cha- 
que mariage^en  dix  ans  de  tems^fix 
enfansjfans  compter  ceux  qui  peu- 
vent mouiir,nombre  certainement 
exagéré  ;  le  nombre  des  habitans 
duvi liage, fera  en  dix  ans,  de 400 
perfonnes ,  en  comptant  les  pères 
&c  mères.  Sitôt  que  les  enfans  fe- 
ront en  état  de  travailler ,  ils  aban- 
donneront le  village ,  parce  qu'ils 
n'y  u'ouveront  aucun  débouché 
pour  gagner  leur  vie  5  ainfi ,  il  n'y 
aura,  réellement, dans  ce  village 
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que  cent  habitans,  le  refte  ne  de- 
vant pas  être  compté  ,  puifqu'ils 
ne  feront  jamais  habitans  travail- 
lans  dans  ce  village. 

L'Auteur  convient  que  le  Par- 
lement d'Angleterre  a  la  plus  gran- 
de attention  fur  ce  qui  regarde 
les  objets  économiques  ôc  l'avan- 
cement de  FAgricuIture.  On  f<^ait 
que  l'Angleterre  eft  le  Royaume 
de  l'Europe  où  cette  dernière  par- 
tie eft  la  plus  encouragée  :  on  pré- 
fente^cependant^  continuellement 
des  adreffes  au  Parlement,  pour 
remédier  au  peu  de  population 
des  campagnes  ,  &  fur  tout,  pour 
trouver  des  moyens  de  leur  pro- 
curer des  domefliques.  On  n'a  juf- 
qu'à  préfent  trouvé  aucun  moyen 
d'y  remédier. 

Les  Fermiers  font  fouvent  obli- 
gés de  prendre  des  domefliques 
dans  les  maifons  de  charité  des 
villes  ;  ce  qui  eft  une  preuve  que 
la  culture  des  grains  diminue  peu- 
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à-p^  les  habit  ans.  Dàlis  le  couii& 
naturel  des  chofes  ^  fi  un  village 
contient  deux  cens  habitans ,  le 
nombre  en  doit  augmenter  avec 
le  tems^  à  moins  de  quelque  caufe 
deftru£tive.  La  principale  eft  que 
la  culture  des  grains  eft  un  rn^^ 
tier  libre  pour  la  moindre  partie 
de  ceux  qui  s'y  occupent^  &  de 
fervitudie  pour  la  plus  grande. 

La  culture  des  grains  n'eftdonc 
pas  favorable  à  la  population  , 
<îuoiqu'elle  foit  la  caufe  de  la  fub~ 
Tiftance.  La  raifon  eft  qu'elle  oc- 
cupe peu  de  perfonnes  ,  &:  oc- 
cafionne  peu  de  mariages.  Il  eft 
vrai  qu'il  eft  rare  qu'il  n'y  ait  d'au- 
tres débouchés  dans  les  campa- 
^giies  ;  mais  l'Agriculture  n'en  eft 
pas  le  mobile,  quoiqu'elle  en  foit 
le  principe. 

Il  ne  faut  pas  connoîtiie  l'Eu- 
rope, pour  prétendre  que  la  mé- 
iure  de  la  fubfiftâncefoït  celle  de 
fe'poputeionJLes  trois  Royaumes 
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de  la  Grande  Bretagne  récoltent 
de  quoi  nourrir  douze  millions 
d'habitans.  Ils  n'en  contiennent 
que  huit  millions  ;  &  les  Provin- 
ces Unies,  aucontraire,  ne  recueil- 
lent de  grains  que  ce  qui  leur  efl 
néceffaire ,  pour  nourrir  les  peu- 
ples qu'elles  contiennent  pendant 
trois  mois.  Il  y  a  des  pays  en  Eu- 
rope,qui  recueillent  plus  de  grains 
qu'ils  n'en  confomment  ,  ils  en 
fourniffent  à  ceux  qui  en  man- 
quent ,  fur  tout ,  depuis  que  la  na- 
vigation efl:  devenue  prefque  fûre. 

Cette  propofitionpourroit  avoir 
de  la  vraifemblance  à  la  Chine, 
où  la  population  efl:  immenfe ,  ôc 
proportionnée  à  la  fubfiftance  na- 
tionale j  parceque  les  Chinois  ne 
peuvent  tirer  aucuns  grains  de 
leurs  voifms  :  ce  qui  eft  caufe 
qu'on  permet  aux  pères  &c  meras 
d'expofer  les  enfans  qu'ils  ne  peu- 
vent nourrir. 

Je  fuis  entré  dans  des  détails  que 
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j*ai  cru  néceflaires,  pour  faire  voir 
qu'on  ne  doit  pas  calculer  le  nom- 
bre des  Habitans  par  l'état  de  l'A- 
griculture ;  que  même  ^  en  fuppo- 
fant  qu'elle  fut  diminuée^  ce  que 
je  fuis  bien  éloigné  de  croire  ,  ce 
ne  feroitpas  une  raifon  pour  que 
le  nombre  des  habitans  le  fut. 

J'ai  cherché  à  prouver  dans  les 
chapitres  précédens  ^  que  l'Agri- 
culture étoit  augmentée  peut  être 
que  celui-ci  donnera  occafion  à 
ceux  qui  le  liront ,  de  faire  quel- 
que fpéculation  favorable  à  cette 
preuve.  Il  efl  queftion  de  raifon- 
ner  fur  l'état  aûuel  de  la  popu- 
lation ;  ôc  comme  il  n'y  a  pas  eu 
de  dénombrement  depuis  i5p8  , 
on  ne  peut  préfumer  fi  elle  eft 
augmentée  5  ou  diminuée  depuis 
cette  époque^qu'en  examinantl'é- 
tat  aduel  des  caufes  de  popula- 
tion ,  ôc  en  les  comparant  avec 
celles  qui  exiftoient  alors. 

On  fera  peut-être  furpris  que 
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je  regarde  Te  luxe  comme  une  des 
principales  caufes  de  population. 
11  eft  bon  d'expliquer  ce  que  j'en- 
tends par  luxeic'eftl'ufage  d'exif- 
ter  plus  agréablement^  plusfomp- 
tueufement;,  fi  l'on  veut.  Je  n'encre 
point  dans  des  détails  furie  luxe, 
comme  philofoplie  ^  ni  n'entre- 
prends de  le  jaftifier  de  tous  les 
vices  dont  on  le  fait  moteur  ;  je 
l'envifage  feulement  en  Ecrivain 
politique. 

Le  luxe  eft  général  ,  ôc  a  ga- 
gné tous  les  Etats.  L'Auteur  en 
convient  ,  quoiqu'il  en  tire  des 
conféquences  bien  différentes  des 
miennes.  Mais  ,  de  ce  qu'il  a  ga- 
gné tous  les  Etats  ^  il  ne  s'enfuit 
pas  que  Tefprit  général  foit  tour- 
né vis-à-vis  des  mêmes  objets  de 
luxe  :  les  gradations  d'états ,  cel- 
les de  fortune  ,  en  font  la  diffé- 
rence.  C'eft  pourquoi  ^  ce  qui  eft 
luxe  dans  un  ouvrier  de  campa- 
gne, eft  befoin  dans  un  ouvrier  de 
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yille ,  ôt  de  néceffité  abfolue  dans 
une  perfonne  qui  a  plus  d'ailan- 
eo  :  ainfi,  par  rétrogradation  ,  ce 
qui  eft  de  première  néceffité  pour 
une  femme  de  k  Cour  ou  pour 
aelle  d'un  Financier  ,  eft  même 
au-deffus  de  la  portée  du  luxe  de 
eelle  d'un  marchand  ;  à  plus  forte 
raifon ,  de  celle  d'un  ouvrier. 

On  doit  conclure  delà-,  que  tou- 
tes les  Manufaftures  en  général , 
même  les  plus  groffières  ,  éma- 
nent du  luxe.  Celui  qui  le  pre- 
mier a  porté  de  gix)S  bas  tricotés  , 
devoit  être  taxé  de  luxe.  Il  en  eft 
ainfi  des  autres  néceffités  de  la 
vie,  qui  ne  font  devenues  nécef- 
fités que  par  gradation.  Or  fi  le 
luxe  a  augmenté  ,  il  faut  que  les 
Manufadures  ayent  augmenté,  ôc 
eomme  elles  occupent  beaucoup 
de  monde ,  la  population  doit  être 
auffi  augmentée.  On  veut  bien 
que  le  nombre  des  habitans  foit 
augmenté  dans  les  villes  j  mais. 


comme  il  n  y  a  pas  quatre-vingt^ 
mille  perfonnes  en  France  ,  qui 
peuvent  vivre  de  leurs  propres  re- 
venus ,  de  quoi  vivroit  le  refte ,. 
fi  ce  n'eft  de  travail  ? 

On  veut  bien  encore,  que^depuis 
la  paix  d'Utrecht,  les  arts  ôc  Tin- 
duilrie foient augmentés,  ainfique 
la  population  des  villes  ;  mais  oj>^ 
veut  que  cette  augmentation  foit 
aux  dépens  des  campagnes  ;  que 
comme  la  plupart  des  Manufac- 
tures font  dans  les  villes  ^Ics  ha- 
bitans  des  campagnes  viennent 
s'y  établir ,  pour  travailler  ^  &  pré- 
fereint  un  métier  lucratif  à  celui 
de  travailler  à  la  terre,  qui  eft fa- 
tiguant &  ingrat. 

Je  veux  bien  accorder  que  [a 
plus  grande  partie  des  Manufac- 
tures foit  dans  les  villes  ^  quoi- 
que je  fois  d'un  ftntiment  con- 
traire j  mais  je  demande  fi  Jes  ter- 
res, quineiont  pas  cultivées, ont 
cefié  de  l'être  depuis  i6'p8.épo-„ 
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que  d'où  je  pars.  Lifez  les  mé- 
moires des  Intendans,  faits  par  or- 
dre de  M.  le  Duc  de  Bourgogne  , 
extraits  &  critiqués  par  M.  le 
Comte  de  Boulainvilliers  ,  vous 
verrez  le  grand  nombre  de  terres  , 
qui  reftoient  incultes  fur  la  fin  de 
l'autre  fiécle ,  faute  de  monde  & 
de  moyens  ;  ôc  il  efc  facile  de  prou- 
ver qu'elles  font  très-bien  culti- 
vées aujourd'hui.  Il  eft  vrai  qu'il 
refte  encore  des  terres  à  défricher  ; 
mais  c'eft  par  des  caufes  particu- 
lieres^commeCommunes,  ou  Do- 
maines engagés.  Enfin  ^  vous  ver- 
rez dans  le  Mémoii^  de  l'Inten- 
dant de  Bretagne ,  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  d'indice ,  foit  dans  l'Hif- 
toire  5  foit  par  des  veftiges  ,  que 
les  landes  de  cette  Province  ayent 
été  cultivées.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
n'y  ait  des  moyens  de  lesdéfricher. 
Ces  moyens  îeroient  fujets  à  bien 
des  difcuflTions  étrangères  ,  pour 
le  moment^  au  fuj  et  que  je  traite 
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dans  ce  chapitre.  U  fuffit  qu'el-  . 
les  ne  Tétoient  pas  en  1^98. 

J'ai  cru  avoir  fait  voir  dans  le 
chapitre  précedent^que  l'augmen- 
tation du  prix  des  terres  ne  ve- 
noit  que 'de  la  grande  population 
des  campagnes.  Au  furplus  ^  puif- 
qu'elles  font  cultivées  aujour- 
d'hui j  c'eft  une  preuve  qu  il  y  a 
plus  de  cultivateurs  qu'en  i6^S  , 
puifqu'alors  il  y  avoit  beaucoup  de 
terres  qui  reftoient  incultes  ,  fau- 
te de  monde. 

Mais  qui  nourrit  les  villes  ?  Ce 
font  certainement  les  campagnes  , 
comme  je  l'ai  déjà  dit  :  donc,  la 
plus  grande  population  des  villes 
eft  caufe  de  celle  des  campagnes  ; 
parce  que  les  villes  ne  feroient 
pas  peuplées  ,  fi  elles  manqu  oient 
defubfiftance. 

Les  critiques  répondent  à  cela^ 
qu'on  tire  du  grain  de  l'Etrange  ^' 
pour  la  fubfifl:anv:e  des  villes.  Cel  a 
ne  peut  regarder  l'intérieur   du 
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Royaume  ;  ôc  les  villes  de  l'inté- 
rieur ont  augmentées  comme  les 
foreftieres  &:  les  maritimes.  On 
fçait,  encore,  qu'il  n'y  a  que  deux 
Provinces  qui  tirent  ordinaire- 
ment du  grain  de  l'Etranger  ;  la 
Provence  &  la  Normandie  :  en- 
core cette  dernière  n'en  tire-t-elle 
pas  tous  les  ans.  Cn  ne  peut  dit 
convenir  que  les  villes  de  Pro- 
vence, ôcfurtout  Marfeilie^n'ayent 
confidérablement  augmenté  en 
nombre  d'habitans  depuis  quaran- 
te ans  ;&:  par  des  recherches  faites 
à  la  Chambre  du  commerce  de 
Maifeille^ils'eft  trouvé  qu'il  n'en- 
tre pas  davantage  de  giain-s  éti*an- 
gers  en  Provence ,  qu'il  n'en  eu 
troit  y  a  quarante  ans.  Or,  fi  la  po- 
pulation eu  augmentée  conf  déra- 
blement  dans  cette  Province  ,  il 
faut  que  l'Agriculture  du  Pays  , 
ou  celle  des  Provinces  qui  font 
à  portée  de  lui  fournir  des  fub- 
fiflances  ,  le  foit  proportionne  • 
kment*  A  Tégard  de  la  Norman-. 
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die  ,  il  eft  certain  qtte  ta  popula- 
tion y  eu  augmeméç  d/un  quart. 
Il  n  eft  pas  moins  certain  qu'elle 
ne  tire  pas  plus  de  grain  dans  Iqs 
années  ftériles ,  qu'elle  a'en  tirott 
autrefois,  avant  cette  augmenta 
tion  de  population;  e'eft  un .  preu- 
veque  l'Agriculture  y  eft  ^^riii^u- 
tée  proportionnellement. 

On  ne  fçauroit  difconvea^r  qu'iJt 
ne  fe  foit  établi  en  France>  depuis 
la  paix  d'Utrecht^beaueoup  deMa- 
nufaftures  de  luxe;  m^is  on  dit^ea 
même  tems,  que  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes  a  fait  paffer  chez 
l'Etranger  beaucoup  deManufac-^ 
tui^«  groflières ,  &  de  preinière 
néçeffité. 

J'ai  dit  y  dans  le  courant  de  ee 
chapitre  >  que  toute  Manufaclure 
efl:  de  luxe  ,  parce  que  ce  qui  eft 
de  néçeffité  abfolue  pour  les  una, 
eft  d'un  luxe  exceflif  pour  les  au- 
tres y  ôc  qu'enfin  tout  ce  qui  n'eft 
pas  Mûcmeut  néceffaire,eft  luxç. 
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je  conviens  ,  encore  qu'il  y  a 
eu  beaucoup  de  Manufactures  qui 
ont  paffé  chez  l'Etrangerjà  la  révo- 
cation de  l'Edit  de  Nantes  ;mais 
elles  étoient  déjà  paffées  avant 
i5p8  5  puifque  TEdit  fut  révoqué 
en  6S$.  Ilferoit  encore  facile  de 
prouver  qu'il  y  en  a  eu  beaucoup 
qui  fe  font  rétablies  en  France  ,  il 
eft  vrai  ,  fans  aucune  économie 
politique  3  ce  qui  eft  la  caufe  que 
la  balance  n'eft  pas  égale  entre 
les  Provinces  ;  mais  elles  font^en 
partie ,  rétablies. 

Les  Fabriques  ôc  les  Manufac- 
tures ne  font  pas  les  feules  eau- 
fes  de  la  population  de  la  Fran- 
ce. Le  luxe  a  encore  d'autres  bran- 
ches qui  lui  font  favorables.  Il 
eft  porté  fi  loin  ,  dit  le  même  Au- 
teur ,  que  tel  qui  fe  contentoit 
d'un  logement  médiocre ,  en  veut 
occuper  un  deux  fois  plus  vafte. 

Il  eft  certain  que  fi  Ton  bâtit 
aujourd'hui  ;,  plus  qu'on  ne  faifoit 
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autrefois  ,  il  faut  que  le  nombre 
des  ouvriers  ,  qui  travaillent  à  la 
conftruÊlion  des  maifons ,  ait  aug- 
menté. Cette  efpece  de  luxe  eft  de 
la  plus  grande  utilité  pour  la  po- 
pulation des  campagnes,  pour  la 
circulation  &  le  reverfement  de 
l'argent  Prefque  tous  les  ouvriers 
conftru£leurs  de  maifons ,  comme 
maçons  ,  charpentiers  ,  manœu- 
vres demeurent  à  la  campagne  > 
viennent  travailler  l'été  dans  les 
villes,  &  puis  s'en  retournent  l'hy- 
ver  chez  eux   enfemencer  leurs 
terres. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces 
ouvriers  habitent  indiftinctement 
toutes  les  Provinces  du  Royau- 
me :  ils  font  la  plupai't  de  la  Pi- 
cardie ,  de  la  bafïe  Normandie  , 
du  Maine  ,  de  l'Anjou  ,  de  l'Au- 
vergne ,  du  Limoufin  ,  ôc  d'une 
parti'î  du  Poitou;  parce  que,  dans 
ces  Provinces  ,les  matériaux  pro-- 
près  à  la  conUruftion  des  maifons 
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font  à  bon  marché  ôc  les  pierres 
communes  ^  ce  qui  donne  de  la 
facilité  aux  gens  du  commua  de 
s'y  établir. 

Je  le  répète  encore ,  par  tout 
oii  deux  perfonnes  peuvent  vivre, 
&  trouvent  un  lieu  propre  à  s'éta- 
blir j  ôc  une  efpece  de  propriété, 
il  fe  fait  un  mariage  :  ce  ne  font 
pas  les  grands  établiffemens  qui 
peuplent ,  c'eft  un  grand  nombre 
de  petits  établiffemens. 

Quoique  j'aye  dit  que  la  cul- 
ture des  grains  a  un  vice  dans  la 
nature  ^  contraire  à  la  population, 
qui  efl  de  n'être  un  métier  libre 
que  pour  la  moindre  partie  de 
ceux  qui  s'y  occupent  ^  je  ne  pré- 
tends pas  que  l'Agriculture  n'ait 
des  branches  très-favorables  à  la 
population.  La  culture  des  vignes 
eft  une  des  caufes  de  la  grande  po- 
pulation de  la  France.  Elles  oc» 
cupent  beaucoup  de  gens  libres. 
Chaque  vigneron  a  fa  maifon^  fe 


marie ,  &  eft  maîue  chez  lui.  De^ 
là  une  population  immenfe  ;  & 
ri^n  ne  prouve  mieux^que  les  pays 
de  vignobles  cet  axiome  de  M.  le 
Comte  de  Montefquieu  ,  que  Us 
fé^s  font  habités  en  mtjon  de  leur 
liberté  :  on  doit  entendie  liberté 
civile^  &  non  liberté  politique. 

Il  eft  prouvé  qu'il  fe  confora- 
me  plus  de  vin,  qu'il  ne  s'en  con- 
fommoit  il  y  a  cinquante  ans.  La 
facilité  du  tranfport  ,  occafion- 
né  pai*  la  eonftruftion  des  grands 
chemins  j  ouvrages  du  fiécle  pour 
la  plupart  ,  eft  une  des  caufes 
de  cette  augmentation  de  con- 
fomimation,&  a  fait  planter  de  nou- 
velles vignes.  LaGuienneeflrem- 
plie  de  vignobles  nouveaux.  On 
a  même  été  obligé  de  défendre 
é'en  planter  fans  permiffion. 

Or ,  fi  le  Gouvernement  a  dé- 
fendu de  planter  de  nouvelles  vL 
gnes  dans  plufieurs  Provinces  > 
comme  on  ne  peut  en  difconire* 
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nîr  ,  c'eft  une  preuve  que  les  cul- 
tivateurs feulement  occupés  de 
leur  avantage  individuel  ,  fans 
confidérer  le  danger  qu'il  y  a  de 
multiplier  la  denrée  audeffus  de 
la  confommation ,  s'adonnoient  â 
cette  branche  d'Agriculture  ;  ils 
ne  Tauroient  pas  recherchée  ^  s'il 
n'y  avoit  pas  eu  une  population 
luffifante.  C'eft  une  preuve  enco- 
re qu'elle  a  augm,enté  dans  ces 
pays  ^  puifque  Ion  fçait  qu'il  faut 
dix  fois  plus  de  perfonnes  pour 
la  culture  des  vignobles^  que  pour 
celle  des  grains.  Or  5  s'il  n'y 
avoit  tout  au  plus  que  le  nombre 
d'habitans  néceffaire  pour  la  cul- 
ture des  grains^  on  n'auroit  pas 
plantéjOu  même  voulu  planter  de 
nouvelles  vignes ,  dont  le  travail 
demande  dix  fois  plus  de  popu- 
lation. 

Je  fçais  qu'on  pourra  dire^qu'il 
y  a  des  pays  où  l'on  laboure  les 
vignes  avec  des  chevaux  ou  des 


bœufs  ,  au  lieu  de  les  piocher  à 
force  de  bras  ^  &  que  par-là  ,  leur 
culture  occupe  moins  de  monde, 
cela  eft  vrai  y  mais  la  vigne  exi- 
ge tant  d'autres  branches  de  tra- 
vail y  qu'elle  en  occupe  toujours 
beaucoup  plus  que  la  culture  des 
grains. 

La  culture  des  lins  &  des  chan- 
vres eft  encore  dans  le  cas  d'être 
favorable  à  la  population  ;  parce 
que  ces  plantes  exigent  beaucoup 
de  façons  5  ôc  qu'elles  font  la  ma- 
tière première  des  cordages  ^  des 
filets  ,  des  toiles  ôc  des  dentel- 
les qui  occupent  beaucoup  de 
monde. 

On  pourra  encore  m'objeâer  , 
qu'à  la  vérité ,  il  peut  s'être  trouvé 
enFrance  dix-neuf  millions  quatre- 
vingt  quatorze  mille  habitans  en 
15^8  ;  mais  que  la  guerre  de  1700, 
qui  a  été  une  des  plus  longues  ôc 
des  plus  deftruûives  que  la  Fran- 
ce ait  effuyée ,  depuis  le  commen- 
cement delaMonarcbie^doit  avoir 
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nécefTàirement  diminué  le  nom- 
bre des  habitans  duRoyaume^puif- 
qu'outre  la  deftrudion  des  hom- 
mes Je  commerce^rinduftrie^  pre- 
mières caufes  de  population  ^  é- 
toient  dans  la  plus  grande  lan- 
gueur;Ôcque,fi,en  i  (^p  8^on  a  trou- 
vé en  France  dix-neuf  millions 
quatre-vingt  quatorze  mille  habi- 
tans^on  n'en  auroit  pas  trouvé  dix- 
fept  millions  à  la  paix  d'Utrecht,  fi 
on  avoit  fait  un  dénombrement 
nouveau  ;  que  de  la  façon  dont  je 
repi^éfente  rinduftrie  ,  en  la  com- 
parant avec  ce  qu'elle  étoit  en 
i(5p8^  il  faut  de  néceffité  qu'il 
y  ait  dans  le  Royaume  ,  quatre 
millions  d'jiabitans  de  plus  qu'il 
n'y  avoit  à  la  paix  d'Utrecht  ^  tant 
pour  réparer  la  dépopulation 
caufée  par  la  guerre  de  1700 ,  que 
pour  fuppléer  à  l'augmentation  de 
rindufirie  ôc  des  Manufaûures. 
On  me  demandera,  enfin  d'où  je 
fais  fortir  ces  quatre  millions  d'ha» 
bitans. 


Tout  animal  brute  y  ou  raifon- 
nable^  a  une  caufe  de  propagation, 
&  une  de  deftrudion  ,  lans  cette 
deiniere^  la  terre  ne  pourroit  fuf- 
jfire  à  nourrir  le  nombre  des  ani- 
maux qui  Fhabiteroient. 

Or  je  prétende  que  les  caufes 
de  deftrudion  ont  diminué  à  la 
paix  d'Utrecht  ,  ôc  que  celles 
de  propagation  ont  augmentées  Je 
crois  bien  qu'il  pouvoit  y  avoir  ea 
France ,  avant  la  préfente  guerre , 
époque  ,  où  le  commerce  &  Tin- 
duflrie ,  i  Agriculture  étoient  dans 
l'état  le  plus  floriflant,  quatre  mil- 
lions d'habitans  de  plus  qu'il  n'y 
en  avoir  à  la  paix  d'Utrecht  ;  mais 
je  crois  en  même-tems  que  le  nom- 
bre d^s  habitans  ne  s'eft  accru 
qu'à  mefure  que  l'induHrie  &  les 
anciennes  Manufaftures  ont  re- 
pris vigueur  ,  ou-  qu'on  en  a  éta- 
bli de  nouvelles  :  ce  qui  ne  s'eft 
fait  que  peu-à-peu  ^  ôc  par  grada- 
tion de  tems. 

Les  grandes  reformes  que  Ton 
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a  faites  dans  les  troupes  à  la  paîx 
d'Utiecht  y  ont  fait  réverfer  du 
monde  dans  l'intérieur  du  Royau- 
me ,  qui  a  été  obligé  de  travailler 
pour  fubfifier  ,  qui  a  procuré  des 
ouvriers  pour  les  Manufactures  : 
enfuite  la  grande  population  des 
pays  de  vignobles^  qui  n'a  plus  été 
détruite  par  les  recrues  ^  ôc  qui 
a  augmenté  proportionnellement 
plus  que  la  culture  des  vignes  ne 
demandoit  de  travail  ^  en  a  encore 
procuré.  D'ailleurs  ,  il  eftforti  des 
anciens  ouvriers  même, qui  ref- 
toient,  des  enfans  qui  ont  exercé 
des  métiers  pour  fubfifter ,  au  lieu 
qu'autrefois  ils  ne  fufEfoient  pas 
pour  les  recrues. 

Vous  avez  prétendu  ^  me  dira- 
t-on  encore  ,  que  l'Agriculture  eft 
augmentée  ,  6c  en  même  tems  , 
vous  dites  que  la  culture  des  grains 
eft  défavorable  à  la  population.  Si 
l'Agriculture  eft  augmentée  ,  c'eft 
une  preuve  de  dépopulation. 

Il  eft  vrai  que  ;'ai  dit  que  la  par- 
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tie  de  T Agriculture,  qui  concerne 
la  culture  des  grains ,  étoit  défa- 
vorable à  la  population  ;  mais  j'ai 
ditjenméme  tems, qu'elle  en'avoit 
d'autres  qui  lui  étoient  très-favo- 
rables. Je  dis  y  en  outre  ,  qu'il  y 
a  trè)[)-peu  de  campagnes  qui  ne 
foientdans  le  cas  d  avoir  quelques 
autres  branches  d'induftrie. 

Le  même  écrivain  prétend  en- 
core, que  le  luxe  eft  contraire  à  la 
propagation ,  par  les  mœurs  qu'il 
infpire  j  qu'on  avoit  moins  d'cn- 
fans  qu'autrefois  parmi  les  gens 
d'un  certain  ordre  ;  que  lorlque 
Madame  a  un  ou  deux  enfans ,  elle 
n'en  veut  plus  avoir,  par  la  crain- 
te qu'ils  ne  foient  pas  affez  riches, 
ou  bien  encore  ,  par  celle  de  nui- 
re à  fa  fanté ,  ou  à  fa  figure. 

Je  ne  fçais  comment  répondre 
férieufement  à  cette  propofition. 
Je  crois  que  Ton  auroit  bien  de  la 
peine  à  trouver  dix  mille  ménages 
quifuffent  dans  le  cas  ;  &,  certai- 
nement,un  fi  petit  nombre  ne  peut 
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faire  un  objet  dans  la  maffe  géné- 
rale de  la  population.  Un  ouvrier, 
un  payfan  ne  connoît  point  ce  ra- 
fînement  de  prévoyance  ;  Colas j 
le  vigneron  ,  Margot ,  la  fileufe  , 
ne  fçavent  pas  fe  pafier  des  be- 
foins  du  mariage. 

La  Religion  ,  Thumanité  ^  la 
bonne  police  ^  font  caufe  qu'on 
profite  en  France  de  la  débauche 
même, en  élevant  avec  foin  les 
fruits  qui  en  fortent.  On  ne  fçau- 
roit  imaginer  combien  les  hôpi- 
taux fourniffent  de  fujets  à  l'Etat  ; 
fujets  d'autant  plus  utiles  ,  qu'on 
leur  apprend  à  tous  des  métiers. 
Le  grand  art  corififteroit  à  les  fai- 
re reverfer  dans  les  endroits  ,  où 
la  population  éfl:  médiocre. 

Enfin  ^  lafeilité  avec  laquelle 
on  fait  les  recrues  ,  eft  une  autre 
preuve  du  grand  nombre  des  ha- 
bitans  :  elle  Teft ,  encoi*e ,  d^  l'état 
floriffant  de  l'induftrie  en  tems  de 
paix.  Il  eft  aifé  d'appercevoir  la 
raifon  de  Cette  facilité  de  recruter. 


Comme  le  commerce  languit  pen- 
dant la  guerre^  une  partie  des  ou- 
vriers eft  obligé  de  s'engager  pour 
fubfifter.  Lifez  les  ouvrages  qui 
traitent  de  la  guerre  ,  qui  finit  par 
la  paix  de  Rifwick  ,  vous  verrez 
qu'on  enlevoit  les  hommes  dans 
les  campagnes  ,  qui  demeuroient 
par-là  incultes  ,  faute  de  cultiva- 
teurs. On  dira  peut-être  ,  que  la 
France  avoit  des  armées  plus  con- 
fidérables   qu'aujourd'hui.   Il  eft 
facile  de  voir  le  contraire  ,  par  la 
lifte  des  troupes  qui  étoient  fur 
pied  alors  ,  ôc  en  la  vérifiant  avec 
celle  des  troupes  qui  exiftent  au- 
jourd'hui. Il  ne  faut  pas  confon- 
dre la  guerre  qui  fiait  par  la  paix 
de  Rifwick^avec  celle  qui  finit  par 
celle  d'Utrecht.  Enfin,  le  dénom- 
brement fe  fit  après  la  paixde  Rif- 
wick/ôc  il  fe  trouva  dans  le  Royau- 
me dix-neuf  millions^quatre  vingt 
quatorze  mille  habitans;ôc  la  Lor- 
raine  n'étoit  pas  comprife  dans 
ce  dénombre,ment. 
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CHAPITRE  IV. 

Suite  du  f récèdent, 

J'Ai  avancé  dans  le  chapitre 
précèdent^  quela  cujtuie  des 
terres  femées  en  grains  ,  n'étoit 
pas  favorable  à  la  population.  La 
laifon  que  j'en  ai  donnée  ,  cft 
qu'elle  n'efl:  un  métier  libre  que 
pour  la  plus  petite  partie  de  ceux 
qui  s'y  occupent.  J'ai  dit  encore , 
que  les  Anglois  n'y  avoient  pas 
encore  trouvé  de  remède  ;  mais 
qu'il  ne  s'enfuivoit  pas  que  les 
campagnes  de  France  ne  luffent 
très-peuplées  ^  parce  qu'elles  a- 
voient  d'autres  caufes  de  popula- 
tion. 

I  ^.  Les  vignes  demandent  un 
grand  travail  ^  ôc  conféquemment 
occupent  beaucoup  de  monde.  Le 
métier  de  vigneron  eft  un  miétier 
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libre  &  gai  ;  chaque  vigneron  cil 
maître  chez  lui  ,  prend  à  loca- 
tion y  quelques  arpens  de  vignes  , 
ou  encore^  fe  fait  payer  une  fom- 
me  pour  en  cultiver  une  certaine 
quantité. 

2?.  Prefque   toutes   les  toilts 
fe  fabriquent  dans  les  campagnes , 
ainfi   que  les   dentelles  ,   ôc  l'on 
fçait  qu'on  en  débite   beaucoup 
aux  Etrangers  ,  &  que  ces  deux 
branches     d'induftrie     occupent 
beaucoup  de  monde.  Les  points 
d'Alençon  ôc  d'Argentan  ,  font 
faits  dans  ks  villages,  par  des  fem- 
mes ôc  des  enfans.  Ces  deux  fa- 
briques font  fi  fort  augmentées , 
que  les  ouvriers  ne  peuvent  fuf- 
fire  à  en  fournir  aux  marchands. 
La  plus  grande  pattie  des  fia- 
moifes^  cotonnades,  velours  de 
coton  j   pannes  ,  bafins  ,  étoffes 
moitié  foie  ^  moitié  coton  ,  font 
fabriquées  dans   les   campagnes. 
Il  y  a,  à  la  vérité,quelques  métiers 
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de  ces  étoffes  dans  les  villes  ;  mais 
la  plus  grande  partie  du  coton 
eft  liiée  dans  les  campagnes. 

Les  étoffes  groffieres  de  laine  , 
comme  gros  drap  ,  frocs,  couver- 
tures de  lits  ;  les  légères ,  comme 
étamines ,  raz,  6c  autres ,  font  dans 
le  même  cas.  A  l'égard  des  draps 
fins,  les  métiers  font ,  à  la  vérité, 
dans  les  villes  ,  mais  la  laine  eft 
filée  dans  les  campagnes. 

Une  partie  de  ce  qui  entre  dans 
les  modes  ôc  ajuftemens  ,  eft  fa- 
briquée à  la  campagne.  Il  eft  vrai , 
qu'on  les  arrange  à  Paris ,  &  dans 
les  grandes  villes  ;  mais  les  brim- 
borions qui  les  compofent ,  com- 
me gazes  ,  dentelles  de  foie  , 
&c.  le  font  dans  les  campagnes. 

Il  feroit  trop  long  de  détailler 
toutes  les  branches  d'induftrie  qui 
y  font  répandues.  Je  me  conten- 
terai de  dire  que  ces  branches  fe 
montent  à  plus  de  quatre  cens  mil- 
lions de  livres  de  notre  monnoie, 


où  les  ouvriers  &  ouvrières  ne 
gagnent  pas  cinquante  livres  par 
an  y  les  uns  dans  les  autres.  Il  eft 
vrai  y  que  dans  le  nombre  ,  il  y 
en  a  qui  gagnent  jufqu'à  vingt 
fols  par  jour  ;  mais  la  plus  grande 
partie  n'en  gagne  pas  quatre , 
&  ne  travaillent  pas  la  moitié  de 
Tannée  ;  le  refte  du  tems ,  ils  font 
occupés  à  leurs  terres  :  car  il  faut 
remarquer  que  dans  les  campa- 
gnes ,  où  il  y  a  des  fabriques  ,  cha- 
que ouvrier  tient  à  ferme ,  un  ou 
deux  arpens  de  terre  ,  quelques- 
fois  même  en  propriété. 

Enfin,  fi  Ton  faifoit  un  dénom- 
brement nouveau  ^  je  fuis  con- 
vaincu ;  qu'on  trouveroit  dans  les 
campagnes  feules  ,  plus  de  qua- 
torze millions  d'habitans  y  labou- 
reurs y  vignerons ,  maçons  ,  char- 
pentiers ,  pêcheurs  ,  toiliers  ,  fi- 
leufes  y  dentelieres  ,  faifeurs  d'é- 
toffes ou  autres  ouvriers  ,  occu- 
pés à  une  infinité  de  petites  bran- 
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ches  d'induftrie  ,  qui, réunies  en- 
femble  5  font  un  grand  objet  dans 
la  rr/affe  générale  du  commerce 
&  de  la  population. 

Quoique  i'aye  dit  dans  le  cha- 
pitre précédent ,  que  les  vigno- 
bles avoient  augmenté  ;  il  y  a  ce- 
pendant des  pays  .,  où  ils  ont 
pu  diminuer.  Ils  ont  diminué  en 
Champagne  ,  parce  qu'on  boit 
moins  de  vin  de  cette  Province 
qu'autrefois  ;  mais  cela  ne  doit 
rien  faire  conclure,  y  ayant  d'au- 
tres cantons  ,  où  les  vignobles 
font  augmentés  plus  que  ceux  de 
Champagne  n'ont  diminué  :  la 
Guienne  en  efl:  la  preuve.  On  a 
même  été  obligé  de  défendre  d  y 
planter  de  nouvelles  vignes.  Il 
en  eft  des  fabriques  ,  comme  des 
vignobles.  Il  y  a  des  endroits  où 
elles  ont  diminué  ,  mais  pour  fe 
rétablir  ailleurs  ,  avec  plus  de 
fplendeur  ,  on  doit  remonter  aux 
caufes. 


Pour  faire  fpéculer  plus  facile- 
ment fur  la  population  de  la  Fran- 
ce ,  ôc  la  combiner  avec  celle  des 
autres  pays  ,  je  vais  donner  un 
extrait  du  commerce  qu'elle  fait 
avec  eux,  tant  d'achat  que  de  ven- 
tes, je  crois  que  le  pays ,  où  il  y  a^ 
le  plus  de  monde  employé  ,  doit 
être  le  plus  peuplé.  Commençons 
par  l'Angleterre. 

On  fçait  que  les  trois  Royau- 
mes de  la  grande  Bretagne ,  con- 
tiennent environ  huit  millions 
d'habitans  ,  &  qu'ils  ont  en  éten- 
due ,  prefque  la  moitié  de  la  Fran- 
ce.Il  faut  faire  attention,que  quoi- 
que la  Grande  Bretagne  ne  con- 
tienne pas  en  furface  tout  à  fait 
la  moitié  de  la  France  ,  on  doit 
cependant  la  compter  pour  plus 
de  la  moitié  de  ce  Royaume  en 
tant  qu'habitée  ,  y  ayant  fort  peu 
de  forêts  en  Angleterre  ,  les  An- 
gîois  ne  brûlant  guère  que  du 
charbon, 
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Les  principales  denrées  ou  mar- 
chandifes^  que  la  France  tire  de 
de  la  Grande  Bretagne^c'eft-à-dire, 
des  trois  Royaumes  y  confiftent  en 
cuirs .  plomb  ,  étain  ,  en  alun  y  ôc 
en  couperofe  ,  fuifs  ,  fromages  y 
&  beurre  falé  ^  molue  y  en  bœuf ^ 
harang  ,  favon  ,  charbon  de  terre 
&  en  bled  dans  de  certaines  an- 
nées. La  France  tire  encore  des 
colonies  angloifes  y  par  la  voie  de 
l'Angleterre  y  du  riz  ôc  du  tabac. 

Les  Anglois  tirent  de  la  France,, 
des  vins  de  toutes  les  efpèces  , 
des  eaux  de  vie  ,  du  fel  y  du  vinai« 
gre  y  des  épiceries  de  Provence  , 
comme  huiles  &  autres  ,  du  pa- 
pier y  une  quantité  confidérable 
de  toiles  ôc  de  fils  à  coudre  y  ôC 
;ufqu'à  des  filets  ,  des  étoffes  de 
foie  y  des  rubans  de  modes  ôc  au- 
tre brimborions  y  ôc  fur-tout  des 
dentelles  4  du  caffé  y  du  fucre ,  de 
l'indigo  :  les  indigos  anglois  ne 
valent  rien. 


(127) 

Après  avoir  parlé  du  commerce 
a£luel  entre  les  deux  nations  ,  il 
faut  examiner  les  branches  de 
commerce  que  l'Angleterre  a  per- 
du avec  nous  depuis  ce  fiécle. 
Elle  fourniffoit  des  draps  ^  des  bas 
ôc  des  étoffes  de  foie  ,  des  mon- 
tres ;  ôc  non-feulement ,  elle  ne 
nous  fournit  plus  de  ces  marchan- 
difes  ,  mais  même  nos  fabriques 
de  ces  marchandifes  ^  ont  la  pré- 
férence dans  les  autres  pays.  Les 
mines  de  plomb  ôc  de  charbon  de 
terre  ,  qu'on  a  exploitées  en  Bre- 
tagne ôc  ailleurs  ^  ont  fait  dimi- 
nuer la  confommation  de  ceux 
d'Angleterre.  A  Tégard  de  l'éiain , 
la  fayance  le  fait  tomber. 

Comme  un  écrivain  doit  cher- 
cher ,  autant  qu'il  le  peut  ,  la  vé- 
ritéjil  faut  aufTi  convenir  que  l'An- 
gleterre a  établi  quelques  nouvel- 
les branches  d'induftrie  ôc  de  com- 
merce. Elle  vend  aujourd'hui  ,  à 
la  compagnie  des  Fermiers  gêné- 
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jaux  ^  beaucoup  de  tabac  ^  qu'elle 
tire  de  la  Virginie  ou  autres  co- 
lonies ,  ôc  elle  en  fait ,  en  outre  , 
des  verfemens   en   contre-bande 
fur  les  côtes  de  France.  Elle  nous 
vend  encore  du  ris    qu'elle  tire 
également  de  fes  colonies.  Je  ne 
parle  pas  du  bled  qu'elle  nous  ap- 
porte aujourd'hui  dans  des  années 
ftériles  ,  au  lieu  qu'autrefois^  nous 
lui  en  fourniflîons.  L'Ade  paiTé 
en  1 685)^  pour  encourager  le  com- 
merce de  grains  ,  lui  a  procuré 
ce  changement  avantageux  ,  mais 
il  exiftoit  avant  i(5p8  ;&  c'efl  l'é^ 
poque  d'où  je  parts. 

Les  perfonnes  au  fait  de  Fin- 
dufixie  ôc  du  commerce,  conviens 
dront  que  dans  le  commerce  ré- 
ciproque des  deux  nations  ,  tel 
qu'il  eft  5  ôc  tel  que  je  viens  de  le 
repréfenter,  tout  l'avantage  pour 
la  population ,  eft  du  côté  de  la 
France  j  puifque  la  culture  de 
nos  denrées^  telles  que  le  vin  dont 
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les  Anglois  ne  fçauroient  fe  paf- 
fer ,  occupe  beaucoup  de  mon- 
de, &  que  les  autres  marchandifes 
que  nous  leur  fourniffons  ,  en  oc- 
cupent auffi  une  grande  quantité , 
au  lieu  que  celles  qu'ils  nous  four- 
niffent  ,  font  pour  la  plupart  des 
matières  premières  ,  où  il  ay  a 
pas"  de  main-d'œuvre ,  &  qui  con* 
féquemment  occupent  peu  dou- 
vricrs. 

Il  eft  aifé  de  voir  encore  ,  que 
cet  avantage  a  augmenté  depuis 
169S.  puifque  nous  ne  confom- 
mons  plus  tant  de  leurs  fabriques  ; 
que  même  ,  on  préfère  les  nôtres 
dans  les  autres  pays  ;  comme  il  eft 
facile  de  le  prouver  par  des  aôes 
du  Parlement  d'Angleterre  ,  qui 
a  tâché  inutilement  d'y  remédier. 

Je  conviens  qu'on  .peut  encore 
augmenter  cet  avantage  y  en  en- 
courageant l'Agriculture  ,  en  ne; 
négligeant  pas  les  pêches  ,  le  ca=- 
botage  &   le  commerce  maritir 
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me  ;  ce  qui  eft  une  preuve  que 
nous  pouvons  encore  augmenter. 
Or  ^  fi  nous  pouvons  augmenter^ 
nous  ne  fomnies  donc  pas  encore 
à  notre  degré  de  puiflance.  Paf- 
fons  au  commerce  des  Hollandois, 
Il  faut  remarquer  que  la  Hol- 
lande fait  de  deux  fortes  de  com- 
merce. Celui  de  fes  propres  pro- 
duftions  &  manufactures.  L'au- 
tre eft  d'économie  ,  qui  eft  d'a- 
cheter dans  un  pays  ^  pour  ven- 
dre dans  un  autre.  Ainfi^  elle  four- 
nit au  Nord  les  marchandifes  du 
Levant  y  ôc  au  Levant ,  celles  du 
Nord. 

Les  Hollandois  fourniflent  à  la 
France  ,  des  toiles  en  petite  quan- 
tité ,  les  toiles  appellées  d'Hol- 
lande étant  fabriquées  ,  pour  la- 
plupart  à  Anvers,  ôc  dans. la  Flan- 
dre Fran<^oife.  D'ailleurs,  il  s'en 
fabrique  en  France  d'auffi  belles , 
comme  à  Saint  Quentin  ôc  autres 
endroits  de  la  Picardie.  Ils  fournit- 
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fent  encore  du  coton  en  laine , 
des  laines  fines  ,  des  peaux    de 
caftor  ,  toutes  fortes  d'épiceries , 
de  drogues  aromatiques  6c  méde- 
cinales  ,  des  peintures  ,  du  bois 
de  Brefil ,  un  peu  d'étain  ,  du  cui- 
vre ,  des  poêlons  ,  du  fer  blanc  , 
du  fer  en  verge  y  barres  d'aciers,  & 
du  vif  argent  ,  cuirs  y  maroquin 
de  Ruflie ,  pelleteries  de  toutes 
les  fortes  ,  lins  ,  graine  de  lin  , 
chanvre ,  raifine ,  goudrons ,  poix , 
gros  mats  de  navires  ,  planches 
de  fapin  ,  &  d'autres  bois  en  pou- 
tres ôc  foliveaux  ,  canons  de  fer  ^ 
de  fonte  ,  du  foufre  ,  du  falpêtre, 
des  fromages  ,  beurres ,  fuifs ,  fau- 
mons^molues,  harangs  falés^balei- 
nehuile  de  baleine ,  ôc  jufquà  du 
poifTon  frais  de  Blanquembert  ôc 
quelquefois  du  bled.  Mais  com- 
me y  je  viens  de  dire  ,  la  Hollande 
tire  fort  peu ,  de  fon  intérieur,  des 
marchandifes  ôc  denrées,  que  je 
viens  de  nommer, 
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Les  marchandifes  que  nous  ven- 
dons aux  HoUandois/ont  des  vins 
de  toutes  efpeces  ,  des  eaux-de- 
vie  ^  du  vinaigre ,  du  fel ,  des  hui- 
les &  épiceries  fines  de  Proven- 
ce y  des  fucres  ,  des  indigos  ,  du 
cafFé  y  de  toutes  fortes  de  drape- 
ries y  merceries  ,  quinquailleries , 
glaces  ,    horlogerie  ,  montres  , 
étoffes  de  foie  &  de  coton ,  bon- 
neteries 5  bas  de  foie  ,  fils  à  cou- 
dre ,  ime  grande  quantité  de  toi- 
les &  de  dentelles  de  toutes  les 
qualités   pour  le  Nord  ^    des  ta- 
pifferies ,  des  modes  ,  des  ajufte- 
mens  ^  ôc  milles  autre  bagatelles. 
11  efl:  inutile  de  donner  l'état 
des  marchandifes  que  nous  tirons 
du  Nord  ôc  de  l'AUemagne^ôc  que 
nons  y  débitons  ,  parce  que  c'eft  à 
peu  près  le  même  commerce  que 
nous  iaifons  avec  la  Hollande.  Ce 
commerce    augmente    tous    les 
jours,  ôc  devient  plus  direû.Ham?- 


bourg  eft  aujourd'hui  Tentrepôt 
du  Nord. 

Il  eft  également  inutile  de  par- 
ler du  commerce  d'Efpagne ,  par- 
ce que  toutle  monde  fcait ,  com- 
bien il  nous  eft  avantageux.  A  Te'- 
gard  de  celui  de  Portugal  ,  il  eft 
peu  étendu  ;  mais  la  balance  eft 
toute  de  notre  côté  pour  la  po- 
pulation, n'y  ayant  pas  de  manu- 
faftures  en  Portugal. 

Le  commerce  que  nous  fai- 
fons  en  Italie  ,  eft  moins  avanta- 
geux pour  la  population.  Nous  en. 
tirons  de  la  foie  ,  mais  elle  eft 
moulinée  ,  ôc  le  Roi  de  Sardai- 
gne  a  défendu  ,  fous  de  grofles 
peines  ,  d'en  laiffer  fortir  en  ma- 
talTe  ,  ce  qui  diminue  notre  indus- 
trie. A  l'égard  des  autres  manu- 
faûures ,  la  balance  eft  à  peu  près 
égale. 

Enfin  y  le  commerce  le  plus 
avantageux  à  la  population  ,  que 


la  France  fafie ,  eft  celui  du  Le- 
vant ,  parce  que  nous  en  tirons 
beaucoup  de  matières  premières 
pour  nos  manufadures  ,  telles 
que  le  coton  ;  &  que  nous  y  por- 
tons de  toutes  nos  manufa£l:ures  , 
des  draps ,  des  toiles  ^  des  étoffes , 
ôc  jufqu'à  des  modes.  On  fçait  que 
ce  commerce  eft^en  partie,la  cau- 
fe  de  la  population  de  la  Proven- 
ce ôc  du  Languedoc. 

On  fçait  encore  ,  que  les  ma- 
nufaûures  de  cette  dernière  Pro- 
vince ,  ont  fait  tomber  le  com- 
merce de  TAngleterre  au  Levant  ; 
&  les  plaintes  que  les  Anglois 
en  font  eux-mêmes. 

Il  y  a  une  autre  preuve  ,  qu'on 
peut  tirer  du  raifonnement.  L'Eu- 
rope a  joui  pendant  vingt  ans 
d'une  paix  générale  ,  c'eft-à-dire , 
depuis  1713  ,  jufqu'en  173  3,  à 
l'exception  de  quelques  brouil- 
leries  paiticulières  qui^oiU  peu 


duré.  La  guerre  de  i 733  ,  a  été 
courte  &  particulière  entre  quel- 
ques Puiffances.  Celle  de  1740  ^ 
n'a  été  générale ,  qu'en  1743 ,  ôc 
n'a  duré  que  cinq  ans.  Or  les  cau- 
fes  de  deftrudion  diminuent  eri 
tems  de  paix  ,  &  celles  de  popu- 
lation n'ont  plus  d'obftacles.  La 
population  générale  de  l'Europe, 
a  donc  augmenté  confidérable- 
ment  depuis  1713. 

On  convient  5  que  le  luxe  &  les 
befoins  qui  en  font  la  fuite  ,  ont 
auffi  augmenté.  Si  celui  de  Fran^- 
ce  par  fa  nature^  occupe  plus  de 
monde  pour  les  fabriques  des  mar- 
chandises 5  ou  pour  la  culture  des 
denrées  qui  en  fortent  ^  que  cel- 
les qu'elle  tire  des  autres  pays  , 
certainement  le  nombre  des  ha- 
bitans  doit  avoir  augmenté  plus 
que  celui  des  autres  pays. 

Ceux  qui  font  au  fait  du  com- 
merce d€  l'Europe  ,  fçavent  que- 


tout  l'avantage  eft  du  côté  de  la 
France  pour  la  population  Tauffi 
ne  fuis-je  entré  dans  des  détails 
fur  le  commerce  réciproque  des 
Pujflances  de  l'Europe ,  que  pour 
mettre  en  état  ceux  qui  ne  le 
connoiffent  pas  ,  de  juger  par  e  ux- 
mêmes. 

Je  ne  dis  pas  que  le  commerce 
de  France  ne  puiffe  encore  aug- 
menter ;  mais  je  crois,  en  même- 
tems,  qu'il  eft  le  plus  favorable  de 
l'Europe  à  la  population  ,  puif- 
qu'il  eft  celui  qui  occupe  le  plus 
de  monde. 

Enfin  ,  par  le  dénombrement 
fait  en  i6çS  /ûk  trouva  en  Franr 
ce  dix- neuf  millions,  quatre-vingt 
quatorze  mille  habitans  ,  fans  la 
Lorraine  ;  il  doit  y  en  avoir  davan- 
tage aujourd'hui ,  fi  les  caufes  de 
population  ont  augmenté  ,  com- 
me j'ai  tâché  de  le  démontrer.C'eft 
au  lecteur  à  juger  ,  fi  mes  fpécur 
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lations  ont  de  la  vraifemblance  v 

ôc  je  répéterai  toujours  qu'il  ne 

fuffit  pas  d'affirmer  qu'une  chofe 

eft  vraie  ,  ou  bien  qu'elle  ne  l'eft 

pas  y  qu'il  faut  encore  le  prouver» 


CHAPITRE    V. 
Calculs. 

L*Auteur  de  laThéorie  de  l'im- 
pôt, pour  prouver  le  déperiC» 
fement  de  l'Agi iculture, préfente 
trois  dépouilkmiins  des  revenus 
de  la  nation  ,  en  fonds  de  terres  , 
qu^l  ne  fait  monter  qu'à  quatre 
cens  &  quelques  millions.  Je  ne 
parlerai  pas  du  premier  ,  parce 
qu'il  n'eft  fondé  que  fur  des  con- 
jectures &:  des  fuppofitions.  A  l'é- 
gard des  deux  autres  ,  il  calcule 
les  biens  de  la  nation  par  l'impôt 
territorial.  Je  vais  le  copier.. 
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Deuxième  dépouillement  par  l'impht 
territorial, 

»  En  tailles  45     1  j8    i  jp  1. 

«  Quartier    d'hy- 

ver.  po     74.   480 1. 

»  împofition  par- 
ticulière. 3    13  J    P44l- 

»  Capitations  des 
pays  d'Elec- 
tion. 25*  ^  ip2,  000  L 

X3  Don  gratuit.     1 2  ,  ^03  ^  8(5 j  1. 

»  Capitation    des 

pays  d'Etats.    ^5927,0541, 

•«  L'impôt    terri- 

torial donne,  103,0^1,  5'02l> 

«  îvlais  comme  cette  fomme 
«  porte,  non  feulement  fur  les  ter- 
«  res ,  mais  encore  fur  les  mai-^ 
«  fons  ,  fur  les  hommes ,  fur  Tin- 
«  duftrie  ,  fur  le  commerce  ôc  fur 
=»»  les  beftiaux ,  il  faut  en  déduire 
»  le  quart  qui  eft  de  25*  772  87;  L 
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»  II  y  a  même  une  annotatioa 
»  à  faire  fur  la  foiblefle  de  cette 
«  déduûioii  ;  car  dans  l'état  ci- 
M  delTus  ,  les  deux  articles  feuls 
»  de  la  capitation^  forment  entre- 
"  eux  plus  de  trente  cinq  millions. 
»  Mais  il  eft  à  remarquer  ,  que  la 
»  capitation  des  fermiers  ôc  mé- 
»  tayers  eft  inipofée  en  addition 
w  de  taille  y  ôc  porte  par  confé- 
»  quent  directement  fur  les  ter- 
»  res ,  au  moyen  de  quoi  ,  on  a 
•>  cru  pouvoir  borner  la  fouftrac- 
»  tion  des  parties  de  ce  genre 
M  d'impôt  territorial  à  la  déduûion 
«  ci-defTus  ,  c'eft-à-dire  ,  à  un 
w  quart  total. 

13  Les  trois  quarts  reftans ,  qui 
:>5font  la  portion  fupportée  par 
yy  les  quatre  genres  capitaux  des 
»  biens  fonds  ^  montent  à 

77    318    62J  L 

«  Or ,  comme  cet  impôt  ter- 
«  ritorial  eft  au  moins  levé  fur  le 
»  pied  du  tiers  du  produit  net  des 
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35  biens  fonds  ,  félon  les  relevés 
05  faits  dans  les  pays ,  où  il  fe  trou- 
«  ve  quelque  produit  net  défigné 
35  par  les  fermages  ^  il  faut  pour 
»  uouver  la  maffe  totale  des  re- 
»  venus  de  la  nation  par  cet  im- 
«  pot,  doubler,en  outre ^ la  maffe 
»  de  cet  impôt  ,  ce  qui  complet- 
»  tera  le  total  des  biens  fonds  , 
»  contribuables  ,  qui  monte  Tim- 
«  pot  compris  i  2^\  ç^$    88iL 
(^)»  a*'.  Les  bois,  dont  le  pro- 
ie duit  ci-deffus  détaillé  ^  eft  de 
w  145     125    000  1.   fur  lefquels 
-9  ont  déduit  5    lay    000   1.   qu'à 
«  l'avenir  on  peut  faire  contribuer 
«  à  l'impôt  territorial ,  refle 

140  000  000  1. 
»  30.  Les  biens  domaniaux  , 
M  privilégiés  ^  ceux  exploités  par 
M  la  Nobleffe ,  &  par  les  proprié- 
»  taires  privilégiés  ,  à  caufe  de 
»  leurs  charges  ôc  offices  ,  peu- 

(rt)  11  <n  eft  parlé  dans  it  premier  caîcuî  que  Toa 
n'a  j)«5  rapponé». 
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«vent  être  évalués  à  un  revenu 
»  d'environ  14    000  000  1. 

«  40.  Les  dixmes  inféodées  ^  ôc 
3>  les  dixmes  Eccléfiaftiques  ^  que 
w  les  Curés  ôc  propriétaires  font 
w  valoir  ,  peuvent  produire  un  re- 
»  revenu, d'environ  17  000  000  L 

»  5*0.  Les  biens  Eecléfiaftiques^ 
«  que  le  haut  &  bas  Clergé  font 
»  valoir  ^  /(^f;?;^  ,,     10  ,  000  ,  000  L 

»  Total.  181  000  000 1. 


13  Les  181    000    000  1.   total 

»  de  ces  cinq;  produits  ,  joints  à 
»23i  5) y;  88  I  1.  _,  montant  ci- 
3^  deflus  de  l'impôt  territorial,  le 
r.  revenu  de  la  nation  ,  félon  ce 
»  dépouillement ,  fe  trouve  être 
»'  de  412    pjj    881 1. 

On  voit  par  le  deuxième  dé- 
pouillement ,  tiré  d'après  l'impôt 
territorial  que  l'Auteur  ne  fait 
monter  le  i^evenu  des  terres  de 
la   France    qu'à    la  fomme  de 
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4i2pj5'88il.  endifant  querim- 
pôt  doit  faire  la  preuve  de  fon  cal* 
cul ,  puifqu'il  affure  qu'il  eft  au 
moins  le  tiers  du  produit  net  des 
biens^  &  pour  qu'on  y  ajoute  foi^il 
cite  avant  de  le  faire  ,  le  Traité  de 
M.  Dupré  àe  S,  Maur  ^  fur  l'efTai 
des  monnoies,  ôcoù  il  dit,  qu'en 
Sologne  il  a  vu  le  fermier  d'une 
petite  metaierie  ,  louée  quatre 
cens  foixante  &  dix  livres ,  payer 
deux  cens  dix-huit  livres  trois  fols 
de  taille  ,  outre  cinquante  &  une 
livres  fix  fols  de  capitation  ,  ôc 
dans  une  autre  petite  ferme ,  louée 
deux  cens  foixante  livres  ,  il  a  vu 
le  fermier  payer  cent  vingt  livres 
huit  fols  de  taille  ,  &  trente  fept 
livres  onze  fols   de  capitation. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  terres  , 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  qui 
payent  l'impôt  territorial ,  fur  le 
pied  du  tiers  de  ce  qu'elles  font 
louées  5  mais  il  faut  prendre  gar- 
de que  ,  quoique  la  France  foit 
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tine  grande  puiflance,elle  étoit  an- 
ciennement un  compofé  de  beau- 
coup de  petits  Etats  ,  qui  n'ont 
été  réunis  que  peu  à  peu.  Si  un 
conquérant  s'empare  d'un  Empi- 
re ,  il  peut  abroger  les  anciennes 
Loix  ,  ôc  en  créer  de  nouvelles. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Fran- 
ce. La  plupart  des  Provinces  ont 
été  plutôt  réunies  ,  que  conqui- 
fes  ,  foit  par  fucceflîon  ,  foit  par 
droit  de  fuzeraineté  ,  faute  d'hé- 
ritiers. Il  y  a  eu  beaucoup  de  nos 
Princes  qu'on  a  pu  taxer  de  foi- 
bleffe  ,  mais  jamais  d'ufurpation  , 
ni  de  tyrannie.  Je  ne  [difcute  pas 
lequel  de  ces  inconveniens  a  des 
fuites  plus  dangereufes  ;  mais  au 
moins  ,  fi  les  Princes  foibles  font 
du  mal  y  c'efl:  contre  leur  volonté. 
La  modération  a  fait  qu'on  n'a 
pas  voulu  ôter  aux  différens  pays  , 
leurs  privilèges.  Ceux  cepen- 
dant qui  en  ont  ,  font  réunis  di- 
reûement  au  Corps  général  ,  & 


11  efl:  jnfle  qu'ils  contribuent  éga- 
lement à  la  charge  publique.  Il 
eft  étranger  à  la  queftion  que  le 
corps  de  la  nation  foit  trop  char- 
gé j  ou  plutôt  que  la  forme  éta- 
blie#de  lever  les  impôts  &  que  les 
abus  qui  s'y  font  gliiles ,  l'empor- 
tent de  beaucoup  iur  l'impôt  ^  mê- 
me ,11  fufiit  que  tout  doit  contri- 
buer proportionnellement.  Ceft 
ce  qui  eft  caufe  ,  que  pour  faire 
contribuer  les  Provinces  dans  une 
>efpece  d'égalité  ,  &  fuivant  leurs 
moyens  ,  il  a  fallu  les  impofer  de 
différentes   manières.   Celles  qui 
ont  des  gabelles ,  font  moins  char- 
gées de  tailles ,  celles  où  Timpo- 
iition  du  fel  eft  forcée  ,  le  font 
encore  moins.  Enfin  ,  celles   où 
les   droits  des  Aides  font  confi- 
dérables  ,  ont  encore  des  tailles 
moins  fortes.  C'^ft  ce  qui  fait  la 
diff^érence   des  taxes   de  l'impôt 
territorial. 

J^en'ai  aucune  connoifiance  de 

la 


la  Sologne,  ôc  fuis  très-porté  à 
croire  ce  que  dit  M,  Dupré  de  S. 
Maur\  mais  je  fuis,  en  même- 
tems ,  très-perfuadé ,  que  fi  on  exa- 
minoit  de  près  pourquoi  cette  pe- 
tite Province  ell  fi  chargée  ,  on 
trouveroit  qu'il  n'y  a  pas  de.  ga- 
belle  ou  que  les  droits  des 
aides  y  font  médiocres.  On  tâ- 
che de  faire  contribuer  ,  égale- 
ment, toutes  les  Provinces  à  la 
charge  générale  ,  quoique  ce  foit 
de  différentes  manières,  ôc  Ton 
fait  payer  à  la  Sologne,  par  la 
taille,  ce  qu'elle  payeroit  par 
ces  droits. 

Je  fuis  encore  perfuadé  que 
toutes  les  terres  du  Royaume, 
les  unes  dans  les  autres ,  ne  payent 
pas,  par  l'impôt  territorial,  tout- 
à-fait  le  cinquième  de  ce  qu'elles 
font  louées.  Je  cite  la  Norman- 
die ,  &  j'avance ,  comme  un  fait 
certain ,  que  tous  les  cantons  de 
cette  Province ,  les  uns  dans  les 
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autres ,  ne  payent  pas  même  le 
cinquième  5  quoiqu*il  foit  de  no- 
toriété publique  que  cette  Provin- 
ce eft  la  plus  chargée  du  Royau- 
me. Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  can- 
tons qui  payent  fur  le  pied  du 
tiers ,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui 
ne  payent  que  fur  le  pied  du  hui- 
tième. Cette  différence  dépend 
des  endroits  exemts  de  gabelle, 
comme  je  Tai  déjà  dît ,  &  encore 
des  communes  dont  quelques  vil- 
lages jouiffent  ^  lefquelles  feroient 
louées  ,  quelquefois ,  fept  ou  huit 
mille  francs  ^  ôc  Fon  charge  da- 
vantage ces  villages  pour  ces  com- 
munes 5  ce  qui  eft  jufte,  puifqu'ils 
en  jouiffent  ;  c'eft  ce  qui  les  fait 
paroître  plus  chargés. 

Il  y  a  encore  une  erreur  dans 
Texpofé  de  l'Auteur,  lorfqu'ilne 
fait  monter  le  prix  des  biens 
exemts  Se  privilégiés^  qu'à  la 
fomme  de  quarante  ôc  un  millionr , 
Je  vais  citer  i'Auteur  des  Recher^ 
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ihês  ^  confiâèrations  fur  les  Findn- 

ces  de  France,  (a  «  Le  produit  de 
«  nos  terres ,  dit-il ,  a  été  évalué 
35  à  fix  cent  millions,  dans  la  dif- 
»  tribution  des  Fermes  ;  mais  il 
«  y  a  des  terres  privilégiées  pour 
»  environ  cent  vingt  millions  ; 
*>  ainfi  il  ne  refte  aux  particuliers 
»  impofables  ,  que  quatre  cent 
«  quatre-vingt  millions  :  les  mai- 
w  fons  des  villes  &  des  bourgs, 
»  ne  font  pas  comprifes. 

Les  Fermiers  ont  affurément 
intérêt  d'eftimer  les  chofes  au  plus 
bas  prix ,  pour  ne  pas  fe  tromper. 
Ainfi  on  ne  doit  paspenfer  qu'ils 
ayent  augmenté  le  tableau  des 
produits  des  terres. 

Il  faut  encore  ajouter ,  aux  ter- 
res privilégiées ,  les  bois  qui  ne 
font  pas  fujets  à  Timpôt  territo- 
rial ,  comme  forêts ,  ou  grandes 
coupes  de  bois ,  que  l'Auteur  fait 
monter  à  cent  quarante  millions  , 

(a;  T.  J.p.  184.  &fum 
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comme  on  Ta  vu  plus  haut.  En 
fuppofant  donc  que  Tlmpôt  ter- 
ritorial foit  tiré  fur  le  pied  du  cin- 
quième du  prix  du  loyer  des  ter- 
res^ fi  cet  impôt  fe  monte  à  foi- 
xante-dix  fept  millions  trois  cent 
dix-huit  mâUe  fix  cent  \ingt- 
fept  livres  ,  fomme  à  laquelle 
l'Auteur  le  fait  monter ,  le  re- 
venu des  terres  contribuables 
fera  de  385  5^3  13;  1.  en  ajou- 
tant cent  vingt  millions  d'exemts , 
les  biens  en  fonds  de  terres 
monteront  à  $06  $^}   13  j  1. 

ce  qui  eft  plus  conforme  à  l'é- 
valuation des  Fermes  générales. 
Il  faut  encore  ajouter  les  cent 
quarante  millions  de  bois ,  dont 
l'Auteur  parle  ,  &  dont  il  n'eft 
pas  fait  mention  dans  l'évalua- 
tion des  Fermes  générales  ,  parce 
qu'ils  ne  font  fujets  à  aucun  impôt, 
ôc  les  biens  terriens  du  Royaume  fe 
ti'ouveront  rapporter  6'4(55'p 3  1 3  j-l. 
Ce  cacul  diffère    de  celui  de 
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l'Auteur  ,     de     plus    de     deux 

cent  trente  millions.  Ceft  aux 
perfonnes  éclairées,  &  fans  pré- 
vention 5  à  décider  lequel  leur 
paroît  le  plus  approcher  de  la 
vraifemblance. 

Le  même  Auteur  fait  le  troifié- 
me  dépouillementpar  le  vingtiè- 
me. Je  vais  encore  le  copier. 

3'  Le  vingtième  ,  dit-il  ,  pro- 
»5  duit ,  fans  les  fols  pour  livre, 
»  vingt  millions ,  il  indique  donc 
>3  un  revenu  de  400  000  000  1. 
«  Mais  de  ces  vingt  millions  du 
>5  produit  du  vingtième,  il  en  faut 
53  déduire  un  quart  qui  porte  fur 
»>  les  maifons ,  rinduftrie,  lecom- 
>3  merce  ,  d'où  s'enfuit  que  fur 
^'  les  quatre  cent  millions  ,  il 
«  y  en  a  à  retrancher  100  000  000 1. 
«  refte  300000000]. 

»  Il  faut  remarquer  que  le  vingtié- 
^'  me  étant  impofé  aibitrairement 
=»  fur  la  petite  culture  ,  qui  n'eft 
«  pas    affermée  ,    renferme    des 
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^  doubles  &  des  triples  emplois  ^ 
>3  ainfi  qu'il  a  été  détaillé  par  les 
«  difFérens  mémoires  des  Provin- 
»  ces  :  cet  abus  peut  mettre  un 
»  excédent^  d environ  un  quart, 
jy  dans  Findication  qu'il  donne  de 
yy  ces  trois  cent  millions  reftans^ 
yy  &  ce  quart  d'excédent  à  dédui- 
yy  re,  revient  à  75  000  000 1. 

^/partant  refte  225'  000  000 1. 
^,  à  quoi  il  faut  ajouter  :  i^.  Les 
yy  bois  non  compris  dans  Fimpôt 
5,  du  vingtième  ^  ôc  tirés  ci-de- 
yy  vant  140  000  000 

5,  2*.  Les  biens  de  l'Eglife  ôcceux 
yy  privilégiés  ci-devant  expliqués , 
yy  ôc  qui  ne  payent  pas  de  dix- 
yy  mes  41000000  1. 

.,  Le  total  de  ces  trois  produits  , 
y  y  étant  joint  au  montant  ci-def- 
yy  fus  de  l'impôt  territorial  y  le  re- 
,,  venu  de  la  nation  ,  félon  ce 
y  dépouillement ,  fe  trouvera  être 
de  40(5  000  000  L. 


(a)  On  voit  par  ce  calcul  que 
l'Auteur  fait  monter  le  vingtiè- 
me à  vingt  millions  ,  fans  les 
fols  pour  livre  ,  ôc  qu'il  faut 
en  diminuer  un  quart  qui  poite 
fur  les  maifons  ^  TinduArie  &  le 
commerce  ;  ainfi  les  terres  ne 
reftent  plus  chargées  que  de  quia* 
ze  millions,  ce  qui  indique  un 
revenu  de  trois  cent  millions  en 
fonds  de  terres.  Pafibns  ces  deux 
articles. 

A  regard  du  troifîéme ,  où  il 
prétend  que  les  terres  font  char- 
gées de  plus  qu'elles  ne  dcvroient 
payer ,  par  des  doubles  ôc  des 
tiiples  emplois,  ce  qui  dimi- 
nueroit  le  revenu  des  biens  ter- 
riens de  foixante  quinze  millions  , 
je  me  trouve  embarraffé  à  répon- 
dre, non  à  l'Auteur,  parce  qu'il 
eft  très-aifé  de  le  convaincre  5 
mais  je   craindrois  qu'on  ne  si- 

'■  z    11  faut  remirquer  que  ce  dépouillement  n'eft 
fait  que  fur  le  pied  d'un  feul  vingtième. 
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magînât  que  je  vouluffe  faire  le 
inétier  de  délateur.  Je  prie  donc, 
ceux  qui  me  feront  Thonneur  de 
me  lire  ^  de  faire  attention  que 
je  fuis  obligé  de  dire,  pour  dé- 
truire ce  que  l'Auteur   avance, 
qu'il  eft  contre  toute  vérité  que 
ces  terres  payent,  pour  le  vingtiè- 
me, un  quart  de  plus  qu'elles  ne 
devroient  payer.  J'en  appelle  à 
ceux  qui  ont  des  terres.  Je  dirai 
plus  3  c'eft  qu'il  s'en  faut  un  quart 
que  les  biens  terriens  ne  payent 
cet  impôt  dans  toute  fa  rigueur, 
les  particuliers  fçachant  bien  les 
fouftraire  à  toutes  les  recherches. 
Tout  homme   fenfé  ,   ôc   fans 
prévention,  doit  bien  penfer  que 
ceux  qui  font  à  la  tête  des  affai- 
res ne  l'ignorent  pas ,  Ôc  qu'une 
chofe  qui  eft  feue  de  plus  de  qua- 
tre millions  de  perfonnes ,  ne  peut 
être  cachée  :  ceux  qui  font  pré- 
pofés  pour  Taffiette  de  cet  impôt , 
ont  fçu  également  s'y  fouftraire 


en  partie^  avant  d'entrer  en  pla- 
ce. Ils  fçavent  la  difficulté  de 
découvrir  le  véritable  rapport  des 
biens  terriens,  parce  qu'il  change 
à  chaque  bail.  D'ailleurs ,  ily  a  des 
pays  d'Etats  qui  font  abonnés  ôc 
qui  ne  payent  pas  Timpôt  dans 
toute  fa  rigueur  ;  ainfi  ^  dans  ce 
troifiéme  article,  il  y  a  deux  cent 
cinquante  millions  de  différence 
entre  TAuteur  ôc  moi.  A  l'égard 
des  autres  efpèces  de  biens ,  com- 
me maifons  ôc  autres,  je  crois 
qu'ils  le  payent  en  entier. 

L'Auteur  ne  dit  pas  uti  mat 
des  frais  de  régie,  qu'ordinaire- 
ment il  fait  monter  fi  haut,  avec 
raifon.  Mettons-les  à  quatre  mil» 
lions  ,  dont  il  doit  retomber 
un  quart  fur  les  maifons  éc  au- 
tres objets  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  terres  :  refte  trois 
millions  qui  indiquent  foixante 
millions  de  revenu  de  plus  en 
fonds  de  terres.  Ainfi  quinze  mil- 
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lions  de  vingtième  indiquent  un 
revenu  de  trois  cent  millions  ;  un 
quart  que  je  prétends  que  les  par- 
ticuliers fçavent  fouftraire  aux  re- 
cherches 5  indiquent  foixante- 
quinze  millions  ^  trois  millions 
de  frais  de  perception  ^  indiquent 
foixante  millions  de  revenu.  Tou- 
tes ces  différentes  parties  raffem- 
blées  5  indiquent  que  le  total  des 
terres  fujettes  au  vingtième,  eft 
de  quatre  cent  trente-cinq  mil- 
lions. Si  vous  y  ajoutez  les 
14.0  000  000.  1.  de  bois,  énon- 
cés par  l'Auteur  5  Ôc  cent  vingt 
millioiis,fomme  à  laquelle  il  au- 
roit  âla  faire  monter  les  biens 
exempts ,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut  ^  il  le  trouvera  qii€  les  biens 
en  fo^ids  de  terres  de  la  nation, 
montjent  à  (^pj  000  000  L 

J'ai  fu^ppofé  que  la  quantité  de 
biens!  exemis  pour  le  vingtième  ôc 
pour  les  tailles.,  étoit  égale,  quoi- 
que k  nature  des  exemts  foit  diffé- 


rcnte.Si  d'un  côté  les  biens  laïqnes 
privilégiés  pour  la  taille  ^  font 
iujets  au  vingtième,  de  l'autre, 
les  biens  eccléfialiiques  en  font 
entièrement  exemts ,  foit  que  les 
ecciéfiafliques  les  falfent  valoir , 
ou  qu'ils  les  donnent  à  ferme;  au 
lieu  qu'ils  font  fujets  à  la  taille , 
lorfqu'ils  font  loués  ,  parce  que 
c'eft  le  fermier  qui  eft  cenfé  payer, 
quoique  ce  foit  réellement  le 
fonds  qui  paye  ;  ce  qui  me  fait 
évaluer  également  à  120  000  000 1. 
les  biens  exemts  pour  la  taille 
&  le  vingtième. 
Il  fe  trouvera  environ  quarante- 
neuf  millions  de  différence  entre 
mes  deux  calculs  ;  mais  je  me 
trouverai  toujours  éloigné  de 
l'Auteur  de  plus  de  2^0  800  000  L 
J'ai  dit  que  je  caiculois ,  ainfi  que 
lui  5  fur  des  iuppofitions. 

L'Auteur,  après  ces  difiérens 
calculs,  par  lefquels  il  ne  fait 
monter  le  revenu  de  la  nation  ^ 

G  vj 


en  fonds  de  terres ,  qu'à  la  fbmme 
d'en  vil  on  400  000  000  1.  (a) 
adreffe  refpe£i;ueufement  &  pa- 
tëtiquement  la  parole  au  Monar* 
que.  ^^  Voilà,  Seigneur,  dit-il^ 
^y  le  total  des  revenus  de  votre 
,,  nation,  préfenté  fous  trois  af- 
„  peâs ,  ôc  par  les  dépouillemens 
„  les  plus  juftes  &les  plus  équi- 
5,  tables  que  l'on  puiiTê  fou  me  t- 
^3  tre  à  votre  volonté  fupreme^ 
Et  il  ajoute  plus  bas  :  „  Sous  un 
3,  de  vos  prédéceffeurs  ,  &  le 
,,  reftaurateur  de  votre  Maifon  , 
^^  en  un  tems  où  les  frontières^ 
5,  de  votre  Etat  étoient  moins 
yy  reculées  ,  ce  revenu  montoit 
yy  à  700  000  000  1.  qui ,  fuivant 
yy  la  valeur  du  marc  d'argent , 
yy  vaudroit  aujourd'hui  le  double  , 
^  c  eu- à-dire  5  1400  000  000  1. 
&  il  cite  y  pour  prouver  ce  quil 
avance,  un   ouvrage  intitulé  /e 

'  a     Pai  dit  plus  haut  que  j'ai  cru  inutile  de  rag- 
porter  le  piCL-nier, 


(in) 

Détail  de  la  France^  imprimé  en 
i6%9^  dont  il  y  a  eu  une  nou- 
velle édition  en  1707. 

Cet  ouvrage  efl:  la  fource  où 
notre  Légillateur  a  puifé  la  plu- 
part de  fes  idées  ;  mais  au  moins 
auroit-il  dû  faire  la  citation  en- 
tière^ ôc  telle  qu  elle  eft  dans  le 
Détail  de  la  France  ?  C'eft  ainfi 
qu'elle  fe  trouve    dans   l'édition 
4e  1707.  _,,  Ces  mêmes  biens  ^ 
„  feulement     en    fonds  ^     tant 
^y  réels  comme  les  terres^  (a)  que 
^,  par  accident ,  comme  les  char- 
„  ges  y   les  greffes  ,   les  péages 
,,  ôc  moulins  ,  alloient,  autrefois 
,^  à  700  000  000  1.  ainfi  ces  me- 
yy  mes  biens  ^  quand  ils  ne  feroient 
yy  doublés    que    par     les     biens 
yy  de    linduftrie  ,    feroient   plus 
yj  de  1400  000  000 1.  par  an  :  ce 
font  les  propres  ternies  du  Détail 
de  la  France,   Il   paroît    que   les 
maifons  font  auffi  comprifes  ^  puif- 
qu'elles  font  cenfées  biens-fonds- 

A  II  y  a  pins  dans  It  déiall  de  II  Yramt» 


Si  onajoutoitaux  540000  000 1. 
Oii  environ  ^  fomme  à  laquelle  j'ai 
fait  monter  les  biens  en  fonds  de 
terres  ^  toutes  les  fortes  de  biens 
énoncés  dans  /^  Bétail  de  la  Iran-- 
ce  y  ovl  trouvera  que  les  biens 
font  à  peu  près  au  même  taux 
qu'ils  étoient  autrefois  ,  &  qu'ils 
ont  regagné  ^  depuis  que  TAu- 
teur  du  Bétail  de  la  France  a  écrit , 
ce  qu'ils  avoient  perdu  par  des 
caufes  naturelles  ou  accidentelles^ 
comme  la  révocation  de  TEdir 
de  Nantes  ^  6c  que  tous  ceux  qui 
font  énoncés  dans  cet  ouvra- 
ge ,  rapportent  aujourd'hui ,  au 
moins  ^  1400  000  000  1.  qui  ne 
faifoicnt  que  700  000  000  1.  dans 
le  tems  qu'il  écrivoit  ^  vu  la  dif- 
férence du  prix  du  marc  d'argent. 
A  l'égard  de  TinduArie^  que  l'Au- 
teur ne  -croit  mériter  qu'une  mé- 
diocre attention  ^  on  fçait  à  quel 
point  elle  eft  augmentée  depuis 
ce  tems  là. 


J'ai  cru  qu'il  étoitnéceffaîre  de 
fake  voii'<ju€  la  vivacité  (fie  la  pré- 
Vicntion  d^  l'Auteur ,  Tavoient  em- 
pêché de  citer  en  entier  le  paflage 
tel  qu'il  efl:  dans  l'ouvrage  qu'U 
CLt€  ,  pour  tâcher  de  détromper 
les  peuples  fur  l'état  de  décaden- 
ce où  il  fuppofe  la  France  ;  ce 
qui  ne  peut  qu'afFeâer  Tefprit 
ée  tout  bon  citoyen  ^  puifque 
de  700000  000  l.qui  en  vaudroient 
aujourd'hui  1400  000  000 1.  que 
ces  biens  devroiexit  rapporter^  il 
les  fait  décheoir  de  plus  des  deux 
tiers  p  <en  iie  les  faifant  rapporter 
qu'environ  400  000  000  L  Mais  il 
ft  trouve  heureufement  que  la  ci- 
tation n'eftpas  jufte  ,  parce  qu'elle 
n'eft  pas  entière.  Je  fuis  perfuadé 
qu'il  efl:  aflfez  bon  patriote  ,  pour 
être  très-content  de  s'être  trom- 
pé^ &  qu^il  verra  avec  plaifir  que 
nos  malheurs  ne  font  pas  auiïi 
accablans  qu'ii  avoit  penfé. 

J'avouerai  de  bonne  foi  que  fe 


n'ai  combattu  les  calculs  de  T  Au° 
teur  qu'avec  beaucoup  de  répu- 
gnance y  &  feulement  parce  que 
j'ai  cru  abfolument  néceffaire  de  le 
faire.  Qu'importe  ,  me  dira-t-on , 
qu'on  croie  les  peuples  plus  char- 
gés qu'ils  ne  le  fontf  c'eft  peut-être 
le  moyen  de  diminuer  la  furchar- 
ge.  Je  demande  fi  l'on  croit  pou- 
voir faire  illufion  fur  cet  arti- 
cle à  ceux  qui  font  à  la  tête  des 
affaires  ^  &  fi  ils  ne  fçavent  pas 
la  taxe  des  différentes  Générali- 
tés. A  l'égard  du  vingtième,  ils 
y  ont  pafîié  eux-mêmes,  comme 
je  l'ai  dit ,  &  font  peut-être  en- 
core dans  le  cas.  Comment 
cacher  une  chofe  qui  eft  feue  de 
quatre  millions  de  perfonnes  ? 

J'ai  cru  encore  néceffaire  de  le 
faire,  pour  diminuer  ce  découra- 
gement qui  accable  la  nation. 
Qui  neferoit  pas ,  en  effet,  acca- 
blé, lorfqu'on  nous  préfente  la 
France  diminuée  des  deuxtiers  de- 


puis  le  fiécle  ?  L'Auteur  a  fait  fon 
calcul,  à  ce  qu'il  dit,  fur  l'im- 
pôt territorial  ;  &  moi  je  dis  qu'il 
a  arrangé  l'impôt  territorial  fur 
fon  calcul.  Qu'importe,  médira* 
t-on  encore  ,  que  les  peuples- 
croyent  que  nous  femmes  fur  le 
penchant  de  notre  ruine  ?  Qu'im- 
porte !  Cela  importe  beaucoup 
pour  la  fécurité  ôc  la  confiance^ 
principe  du  bonheur  général.  Je 
ne  parle  pas  de  la  confiance  dans 
le  Gouvernement  ;  je  parle  de 
cette  confiance  dans  la  patrie^ 
fi  naturelle  aux  François  ,  qui 
leurinfpire  l'indignation  ôc  le  de- 
fir  ardent  de  fe  venger  de  quelques 
fuccès  que  nos  ennemis  ne  doi- 
vent qu'à  nos  fautes,  ôc  non  à 
notre  décadence.  (  a  )  Enfin,  i!  im- 
porte de  détruire  cet  accable- 
ment ,  que  j'ofe  taxer  de  ridicule. 
Il  importe  encore  pour  la  tran- 
quillité générale,  parce  qu'un  pa- 

(  a   Cçt  Ouvrage  a  éié  imprimé  avant  la  paix. 
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reil  tableau  encourage  nos  enne- 
mis. Loi  fqu'unGouverneur  d'une 
ville  affiégée  manque  de  vivres , 
ii  fait  jetter  des  pains  dans  les  tran- 
chées ,  pour  faire  voir  qu'il  ne 
manque  de  rien  ;  &  des  Ecrivains 
modernes ,  dans  un  tems  de  guer- 
re, non  feulement  ne  font  pas 
de  la  nation  un  tableau  flatté  5 
mais  au  contraire,  ils  en  font  un 
rempli  d'exagérations  les  plus  ou- 
trées fur  fon  état  déplorable. 
Les  peuples  font  furchargés,  ôc 
plus  que  furchargés  ;  j'en  con- 
viens. Il  importe  peu  que  nos 
ennemis  le  fçachent  ;  ils  le  font 
autant  que  nous  ;  mais  il  impor- 
te qu'ils  ne  nous  croyent  pas  dé- 
nués de  toutes  reflburces. 

J'aime  ma  nation  ,  parce  que  je 
crois  qu'elle  mérite  d'être  aimée; 
mais  pour  cela  je  ne  flatterai  ja- 
mais fa  paffion ,  ni  ne  me  prêterai 
pas  à  fa  mauvaife  humeur.  Je  ne  dif^ 
cute  pasfi  elle  a  raifon  de  fe  plain- 


dre.  Ce  feroit  être  fe'ditieûx  que 
de  dire  oui  :  je  paroitrois  flatteur 
fi  je  difois  non  :  mais  je  ne  dois 
pas  profiter  de  cette  mauvaife  hu- 
meur^ pour  me  faire  une  réputa- 
tion :  l'intérêt  même  m'y  engage  : 
une  telle  réputation  s'évanouit 
iorfque  le  bandeau  tombe  ;  ôc  ceux 
qui  vous  ont  le  plus  applaudi , 
font  les  premiers  à  vous  tourner 
en  ridicule ,  ôc  fouvent  même  font 
afTez  injuftes  pour  faire  foupçon- 
ner  le  motif  qui  vous  a  fait  agir. 
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CHAPITRE   VI. 

Tableau  des  revenus  du  territoire 
du  Royaume  ,  dans  un  état  de 
froffèritè  ;  far  l'auteur  de  la 
Théorie  de  l'Impôt  ;  ^  remar- 
ques fur  ce  tableau, 

SI  notre  Législateur  infpire  la 
trifteffe  à  tous  les  bons  Fran- 
çois ^  par  le  tableau  effrayant  qu'il 
fait  de  la  décadence  des  biens  du 
Royaume  ;  d'un  2«utre  côté  ;,  il 
nous  promet  desreffourcesinefpé- 
rées ,  fi  Ton  veut  fuivre  fes  bons 
avis.  Je  vais  encore  rapporter  le 
tableau  des  revenus  du  territoire 
du  Royaume^  tel  qu'il  le  fuppo- 
fe  dans  un  état  de  profpérité  ;  & 
Ton  verra  que  l'Auteur  eft]  aufli 
folide  fur  la  gradation  que  fur 
la  décadence. 
»  Le  territoire  du  Royaume^  dit- 


s>  il ,  eft  d'environ  cent  trente  mil- 
55  lions  d'arpens  de  terres  ^  dont  la 
9>  moitié  eft  bois ,  prairies ,  vignes , 
«  étangs  )  rivières ,  chemins  ^  habi- 
»  tations  ôc  terres  ingrates  :  l'autre 
53  moitié  de  foixante-cinq  millions 
»  d'arpens ,  que  Ton  réduit  à  foi- 
»  xante    millions  cultivables   en 
53  grains.  De  ces  foixante  millions 
w  d'arpens  ,  il  n'y  en  a  pas  quaran- 
53  te  qui  foient  cultivés  ;  ôc ,    de 
M  ces  quarante,  on  n'en  compte 
3>  que  fix  qui  foient  traités  par  la 
3>  grande  culture  ;  le  furplus   eft 
3>  eftimé  petite  culture ,  qui    n'eft 
53  eftimée  produire  ,  du  fort    au 
j,  foible  y  que  le  quadruple  de  la 
^y  femence. 

^,  Pour  examiner  ce  que  pro- 
yy  duiroient  ces  foixante  millions 
yy  d'arpens,  s'ils  étoient  traités  par 
„  une  riche  culture  qui  vau droit , 
,5  relativement  aux  frais  ,  cent 
„  pour  cent  du  produit  net  du 
yy  fort  au  foible  ^  ainfi  qu'elle  fe 


(166) 
5^  trouve  en  quelques  lieux  voi- 
5,  fins  de  la  Capitale  ,  où  le  débit 
yy  des  produaions  foutient  encore 
yy  les  dépenfes  d'une  bonne  cul- 
yy  tivation.  Ces  foixante  millions 
yy  d'arpens  ont  été  divifés  en  tren- 
yy  te  claffes  y  afin  de  les  évaluer 
^y  par  la  gradation  des  revenus 
y^  qu'elles  peuvent  donner  aux 
y,  propriétaires,  abftradion  faite 
de  l'impôt  &  de  la  dixme,  qui 
feront  ajoutés  enfuite  à  Tétat 
de  ces  produits. 
y  y  Les  clafles  du  premier  ordre 
comprennent  les  meilleures  ter- 
res qui  font  plantées  en  arbres 
fruitiers  y  celles  qui  font  pro- 
pres à  la  culture  particulière 
des  produûions  de  haute  va- 
leur ,  comme  tabac  y  lin  &  chan- 
vre, ôcc. 

yy  Cet  ordre  a  été  divifé  en  huit 
claffes   de  deux    milliers  d'ar- 
pens , chacune  venant  par  dé- 
yy  gradation   depuis  trente  livres 
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5,  jufqu'à  feize  livres  de  fermage^ 
^,  dont  le  prix  moyen,  vu  les 
,,  différentes  proportions  ,  eft 
yy  vingt  livres  dix-  fept  fols  fix 
,,  deniers  ,  qui  doivent,  pour 
„  feize  millions 
„  d'arpens.  334  000  000  I. 

,,  Les  claffes  du 
„  fécond  ordre 
„  comprennent  les 
„  bonnes  terres  qui 
„  peuvent  produi- 
„  re  de  riches  moil- 
„  fons  en  bled  j  cet 
„  ordre  comprend 
„  quatorze  claffes 
„  pareillement  de 
„  deux  millions 
„  chacune,  ren- 
„  dant ,  par  dégra- 
„  dation  ,    depuis  j 

„  quinze  livres  juf- 
„  qu'à  fept  livres 
„  de  fermage,  ce 
„  qui    forme    un 


5^  prix  commun  de 
^5  neuf  livres  quin- 
y^  ze  fols  huit  de- 
^y  niers  huit  qua- 
jj^torziemes  de  de- 
^5  niers  y  &  fur 
5,  vingt  huit  mil- 
5^  lions  d'arpens.    274  000  000  l 

yy  Le  troifiéme 
'5,  ordre  comprend 
5,  les  terres  médio- 
j,  cres  qui  ne  pro- 
^,  duifent  que  fei- 
'5,  gle  y  bled  noir , 
,,  ôcc. 

55  Cet  ordre  com-  ,         , 

j^  prend  huit  claf- 
^5  fes  de  deux  mil- 
yy  lions  d'arpens 
55chacune5rendant 
^,  par  dégradation, 
,5  depuis  cinq  li- 
,5  vres  jufqu'à  une 
5,  livre  de  fermage; 
^5  ce  qui  forme  un 


Ï>P^ 
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;;  prix  moyen   de 
,,  trois  livres  trois 
,^fois  neuf  deniers, 
yy  &  fur  feize  mil- 


yy  lions  d'arpens.      J  i  ooo  ooo  !• 
Total    d'arpens  60  000  000  h 

Total  du  prix     6$ 9  000  coo  1. 


Pour  ne  pas  fatiguer  le  leâeur, 
je  ne  rapporterai  pas  le  total  du 
tableau  que  l'Auteur  fait  des  biens 
en  fonds  de  terres  ,  dans  l'état  de 
profpéritéoùilfuppofe  le  Royau- 
me.  J'ai   cru   qu'il    fuffifoit    de 
farler  des  terres  labourables  y  que 
Auteur  prétend  faire  rapporter 
aux    Propriétaires  fix   cent  cin- 
quante neuf  millions  ,    pour  les 
trois  parties  que  je  viens  de  re- 
préfenter;  c'eft-à-dire  ,  pour  les 
meilleures  terres  propres  à   des 
produâions    de    haute    valeur, 
qu'il    eftime    de- 
voir rapporter       3^^  000  000  1. 
pour  celles  dufe* 

H 
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cond  ordre  qui  ne 
rapportent  que  du 
bied  274  ooo  000  1, 

ôc  pour  celles  du 
troifiéme  qui  ne 
produifent  que  du 
feigle&dublednoir  j  i  goo  000  1. 

Total  6^^  000  000  1. 

Pour  que  les  terres  puiflent 
rendre  aux  Propriétaires  une  pa- 
reille fomme ,  il  faut  de  néceffité 
quelles  rapportent  le  double 
du  loyer  en  produ6tions  ,  tant 
pour  piiyer  le  loyer  aux  Proprié- 
taires, que  pour  l'impôt ,  les  frais 
&  le  gain  que  les  fermiers  doivent 
faire  ;  ainfi  6^^  000  000 1.  annon-» 
cent  13 18  000  000  L  de  produc- 
tions. Je  ne  compte  pas  Timpôt 
qui  doit  être  pris  fur  les  fermiers. 
L'Auteur  fait  même  monterla  dix- 
me  à  i  647  jo  000 1.  mais  je  ne  crois 
pas  qu'elle  puiffe  aller  fi  haut. 

Il  fait  encore  confifter  les  pro-» 


duÊlîons  des  terres  de  la  premiè* 
reclalTe,  en  arbres  fruitiers,  ta- 
bac ^  lin  &  chanvre  ;  &  il  en  fait 
monter  le  revenu  à  5  34  000  000  1. 
Il  faut  d'abord  que  les  terres  rap- 
portent pour  66S  000  000  1.  de 
productions ,  auxquelles  il  faut 
ajouter  66  800  000 1.  pour  la  dix- 
me^  cela  fera  en  tout  pour  7  3  4  mil- 
lions de  productions  en  nature , 
que  les  terres  de  la  première  clafle 
rapporteront  pour  payer  le  re- 
venu des  Propriétaires ,  qui  efl: 
de  334  000  000  1.  la  dixme 
de  66 Soo  000 1.  ôcle  reftantpour 
le  gain  &  les  frais  des  fermiers. 
Je  demande  s'il  fuffit  d'avoir  des 
denrées  à  vendre ,  &  s'il  n'eft  pas 
néceffaire  d'en  avoir  le  débit ,  ôc 
fi,  fans  cela,  elles  ne  deviendroient 
pas  inutiles. 

Comme  les  millions  ne  me  coû- 
tent pas  plus  qu'à  l'Auteur ,  ad- 
mettons qu'on  puiffeconfommer, 
ou  vendre  pour  joooo  oool.de 
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fruits.  A  l'égard  du  tab^c  ,  il 
convient  lui-même,  qu'on  n'en 
peut  porter  la  confommation 
qu'à  40  000  000  de  liv.  comme  on 
le  verra  dans  fon  ouvrage  ^  ce 
qui  eft  même  exagéré  :  portons  la 
jufqu'à  80  000  000  1.  en  l'efti- 
mant  à  dix  fols  la  livre  ;  cela  fe- 
ra la  fomme  de  40  000  000  L 
Le  prix  eft  même  exhorbitant^  vu 
qu'il  veut  laiffer  le  commerce  du 
tabac  libre  dans  le  Royaume. 

La  France  ne  doit  point  comp- 
ter de  vendre  du  tabac  aux  étran- 
gers :  1  .  parce  qu'ils  en  ont  plus 
que  nous  j  2°.  parce  que  les  pays 
qui  en  manqueroient  ^  préfére- 
roient  d'en  acheter  chez  d'autres 
que  nous  ;  3°.  parce  que  l'Auteur 
rend^  à  la  vérité,  le  commerce 
du  tabac  libre  ,  mais  il  charge 
chaque  arpent ,  planté  en  ta- 
bac ,  de  cent  cinquante  livres  d'im- 
pôt ;  ce  qui  rendroit  notre  tabac 
plus   cher   que  celui  des  étran- 
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gers ,  de  trois  fols  ^  au  moins  ^ 
par  livre.  Ainfi  en  fuppofant  qu'on 
puiffe  confommer,  ou  débiter 
pour  cinquante  millions  de  fruits 
ôc  quarante  millions  de  tabac ,  ce- 
la fera  quatre-vingt-dix  millions, 
qu'il  faudra  ôter  de  fept  cent  tren- 
te-quatre millions  huit  cent  mille 
livres ,  il  reftera  encore  pour  fix 
cent  quarante  -  quatre  millions 
huit  cent  mille  livres  de  lin  ôc 
de  chanvre  en  nature. 

Ceux  qui  connoiiïent  le  com- 
merce 5  fçavent  qu'on  ne  doit 
point  efpérer  d'en  débiter  en  na- 
ture aux  étrangers ,  parce  que  c^s 
plantes  font  de  meilleure  qualité 
ôc  moins  chères  dans  le  Nord. 
On  connoît  les  traités  des  Puif- 
fances  maritimes  avec  la  Ruffie 
pour  ce  commerce ,  ôc  la  fourni- 
ture de  leurs  vaiffeaux.  Nous  en 
tirons  nous-mêmes  du  Nord  pour 
les  nôtres  ^  à  caufe  du  bon  mar- 
ché, 
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II  eft  vrai  qu'on  pourroit  aug- 
menter la  confommation  intérieu- 
re ,    en    défendant  l'entrée    des 
chanvres  étrangers.  Cette  prohi- 
bition faite  ^  &  en  fuppofant  que 
nous  ayons  dix  mille  Vaiffeaux  de 
toutes  grandeurs^  nombre  que  Ton 
trouvera  affurément  plus  qu'exa- 
géré ;  ôc  que  ces  Vaiffeaux, grands 
&  petits^  ufent,  hs  uns  dans  les 
autres  ^  pour  deux  mille  livres  de 
cordages  cha-cun  par  an,  cela  ne 
fera  que  20  000  000  1.  s'il  y  a 
encore  vingt  millions  d'habitans 
dans  le  Royaume  qui  ufent  du 
chanvre  en  nature  pour  un  écu 
chacun,  cela  fera  foixante  mil- 
lions ,  &  en  tout   pour   quatre-^ 
vingt  millions  de  confommation 
de  chanvre  en  nature.  En  ôtant 
ces  quatre-vingt   millions  de  fix 
cent    quarante  -  quatre   millions 
huitcentmille  livres  pour  la  con- 
fommation  intérieure ,  il  reftera 
encore  pour  cinq  cent  foixante- 


quatre  millions  huit  cent  mille 
livres  de  lin  &  chanvre  en  na- 
ture. 

Afin  de  le  débiter ,  il  faudra  en 
faire  des  toiles.  Or  ^  en  eflimantle 
lin  ôc  ]  e  chanvre  en  nature  cinq  fols 
la  livre,  &  la  toile  quarante  fols 
l'aune  ,  Tune  dans  l'autre  ,  par- 
ce qu'il  y  a  des  toiles  depuis  dix 
livres  l'aune  jufqu'à  quinze  fols  5 
:&  en  mettant  auffi  une  livre  de  ma- 
tiere  par  chaque  aune  ,  y  ayant  des 
-toiles  où  il  n'en  entre  qu'un  huitié- 
:nie  de  livre^ôc  d'autres  où  il  en  faut 
2.  liv. .;  ce  Telle  de  lin  ôc  de  chanvre, 
"évalué  à  ç  64  800  000 1.  produira,  é- 
tant  fabriqué ,  pour  4  J  1 8  400  000 
div.  de  toiles.  Enfuppofantmê- 
■me  que  les  habitans  du  Royaume 
en  confomment  pour  400  mil- 
lions ce  qui  feroit  vingt  livres  par 
chaque  perfonne  ,  de  tout  âge  & 
detout  fexe  ,  il  en  reftera  encore 
pour  4  118400  000  1.  à  débiter 
•à  rétranger.  Tout  le  numéraire^ 
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non-feulement  de  TEurope  ^  mars 
même  celui   de  tout  TUnivers , 
pafferoit  en  France  en  moins  de 
quatre  ans.  Le  double  d'habitans 
du  Royaume  ne  fuffiroit  pas  pour 
la  fabrique  de  tant  de  toiles  ;  car 
enfin  ^  c'eft  la  confommation  de 
la  matière  qui  lui  donne  un  prix  : 
fi  on  ne  peut  la  confommer^  ou 
la  vendre  en  nature  ^  il  faut    de 
néceffité  la  manufacturer  ,  ou  la 
mettre  au  rebut.  Je   veux  bien 
même,   pour  un  moment,  con* 
venir    qu'on    puifTe   vendre    aux 
étrangers   du  lin  &   du  chanvre 
en  nature  ,  il  faudroit  leur  en  dé- 
biter pour  cinq  cent  vingt-quatre 
millions   huit    cent   mille  livres 
tous  les  ans  ;  parce  que  j'ai  éva- 
lué  la  confommation  intérieure 
des  toiles  à  quatre  cent  millions, 
fomme  fort  exagérée  ,   dont  on 
doit  eftimer    la   matière  premiè- 
re   à   un   huitième    de    Surva- 
leur;  ce  qui  fait  quarante  mil- 
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lions  qu'il  faut  ôter  de  cinq  cent 

foixante-quatre  millions  huit  cent 
mille  livres,  fomme  à  laquelle 
on  a  vu  que  j'ai  fait  monter  le 
reftant  du  lin  &  du  chanvre  en 
nature  ,  la  nation  fournie.  Ainfi 
il  faudroit  en  vendre  en  nature 
aux  étrangers  pour  cinq  cent 
vingt-quatre  millions  huit  cent 
mille  livres  :  la  grande  diffi  ulté 
confifte  à  fçavoir  où  ils  pren- 
droient  de  l'argent  pour  les 
payer. 

J'ai  exagéré,  &  j'ai  fait  mon- 
ter la  confommation  delà  matière 
première  plus  haut  qu'elle  ne  de- 
voit  monter  naturellement.  Or, 
tous  les  peuples  de  l'Univers  ne 
confommeroient  pas,  en  un  an, 
la  quantité  de  toiles  qui  feroient 
manufacturées.  Les  peuples  de 
l'Europe, ne  feroient  pas  en  état 
de  payer  cette  quantité  de 
chanvres  &  de  lins  ,  fi  on  les 
yendoit  en  nature,  fuppofé  même 
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qu'ils  en  euflent  befoîn.  Cn  doit 
juger  par-là  combien  les  fpécu- 
lations  de  TAiiteur  font  juftes  ôc 
folides.  Il  eft  clair  que  l'on  fe- 
roit  afFeâé  d'une  joie  chimérique ,, 
fi  l'on  comptoit  fur  l'état  de  prof- 
périté  qu'il  fait  efpérer;  de  même 
que  Ton  a  tort  de  s'afliger  du  ta- 
bleau effrayant  qu'il  nous  fait  de 
la  décadence  du  Royaume. 

Paffons  aux  deux  articles  fui- 
vans,  c'eft-àdire,  aux  terres  qui 
rapportent  du  bled  ^  ôcà  celles  qui 
ne  produifent  que  des  feigles  , 
bleds  noirs  ôc  orges ,  parce  que 
la  plupart  du  petit  peuple  de  la 
campagne  fait  fa  nourriture  ordi- 
naire de  ces  grains. 

11  fuppofe ,  dans  un  tems  de 
profpéiité  5  le  revenu  des  terres 
labourables  qui  rapportent  du 
bled,  à  27 j'  ooG  000  l.^ôc celles 
qui  ne  rapportent  que  du  feigle 
à  cinquante -un  millions  ,  qui 
font  encore  trois^cent  vingt-cinq 


millions  :  ce  qui  indique  que  ces 
terres  rapporteroientpour  fix  cent 
cinquante  millions  de  produdions 
pour  payer  le  Propriétaire ,  Tim- 
pot,  les  frais  &  le  gain  des  fer- 
miers ,  comme  je  Fai  dit  plus 
haut  dans  le  premier  article  ,  à  la- 
quelle fomme  il  faut  ajouter  6^ 
millions  pour  la  dixme  :  ce  qui 
fera  en  tout,  pourfept  cent  quin- 
ze millions  de  grains  en  nature. 
S'il  y  a  dans  le  Royaume  vingt 
millions  d'habitans ,  de  tout  fexe 
&  de  tout  âge ,  qui  confomment , 
Tun  dans  Tautre  ,  chacun  une  li- 
vre de  pain  à  un  fol  la  livre  , 
chaque  habitant  en  confommera 
pour  dix-huit  livres  cinq  fols  par 
an  ;  ainfi  les  vingt  millions  d'ha-? 
bitans  confommeront  par  an  pour 
trois  cent  foixante-cinq  millions 
de  pain.  En  ajoutant  encore  pour 
cent  millions  de  femence ,  &  vingt 
millions  pour  les  befliaux  &  au- 
tres engrais ,  il  fe  confommera 
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en  tout 5  dans  le  Royaume,  pour 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mil- 
lions de  grains  ;  il  en  refteroit  en- 
core pour  deux  cent  trente  mil- 
lions à  débiter  hors  du  Royau- 
me. 

Je  crois  avoir  donné  des  raî- 
fons  folides  ^  pour  prouver  qu'on 
ne  doit  guère  compter  d'en  dé- 
biter aux  étrangers  ,  les  pays  que 
vous  fournifliez  &  qui  manquoient 
de  grains  faute  de  culture  ,  ayant 
donné  toute  leur  attention  à  cul- 
tiver leurs  terres. 

Ceux  qui  ne  peuvent  fe  pafler 
des  grains  étrangers  ^  préfèrent 
de  s'en  fournir  ailleurs,  par  des 
raifons  politiques ,  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  trouver  fenfées  ^ 
comme  je  l'ai  encore  dit.  A  qui 
donc  vendroit-on  pour  deux  cent 
trente  milions  de  grains  qui  ref^' 
teroient  à   débiter  f 

J'ai  cru  inutile  de  parler  des 
autres  terres^  comme  prés  ;  bois 


&  vignes  :  il  fuffit  de  dire  que 
l'Auteur  en  parle  avec  la  même 
combinaifon  que  des  terres  labou- 
rables. Enfin ,  il  finit  le  tableau 
gracieux  des  biens  en  fonds  du 
Royaume  dans  l'état  de  prafpé- 
rite  où  il  le  fuppofe ,  en  difant 
qu'ils  rapporteroient  à  leurs  Pro- 
priétaires un  milliard  neuf  cent 
trente-fix  millions  deux  cinquan- 
te mille  livres.  Il  faudroit  pour 
cet  effet  que  les  terres  donnaflent 
pour  plus  de  trois  milliards  de 
denrées  en  nature ,  parce  qu'il  y  a 
des  terres  qui  payent  le  revenu  du 
maître  ^  fans  rapporter  tout-à-fait 
le  double  des  productions^  les  frais 
des  fermiers  étant  moins  grands. 
En  ajoutant  au  revenu  en  fonds 
de  terres  de  la  nation,  celui  des 
charges,  maifons,  moulins,  le 
revenu  réel  de  la  nation  feroit  de 
plus  de  deux  milliards  cinq  cent 
millions  ,  qui ,  joints  à  TinduArie 
iSc  à  la  main-d'oeuyre  calculés  dana 
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une  même  proportion  ,  monte* 
roit  à  plus  de  neuf  milliards. 
Pour  le  coup  ce  ne  feroit  plus  la 
montagne  qui  enfameroit  une  fou- 
ris  y  ce  feroit  une  fouris  qui  en- 
fameroit une  douzaine  d'éléphans. 


CHAPITRE  VIL 

Des  Prohibitions  dr  Privilèges  ex* 
clujïfs, 

LE  même  Auteur  eft  encore 
très-déchaîné  contre  les  pri- 
vilèges exclufiis  ôc  les  prohibi- 
tions y  fans  aucune  diftindion  n; 
réferve.  Il  auroit  eu  raifon  s'il 
avoit  feulement  dit  qu'il  y  avoit 
fouvent  de  l'abus  dans  les  privi- 
lèges exclufifs  &  dans  les  prohi-» 
Citions.  ;  .  -x  yv ,  .  ,  ;^' 
Je  trouve  plus  def  diiîxçulté:  ai 
traiter  cett^  queftio^  ;  q^ue  celle 


ûe  Tagriculture  5  ayant  à  répoiî'^ 
dre  à  l'Auteur  des  Recherches  é^ 
conjîdêrations  fur    les  Finances   de 
France  y  Ecrivain  trèsinftruit   & 
très-conféquem  ,   qui  paroit   un 
peu  contraire  à  ces  deux  objets. 
Je  penfe  d'abord  que  le  Mo- 
narque eft  le  père  commun  de  fes 
peuples  3  que  fa  propre  grandeur 
eft  fondée  fur  leur  bonheur  ;  ôc  ^ 
s'il  efl;  permis  à  un  fujet  de  parler 
des  devoirs  de  fon  Souverain ,  je 
crois  qu'il  doit  tâcher  de  les  faire 
jouir ^ en  propoition  d'états^  d'u- 
ne égalité  de  richeffes  ôc  de  prof- 
périté. 

Le  Royaume  eft  en  entier  le  pa- 
trimoine de  la  République,  gou- 
verné par  le  Monarque  qui  en  eft 
le  chef.  Il  eft  néceffaire  qu'il  foit 
habité  dans  toutes  fes  parties ,  bien 
ou  mal  fituées ,  pour  la  fureté  ôc 
la  circulation  générale.  Comme 
l'agriculture  ,  l'induftrie  &  le 
commerce  fout  les  fources  dies 


rîchefles  &  que  toutes  les  Provin- 
ces ne  font  pas  également  bien 
fituées  pour  en  jouir  d'elles  mê- 
mes ôc  fans  art,  les  grâces  du  Sou- 
verain fagement  œconomifées  , 
peuvent  procurer  une  efpéce  d'é- 
galité entre  toutes  les  Provinces  , 
&  fuppléer  au  défavantage  de  la 
fituation. 

Pour  faire  fentir  plus  intelligi- 
blement mon  fyftême^  je  compa- 
re le  Royaume  à  une  vallée^  bor- 
dée de  deux  montagnes  arides. 
Une  rivière  coule  tranquillement 
ôc  fans  obftacle  au  milieu  de  cette 
vallée,  &  nuit  même  à  fa  ferti- 
lité par  la  trop  grande  quantité 
d'eaux  qui  la  fubmerge,  pendant 
que  les  deux  montagnes  reftent 
ftériles ,  faute  de  pouvoir  rece- 
voir une  partie  de  l'eau  de  cette 
rivière.  C'eft  le  tableau  naturel 
du  Royaume.  L'induftrie  &  le 
commerce  font  les  eaux  de  cette  ri- 
vière ,  qui  coulent  naturellement 
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dans  quelques  Provinces  ^  même 
avec  trop  d'affluei^ce  ,  pendant 
que  d'autres  ^  repr^fentées  par  les 
montagnes ,  languiffent  y  faute  de 
recevoir  un  petit  filet  d'eau  de 
lariviere  ,  qui  leur  procureroit  la 
vivification.  Un  ingénieur  habile 
arrête  par  des  digues  la  trop  gran- 
de affluence  d'eaux  qui  coulent 
dans  la  vallée  5  ces  digues  font 
les  prohibitions  ,  il  élevé  des 
aqueducs  qui  portent  l'eau  fur  les 
montagnes^  ces  aqueducs  font  les 
privilèges  exclufifs. 

Je  crois  qu'on  peut  ^^ger  par 
ma  comparaifon  des  avantages 
qu'une  œconomie  politique  bien 
combinée  peut  tirer  des  privilè- 
ges exclufifs  &  des  prohibitions  , 
pour  procurer  une  efpèce  d'éga- 
lité dans  les  Provinces  :  l'inconvé- 
nient eft  qu'on  n'a  pas  aflez  réflé- 
chi fur  ces  avantages. 

Si  on  accorde  un  privilège  ex- 
clufif  pour  établir  une  manufac- 
ture ,  on  n'examine  pas  dans  quel* 
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le  Province  elle  feroit  mienx  pla- 
cée; on  n'a  qu'un  point  de  vue, 
qui  eft  de  fçavoir  fi  elle  fera  la 
i>afe  d'un  commerce  qui  rapporte- 
ra de  l'argent  ^  fans  faire  attention 
que  l'argent  reffemble  au  fang, 
qui^  faute  de  circulation,  devient 
apopleSique  &  caufe  la  mort. 
Ce  font  ordinaiiement  des  par- 
ticuliers riches  qui  demandent  le 
privilège  d'établir  des  manufac- 
tures. Les  riches  habitent  toujours 
les  pays  riches ,  ôc  perfonne  n'ai- 
me à  fe  déplacer.  Ils  demandent 
l'établiffement  pour  des  Villes 
qui,  peut-être,  n'en  ont  déjà  que 
trop,  &  qui,  par  cette  raifon  , 
fenuifentles  uns  aux  autres.  Ils 
obtiennent  la  permiffion,  parce 
qu'on  ne  fait  pas  attention  que 
cette  manufacture  feroit  mieux 
placée  dans  quelque  Province  re- 
culée qui  manque  de  débouchés  ; 
qu'elle  y  procureroit  la  vivifica- 
tîon,  augmenteroit  la  population -^ 
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&  conféquemment  la  confomma- 
tion  des  denrées  y  qui  eft  la  cau- 
fe  première  de  la  profpérité  de 
l'agriculture.  Cette  manufatlurc 
feroitTaqueduc  qui  poiteroit  l'eau 
fur  les  montagnes  ,  ôc  les  ferti* 
liferoit. 

Lorfqu'on  jette  les  yeux  fur  la 
conduite  de  Af.  Colbert ,  qu'on 
apperçoit  de  lumière  ôc  de  bon 
fens  !  Quelle  combinaifon  de  vues 
étendues  !  Si  ce  grand  homme  éta- 
blilToit  des  manufactures ,  c'étoit 
toujours  dans  des  endroits  qui  en: 
avoient  befoin.  Il  faifoit  fou  vent 
faire  au  Roi  les  avances  des  éta- 
bliffemens^  formoit  des  compa- 
gnies fans  crainte  de  fraude  ,  par- 
ce qu'il  avoit  l'œil  à  tout  ^  ôc  qu'il 
étoit  difficile  de  tromper  un  Mi- 
niftre  fi  éclairé.  Il  formoit  lui-mê- 
me les  entreprifes  ^  ôc  aujourd'hui 
on  fe  contente  de  donner  la  per- 
miffion  de  les  faire. 

Le  privilège  exclufif  accordé 


par  M.  Colberî  au  Port  de  Marfeîl- 
le ,  eft  la  caufe  de  l'état  floriiîant 
de  deux  Provinces  ^  le  Languedoc 
ôc  la  Provence.  La  première  de 
ces  deux  Provinces  eft  très  ferti- 
le, ôc  fon  fol  eft  propre  à  rap- 
porter toutes  fortes  de  produc- 
tions. M.  Colbert  y  pour  aider  à  la 
confommation ,  y  établit  un  grand 
nombre  de  manufaâures  ,  dont 
quelques-unes  fe  détruifirent  par 
la  révocation  de  TEdit  de  Nan- 
tes, ôc  furent  tranfportées  chez 
l'étranger,  ou  fe  rétablirent  dans 
d'autres  Provinces  ,  fans  aucune 
œconomie  politique.  Celles  qui 
reftent  aujourd'hui  en  Langue- 
doc ,  font  dans  la  plus  grande  va- 
leur, font  fleurir  Tagriculture  par 
la  confommation  qu'elles  occa- 
fionnent,  &  font  la  bafe  du  com- 
merce du  Levant. 

La  Provence  d'un  autre  côté 
ayant  befoin  de  l'œil  bienfaifant 
du    Maître  ,  ce   grand  Miniflre 


partagea  le  commerce  du  Levant 
entre  ces  deux  Provinces.    L'u- 
ne par  la  franchife  du  Port  de 
Marfeille,  &  l'autre  parles  manu- 
factures propres  à  ce  commerce. 
C'efiTouvragedu  maître  de  Tad- 
miniftration  intérieure. Cependant 
l'Auteur  des  Recherches  é^  confdé" 
rations  fur  les  Finances  de  France  ^ 
ouvrage  d'ailleurs  fi  profond,  fl 
éloigné  de  préjugésôcdes  écarts  de 
l'imagination ,  prétend  "  que  dans 
M  la  fuite  (a)  le  monopole  fi  def- 
»  truûif  tint  le  fret  ôc  les  denrées  fi 
05  chères  quebientôtMarfeilleper- 
)2  dit  le  commerce  de  réexporta- 
53  tion,  que  les  marchands  Italiens 
»  achetèrent  des  Anglois  à  Port- 
>3  Mahon  j  des  Hollandois   &  de 
»  la  République  de  Ragufe ,  la 
»>  permiffion    de    naviguer    fous 
53  leurs  pavillons,  &  que  parce 
w  moyen  vous  ne  leur  fourniflez 
«>  plus  de  denrées  du  Levant  ^  & 


(ïpo) 
M  qu'ils  font  en  concurrence  avec 
w  les  Marfeillois  pour  en  fournir 
M  l'Efpagne.  « 

Il  faut  remarquer  que  Marfeille 
ayant  obtenu  le  privilège  du  com- 
merce du  Levant  en  1 66$  ,  cette 
Ville  perdit  par  le  monopole  une 
partie  de  fon  commerce  de  ré- 
exportation vers  1710;  car  les 
Anglois  ne  fe  font  rendus  maî- 
tres de  Port-Mahon  qu'en  1708. 
ôt  l'Auteur  a  écrit  en  17  5*8.  Les 
raifons  qu'il  allègue  ,  pouvoient 
avoir  de  la  folidité  dans  ce  tems- 
là  ;  mais  elles  m'en  paroiffent  dé- 
nuées pour  celui  dans  lequel  il 
écrit.  On  tiroit  alors  beaucoup  de 
marchandifes  du  Levant,  comme 
des  cafFés  de  Moka ,  des  drogues 
&  des  épiceries  qui  venoient  en- 
core des  Indes  par  Tlfthme  de 
Sués.  On  ne  tire  plus  aujourdhuî 
de  ces  denrées  du  Levant.  Elles 
étoient  la  bafe  du  commerce  de 
Marfeille  avec  FEfpagne.Le  corn-; 


merce  étoit  alors  en  partie  un 
commerce  d'œconomie  &  de  re-» 
vente  :  il  a  changé  de  nature  ,  & 
efl:  devenu  fimplement  un  com- 
merce direâ:  entre  la  France  & 
la  Turquie.  La  première  ne  tire 
plus  du  Levant  que  des  cotons 
ôc  de  la  foie  pour  fes  manufaûu- 
res  ,  excepté  quelquefois  du  bled. 
G'eft  la  Compagnie  des  Indes 
qui  a  caufé  ce  changement  ^  ôc 
elle  nous  apporte  aujourd'hui  des 
Indes  en  droiture,  les  marchan- 
difes  qui  paflbient  alors  par  le 
Levant  ;  comme  cafFé  de  Moka 
&  autres.  Nous  y  exportons  mê- 
me  ceux  des  Iiles  de  Bourbon  ôc 
de  nos  colonies  des  Antilles,  qui 
y  font  préférés  pour  le  bon  mar-» 
ehé. 

Ce  commerce  a  changé  à  notre 
avantage ,  fans  qu'il  y  ait  de  la 
faute  du  Gouvernement  de  Tur- 
quie. Pour  fpéculer  jufte',  il  faut 
examiner  les  caufes  de  décaden- 


ce  &  des  révolutions ,  &  tâcher 
de  découvrir  fi  elles  font  naturel- 
les ,  ou  fi  elles  font  la  fuite  d'une 
mauvaife  adminiftration. 

Les  marchandifes  que  l'on  tire 
aujourd'hui  du  Levant ,  feroient 
inutiles  en  Efpagne  :  ce  Royau- 
me n'a  pas  befoin  de  foie  en 
matafie ,  ni  de  coton  en  laine  ;  les 
colonies  Européennes ,  établies 
dans  leMidi,produifent^  comme 
je  viens  de  le  dire ,  les  denrées 
qu'on  tiroit  autrefois  du  Levant , 
ôc  en  fournifîent  i'Efpagne  >  ainfi 
il  eft  égal  que  le  Monopole  ait 
détruit  le  commerce  de  ré-expor- 
tation du  Levant  ,  puifqu'il  fe 
feroit  détruit  lui-même  par  des 
caufes  naturelles. 

^3  II  eft  évident  ,  continue  le 
w  même  Auteur^  que  fi  tous  les 
3?  ports  de  mer  eufïent  été  ou- 
ïs verts  au  commerce  du  Levant, 
55  aucun  des  effets  qui  ont  fuivi 
8^  le  retranchement  du  pavillon , 

nçut 
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»  n'eût  été  éprouvé.  Les  manu- 
î3  factures  de  nos  provinces  Sep- 
w  tentrionales^  pouvant  alors  s'ex- 
)3  porter  à  auffi  peu  de  frais  pour 
»  les  côtes  de  la  Méditerranée  que 
^  «  celles  d'Angleterre  ,  euffent  au 
»  moins  balancé  les  fuccès  de  nos 
>)  voifms  ;  nos  fucres  ^  nos  miels, 
«nos  fyrops  ,  nos  caffés  euffent 
«  été  à  plus  bas  prix ,  par  la  plus 
w  grande  concurrence  ôc  îa  con- 
yy  fommation  en  eût  été  accrue,  ce 
Pour  répondre  à  cette  objec- 
tion y  je  dirai  d'abord  que  tout 
commerce  dans  les  pays  éloignés 
demande  de  grandes  combinaifons 
ôc  auroit  beaucoup  d'inconve- 
niens ,  s'il  étoit  libre  pour  toute 
la  nation.  Les  Anglois  qui  favent 
fpéculer  fi  jufte  dans  les  affaires 
du  commerce  ,  Tont  fi  bien  com- 
pris 5  qu'ils  ont  établi  des  com- 
pagnies pour  les  commerces  dif- 
férens  des  pays  éloignés  ;  com- 
pagnie pour  la  mer  du  Sud  ;  con> 
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pagnîe  pour  les  Indes  ^  pour  le 
Levant,  &c.  Si  le  commerce  dans 
les  pays  éloignés  où  il  n'y  a  pas 
de  colonies  de  la  nation  ^  étoit 
libre  pour  tous  les  particuliers  , 
ils  y  exporteroient  à  Tenvi,  une 
plus  grande  quantité  de  marchan* 
difes  que  ces  pays  ne  pourroient 
en  confommer.  Cette  affluence  les 
feroit  toniber,  &  obligeroit  les 
particuliers  à  les  vendre  à  moi- 
tié de  perte  ,  ce  qui  ruineroit  les 
commercans  ;  &  par  conféquent 
le  commerce.  On  en  a  eu  des 
exemples  aux  Indes  ,  lorfque  le 
commerce  y  étoit  libre  ;  on  a  vu 
des  négociants  gagner  deux  cens 
pour  cent  fur  une  marchandife , 
qui  par  hazard  fe  trouvoit  rare  une 
année,  &  enfuite  dix  négotians  fai- 
re banqueroute  pour  y  en  avoir  en- 
voyé de  la  même  efpèce ,  parce 
que  cette  concurrence  la  rendoit 
trop  commune. 

La  fcience  du  commerce  eft 


de  le  régler  fuivant  la  confomma- 
tioii:  &  l'avantage  des  compagnies 
eft  de  pouvoir  combiner  ce  qu'el- 
les envoient,  avec  ce  qu'elles  peu^ 
vent  débiter  ,  parce  qu'elles  font 
Aires  de  n'avoir  point  de  concur- 
rence. Si  même  la  confommatioa 
manquoit  ,  elles  laifleroient  en 
magafin  les  marchandifes  qui  leur 
refteroient^  fauf  à  n'en  point  rap- 
porter jufqu'à  ce  qu'elles  fuflent 
vendues,  ce  que  de  fimples  par- 
ticuliers ne  peuvent  faire.  Je  ne 
parle  point  des  inconvéniens  des 
compagnies  :  chaque  chofe  a  deux 
points  dé  vue. 

Le  privilège  exrlufif  accordé 
à  la  ville  de  Marfeiile  fait  le  mê- 
me effet  que  les  compagnies ,  fans 
en  avoir  les  inconvéniens.  Tous 
l'es  négocians  de  cette  \  ille  peu- 
vent favoîr  la  quantité  ôc  la  qua- 
lité des  marchandifes  qui  s'expor- 
tent au  Levant.  Cela  leur  eft  fa- 
cile par  la  chambre  du  commet- 
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cède  cette  ville,  ou  Ton  éft  oblU 
gé  de  les  faire  enregiftrer,  au 
lieu  que  fi  tous  les  autres  ports 
du  Royaume  avoient  la  liberté 
du  commerce  du  Levant  y  ils 
y  envoiroient  par  avidité  une 
trop  grande  quantité  de  mar- 
chandifes  ,  ne  pouvant  fçavoir 
la  quantité  que  chacun  d'eux  y 
envoiroit.  Il  y  auroit  même  de 
ces  ports  d'où  l'on  elcporteroit  des 
marchandifes  tirées  des  manufac- 
tures des  étrangers  au  préjudice 
des  nôtres ,  comme  il  arrive  tous 
les  jours  pour  nos  colonies. 

Le  commerce  doit  fervir  à  en- 
richir ceux  qui  le  font,  ôc  encore 
au  réverfement ,  à  la  circulation 
intérieure ,  ôc  à  l'augmentation  de 
l'agriculture.  Celui  de  Marfeille 
fert  au  réverfement  de  l'argent  en 
Provence  ,  parce  que  cette  pro- 
vince a  plus  de  befoin  des  pro- 
duftions  des  autres,  qu'elle  n'en 
^  à  échanger  3  &  qu'il  eft  nécef- 


faire  qu'elle  puiffe  regagner  par 
le  commerce  de  vente  ^  ce  que 
fes  befoins  lui  coûtent  ;  fans  ce- 
la elle  feroit  bientôt  dans  la  lan-? 
gueur.  Ce  commerce  eft  la  caufe 
de  la  grande  population  de  Mar- 
feille  &  des  autres  villes  de  la 
Provence  qui  s'intéreffent  dans 
fon  commerce.  Il  eft  encore  la 
caufe  de  la  culture  d'endroits  a;ri- 
•des  qui  refteroient  déferts.  Il  eft 
avantageux  au  corps  général  de 
la  nation  ,  en  ce  qu'il  met  la  Pro- 
vence en  état  de  payer  de  plus 
grands  fubfides. 

Les  manufactures  établies  en 
Languedoc  ,  lui  procurent  le  ré- 
verfement  des  dépenfes  qu'il  eft 
obligé  de  faire,  foit  pour  les  im- 
pôts, foit  pour  fes  befoins,  foit 
encore  par  fon  éloignement  de 
la  Capitale.  Les  effets  font  à  peu- 
près  les  mêmes  qu'en  Provence, 
excepté  que  dans  cette  dernière 
province  ^    le,  commerce   eft  le 
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créateur  de  Tagriculture ,  au  lien 
que  dans  le  Languedoc ,  il  n'en 
eft  que  le  Faûeur,  en  procurant 
la  ccnfcmmation  des  produûions 
ôc  denrées. 

Les  manufaûures  propres  au 
commerce  du  Levant,  rappor- 
tent plus  au  corps  général  de  la 
nation,  étant  placées  en  Langue- 
doc ,  que  fi  elles  l'étoient  en  Pro- 
vence ,  parceque  la  main-d'œu- 
vre y  feroit  plus  chère  ;  cette 
province  par  une  faute  d'adminit 
tration ,  tirant  une  partie  de  fa 
{uhCiûcince  des  étrangers  qui  ^  par 
là ,  participeroient  à  ce  commer- 
ce y  parce  qu'ils  lui  vendroient  da^ 
vantage  de  denrées  pour  la  fub- 
fiflance  des  ouvriers  ,  ainfi  le  pri- 
vilège exclufif  accordé  à  la  ville 
de  Marfeille  ôc  celui  des  manu- 
factures propres  à  ce  commerce , 
accordé  au  1  anguedoc ,  font  les 
caufes  de  la  profpérité  de  deux 
grandes  Provinces. 


Le  réverfemcnt  eft  un  des  ob- 
jets de  radminiftration  intérieure 
qui  demande  le  plus  d'attention. 
Si  une  Province  dépenfe  un  tren- 
tième de  plus  par  an  qu'elle  n'a 
de  revenu  en  fonds  6c  en  induftrie , 
il  eft  inconteftable  qu'elle  déchoi- 
ra tous  les  ans  du  trentième.  On 
doit  chercher  à  lui  procurer  quel- 
que branche  d'induftrie  ou  de 
commerce,  qui  égaiife  fes revenus 
&  fa  dépenfe.  Que  ces  détails 
font  difficiles  à  calculer,  &  ei> 
jmême  tems  qu'il  eft  néeeffaire  de 
le  faire  !  Je  regarde  cette  diftri- 
tution  œconomique  des  grâces 
du  Souverain  ,  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  l'adminiftration  inté- 
rieure. La  meilleure  preuve  qu'on 
en  puiflç  donner  eft  la  réulTite  du 
commerce  du  Levant  :  réuffite 
qui  eft^  peut-être  en  partie^  la  cau- 
fe  de  la  dernière  guerre  avec 
/'y^ngleterrey  jaloufe  de  la  diminu- 
tiçxi  de,  fora  commei'ce  au  Levant, 
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Les  états  de  Bretagne  n'ont 
peut  -  être  pas  fait  toutes  ces  ré- 
flexions^lorfqu'iis  ont  chargé  leurs 
Députés  &  leur  Procureur  géné- 
ral Syndic  en  Cour^  de  faire  les 
plus  vives  inftances  pour  obtenir  ' 
la  liberté  du  commerce  du  Le- 
vant. 

^5  On  ne  pouvoit  choifir  un  tcms 
=»  plus  favorable  ^  dit  -  on  dans  le 
5^  recueil  à'obfervations  de  la  fo- 
P^  eièté  (ï ayri culture ,  des  arts  ^ 
^^  du  commerce  établie  dam  cette 
yy  Province,  Les  états  de  Lan- 
«  guedoc  ^  follicitoient  la  même 
05  faveur  pour  le  port  de  Cette  , 
«  ôc  les  principales  Villes  du 
55  Royaume  _,  fe  joignoient  à  ces 
»  follicitations  ^  pour  que  la  libér- 
ante devînt  générale  dans  leRoyau- 
»  me.  •> 

Cet  expofé  n'eft  pas  entière- 
ment exaâ,  ôc  il  ne  faut  que  rai- 
fonner  pour  s'en  appercevoir.  Si 
les  états  de  Languedoc  euffent  eu 
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.  comi'oiflance   que    d'autres  Vil- 
les euffent  demandé  le  même  pri- 
vilège 5   ils  s'y  feroient  oppofés 
formellement.  Je  dis  plus  :  ils  au- 
roient  plutôt  abandonné  leur  de- 
mande.    Les     manufactures    de 
Languedoc  font  la  bafe  du  com- 
merce du  Levant ,  parce  qu'ellcvS 
font  à  portée  de  la  ville  de  Mar- 
feille.  Et  fi  Dunkerque  ,  le  Ha- 
.  vre  &  les  autres  ports  de  l'Océan 
.  avoient  le  privilège  du  commec- 
.  ce  du  Levant^  ils  ne  tir  croient  rien 
des.  manufaâures  du  Languedoc , 
•  dont  ce  commerce  eft  le  princi- 
pal débouché  ;  &  il   n'efl:   pas  à 
préfumer  que  les   Etats  de  cette 
Province;,  qui  font  fi  éclairés ,  euf- 
fent fait  une  démarche  fi  contrai- 
re à  leurs  intérêts. 

3'  Perfonne  ^  ajoute-ton  dans 
,,  ce  même  ouvrage^  n'ignore  Ta-^ 
_,^  bus  que  fait  la  ville  de  Mar- 
yy  feille  de  fon  privilège  exclufif» 
^^  Le  com,merce  du  Levant  qui 
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"y^  appartient  à  la  nation,  qui  con- 
,^  tribueroit  fi  fort  à  l'enrichir  , 
^^  eft  devenu  le  patrimoine  de 
^^  quelques  particuliers  qui  ^  pour 
^5  s'affurer  une  fortune  plus  rapi- 
y^  de,  le  conduifent  fucceflivement 
^,  à  fa  ruine.  Reduftion  dans  le 
^,  nombre  des  fabricans^  dans  la 
,,  quantité  des  matières  &  des 
5,  chofes  fabriquées  ;  fixation  du 
,,  prix  des  marchandifes ,  limita- 
;,,  tion  dans  le  nombre  des  corn- 
^,  mifiionnaires  François  ,  à  qui 
yy  il  eft  permis  de  s'établir  dans 
^,  les  échelles  ;  enfin  tout  ce  qui 
^,  peut  établir  la  fortune  de  quel- 
^,  ques  particuliers  fur  le  renver- 
„  fement  du  commerce  de  Tétat, 
yy  a  été  mendié  &  obtenu  ,  fous 
yj  prétexte  du  bien  public-  Il  eft 
_,,  d'ailleurs  inconteflable  que  la 
,5  ville  de  Marfeille  eft  forcée  de 
^'jlaifer  palTer  à  l'Etranger  ce 
^5  même  commerce  qu'elle  refufe 
^y  de  partager  avec  les  autres  ports 
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;,  de  France  :  elle  peut  d'au- 
.,,  tant  moins  le  foutenir  feule  , 
,,  qu'elle  a  diminué  fes  forces  en 
^,  entreprenant  le  commerce  de 
5,  nos  colonies  qu'elle  avoit  laiffé 
,,  d  abord  auxportsduPonant.C'eft 
^,  l'Angleterre,  c'eft  la  Hollande 
yy  que  Marfeille^  favorifeenécar- 
^y  tant  les  autres  ports  du  Royau- 
yy  me  d'un  commerce  fi  lucratif, 
„&  fi  bien  difpofé  pour  foutenir 
,,  &  même  pour  exiger  une  nom- 
^,  breufe  concurrence.  » 

tQui  ne  croiroit  pas  après  cet 
expofé  que  la  Hollande  ôc  l'An- 
gleterre ne  fiflent  un  commerce 
très-fiorifTisnt  au  Levant  f  II  eft 
cependant  de  notoriété  publique 
que  Marfeille  feule,  en  tems  de 
paix,  &  lorfqu'elle  a  eu  le  tems 
de  fe  rétablir  des  fuites  de  la  guer- 
re ,  fait  autant  de  commerce  au 
Levant  que  tout  le  refte  de  l'Eu- 
rope  enfemble.  Ce  n'eft  pas  dans 
les  ouvrages  des  Ecrivains  parti- 
;  ^    \À'i:.\  vj 
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culiers  que  je  cheixheral  la  preu- 
ve de  ce  que  j'avance,  ce  fera 
dans  les  afles  du  Parlement  d'An- 
gleterre qui  font  publics ,  où  cet- 
te queftion  a  été  agitée  ,  &:  où 
on  a  traité  des  ir.oyens  de  rcmé- 
idier  à  la  décadence  du  commer- 
-ce  d'Angleterre  au  Levant  ;  c'eft 
dans  les  difcours  ^  prononcés  à  ce 
fujet  dans  les  deux  Chambres  du 
•Parlement,  qu'on  verra  l'état  fla- 
-riflant  du  commerce  de.Marfeil* 
le  au* Levant.  Tous  les. difcours 
conviennent  de  cet  état  brillant  ; 
ils  ne  différent  que  dans  la  eau- 
fe.  Ces  difcours  ont  été  prononcés 
au  mois  de  Février  1743  ,  par 
Miloi-d  ;,  Duc  de  Beàfort  y  Milord 
'Svindys  .,  Zownfdale  ^  Sandwichs 
autres ,  ont  été  traduits  ôc  impri- 
més en  Hollande. 

On  peut  encore  prouver  la  dé- 
cladence  du  commerce  des Anglois 
au  Levant  par  les  mémoires  de 
la  compagnie  de  Turquie,  adreffës 
^iix  CommilTaires  du  commerce  ^j, 
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ainfi  de  l'aveu  même  dfs^ntcr- 
refles  leschofes  font  dans  un  état 
différent  de  l'expofé  de  la  fo- 
ciété  d'agriculture  de  Breta- 
gne. Il  eft  encore  de  notoriété 
publique  qu'en  1754^  avant  la 
dernière  guerre  y  les  Anglcis 
avoient  dans  leurs  magafins:  du 
Levant ,  les  marchandifes  de  cinq 
années» 

.    Il  y  a  une  autre  preuve  qu'on 
jpeut  tirer  du  raifonnement  ^  &  il 
>;eû  facile  de  concevoir  que  ce  qui 
'donne   l'avantage  à   la   ville    de 
.Marfeille  dans  le  commerce  du 
-Levant  5  eft  d'abord  la  plus  gran- 
.'de  proximité  qui  eft  de  plus  de 
5?oo  iieueSj.ce  qui  diminue  beau- 
coup les  frais  .'d'exportations,  en- 
fuite  les  manufaûures   du  Lan- 
guedoc y    province   limitrophe;, 
où  la  main-d'œuvre  eft  à  très-bon 
marché  par  l'abondance  des  fub- 
fiftances  ;    &  on  ne  peut  douter 
que  ce  qui  donne  l'avantage  dans 
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la  <y)ft:urrence  du  commerce; 
c'eft  le  bon  marché  ^  fur-tout ,  fi 
la  qualité  de  la  marchandife  eft 
auffi  parfaite.  Enfin  ce  qui  fait 
notre  avantage  dans  le  commerce 
du  Levant  ^  c'eft  le  bon  marché 
de  la  marchandife  &du  tranfport,. 
comme  on  pourra  s'en  inftruire 
par  les  difcours  que  j'ai  cités.  Si 
vous  ôtez  le  privilège  exclufif  du 
commerce  du  Levant  à  Marfeille, 
vous  priverez  le  Royaume  d'une 
partie  de  cet  avantage,  ôc  confé- 
quemm ent  vous  ferez  plus  que 
le  Parlement  d'A  ngleterre  n'a  fait,, 
Ôc  vous  ferez  le  reftaurateur  du 
commerce  d'Angleterre  ôc  de  la 
Hollande  au  Levant.  Ce  feroît 
alors  que  Ton  pourroît  dire  que 
le  commerce  de  ces  deux  nations 
au  Levant  feroit  floriflant. 

Si  l'envie  de  s'enrichir  a  enga- 
gé les  commerçans  de  Marfeille 
à  abufer  du  privilège  v accordé  à 
leur  ville,  pour  faire  la  loi  aux 
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fabricants  du  Languedoc,  îlfaut 
chercher  les  moyens  dé  remédier 
à  l'abus  5  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'abus  avec  la  chofe,  & 
c'eft  rinconTément  dans  lequel 
beaucoup  d*écrivains  tombent. 

A  régatd  du  commerce  de  Mar- 
feille  aux  Ifles  ,  il  eft  d'une  natu- 
re différente  de  celui  des  autres 
ports  du  Royaume  ^  parce  que  la 
Provence  a  fort  peu  de  denrées 
ou  de  marchandifes  propres  à  ce 
commerce,  ôc  que  celles  même 
que  Marfeille  y  exporte  font  par- 
ticuheres  à  la  Provence,  comme 
huiles,  favons  ,  drogueries,  qui 
même  ne  fuffifent  pas  pour  payer 
la  moitié  des  fucres ,  des  caffés 
ôc  des  indigos  qu'elle  en  tire  pour 
fon  commerce  au  Levant,  étant 
obligée  de  payer  le  furplus  en 
argent.  Airifi  ce  commerce  ne  fait 
aucun  tort  au  débit  des  marchan- 
difes que  les  autres  ports  expor- 
tent à  l'Amérique  V 


:'  ;Il,eft  permis  aux  particuliers 
de  chaque  Province  de  chercher 
à  procurer  à  leur  pays  des  avan- 
tages ;  mais  en  même  tems  ils 
devroiçnt  examiner,  fi  ce  qu'ils  re- 
gardent cornine  des  avantages  en 
font  réellement.  Il  eft  naturel,  que 
•le  Souverain,  père  commun  de 
fes  fujets,  leur  refufe  leurs  de- 
mandes ^lorfqu'elles  font  contrai- 
res à  l'avantage  général  ,  à  plus 
forte  raifon,  lorfque  la  demande 
reft  défavantageufe  à  ceux-mêmes 
-qui  jla  font.  Le  moindre  inconvé- 
nient qui  en  réfulte  eft  de  fati- 
guer infruûueufement  le  Confeil; 
le  plus,  grand)  eft  que  le  public 
qui  faifit  avec  avidité  to\it  ce  qu'il 
ero't  ppuvoir  lui  être  avantageux 
attribue  fouvent  le  réi^ifis  à  la  né- 
gligence, plutôt  qu'à  la  fageffe  , 
ce  qui  le  fait  murmurer,  ôc  di- 
minue la  confiance  :  c'eft  ce  qui 
devroit  rçndre  les  écrivains  plus 
ciixonfpeQs  ;,  &|  me  fer^  répéter 
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que  les  ouvrages  œconoiniqucs 
font  fouvent  très-dangereux. 

D'ailleurs  Meffieurs  les  Etats 
de  Bretagne  ont  tant  de  branches 
de  commerce  nationnales  qui  ont 
été  négligées  ,  ôc  d'autres  qu'il 
cft  fi  facile  de  rétablir ,  qu'ils  n'ont 
pas  befoin  du  commerce  du  Le- 
vant ;  ôc  la  fociété  d'agriculture  , 
du  commerce  &  des  arts  de  cet- 
te Province^  qui  prétend  que  le 
fuccès  de  la  démarche  des  Etats  y 
intéreffe  non-feulement  la  Breta- 
gne 5  mais  le  Royaume  entier, 
me  paroît  mal  fondée ,  ôc  partir 
d'un  zèle  un  peu  trop  général. 
Il  faut  efpérer  que  le  même  zèle 
de  cette  fociété  ^  qui  s'étend  fur 
toute  la  France^  engagera  à  in- 
fuiuer  aux  Etats  de  demander  la 
permiflionde  défricher  les  landes 
de  Bourdeaux. 

L'auteur  des  Recherches  é^  covr 

Jiderations  fur  les  finances  de  Frany 

ce  fe   récrie  encore  fur   la  gêne 
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que  l'on  donne  au  commerccde 
l'Amérique  ,  en  obligeant  les 
Vaiffeaux  de  venir  défarmer  dans 
les  Ports  d'où  ils  font  partis.  Je 
conviens  qu'il  y  a  des  abus  aux- 
quels il  eft  néceflaire  de  remé- 
dier ;  mais  ils  n'ont  pas  produit 
les  effets  que  l'Auteur  prétend. 
Il  dit  que  les  fucreries  du  Bréfil 
doivent  leur  accroilfement  à  cette 
gêne.  Je  ne  fuis  pas  du  même 
îentiment.  Nous  pouvons  vendre 
Je  fucre  de  nos  colonies  à  vingt 
pour  ccm  meilleur  marché  que 
les  Anglois  ne  peuvent  vendre  le 
leur 5  puîfqu'ils  ont  befoin  eux- 
mêmes  de  beaucoup  de  nos  pro- 
durions  ,  comme  vins ,  eaux-de- 
vie  ôc  fels.  Leurs  colonies  ont 
les  mêmes  befoins  ôc  ne  les  peu- 
vent avoir  que  de  la  féconde  main , 
puifque  l'Angleterre  pour  en  four- 
nir ^  eft  obligée  de  les  venir  cher- 
cher chez  nous.  Il  eft  vrai  cepen- 
dant qu'il  y  a  de  nos  Ports  qui 


tirent  des  grains  d'Angleterre  &du 
bœuf  falé  d'Irlande  pour  expor- 
ter dans  nos  colonies  ;  mais  cet 
objet  eft  médiocre,  parce  qu'il 
n'eft  pas  général.  Il  faut  ajouter 
que  la  main-d'œuvre  eft  plus  che^ 
re  en  Angleterre  qu'en  France. 
Toutes  ces  chofes  réunies  ^  aug- 
mentent de  néceffité  les  denrées 
qu'elle  tire  de  fes  colonies.  Voi- 
là la  raifon  pourquoi  les  fucres 
des  nôtres  font  de  vingt  pour  cent 
à  meilleur  marché  que  ceux  des 
colonies  d'Angleterre. 

Le  Gouvernement  d'Angleter- 
re peut  bien  obliger  les  Anglois 
à  ne  confommer  que  les  fucres 
de  leurs  colonies  y  en  chargeant 
nos  fucres  de  droits  fi  confidé- 
râbles  d'entrées,  qu'ils  furpaffent 
l'avantage  qu'ils  ont  naturelle- 
ment par  le  bon  marché  ;  mais 
ils  ne  pourront  jamais  en  fournir 
les  autres  pays  en  concurrence 
avec  nous ,  parce  qu'il  eft  natu- 
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rel  qu'ils  préfèrent  le  bon  marché* 
On  me  demandera  peut-être 
ce  que  le  Bréfil  a  de  commun 
avec  l'Angleterre,  puifque  cette 
colonie  appartient  au  Portugal. 
L'Angleterre  ell  unie  avec  le 
Portugal^par  des  intérêts  mutuels, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  au  fujet 
du  grain.  Le  Portugal  confom- 
me  les  denrées  de  l'Angleterre, 
comme  l'Angleterre  confomme 
celles  de  Portugal.  Ce  com- 
merce réciproque  eft  neceffaire 
à  ces  deux  nations. 

Les  Anglois  n'ont  pas  de  co- 
lonies propres  à  la  culture  du  fu- 
cre  ,  affez  étendues  pour  fuffire  à 
la  confommation  qu'ils  font  du 
fucre.  Ils  ont  engagé  le  Portu- 
gal à  établir  des  fucreries  dans 
le  Bréfil ,  pour  n'être  pas  obligés 
de  s'en  fournir  chez  nous  ^  ce 
font  eux  qui  fournifTent  au  Bré- 
fil par  le  Portugal ,  les  denrées 
ôc  marchandifes  dont  il  a  befoin; 
ce  qui  les  augmente  encore.  Cet- 
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te  cherté  ne  fait  rien  à  l'An- 
gleterre ,  parce  que  fi  elle  paye 
le  fucre  plus  cher  ,  elle  vend 
aulîi  au  Bréfil  des  marchandifes 
qui  refteroient  fans  débit  par  leur 
cherté  ;  c'eft  un  échange  mutuel 
fegement  combiné  entre  ces  deux 
Royaumes.  L'Angleterre  vend  au' 
Portugal  fes  marchandifes  plus 
cher  qu'elles  ne  lui  couteroient  en 
France.  Le  Portugal  leur  vend 
auifi  fes  fucrcs  plus  cher  qu'elle 
ne  les  acheteroit  en  France. 

Il  eft  vrai  que  l'avantage  du 
commerce  efl:  pour  l'Angleterre 
qui  a  moins  befoin  des  denrées 
du  Portugal ,  que  ce  dernier,  de 
celles  id' Angleterre.  C'eft  à  la  po- 
litique des  deux  Gouvernemens 
que  les  fucreries  du  Bréfd  .doi- 
vent leur  accix)ifrement  ôc  non  à 
nos  fautes.  La  preuve  eft  que  le 
Portugal  ne  fournit  aucun  pays 
en  concurrence  avec  nous ,  fi  ce 
n'eft  en  tems  de  guerre ,  à  caufe 
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de  la  difficulté  des  communica- 
tions &  de  la  foibleffe  de  notre 
Marine.  Les  interlopes  Anglois 
même  y  font  malgré  la  guerre  un 
commerce  avec  nos  colonies^  ôc 
achètent  leurs  fucres  j  ce  qu'ils  ne 
feroient  pas^  fi  le  bon  marché  ne 
les  attiroit. 

Puifque  j'ai  parlé  du  commer- 
ce des  Ifles  ,  il  eft  bon  d'expli- 
quer qu'il  y  a  cinq  ports  dans 
le  Royaume  ^  qui  ont  le  privilège 
exclufif  de  l'entrepôt  de  ce  com- 
merce ;  Dunkerque  ,  le  Havre  , 
Nantes  ^  Bourdeaux  ôc  Marfeille. 
Cela  eft  néceflaire  pour  empêcher 
la  contrebande. 

Je  crois  que  pour  rendre  en- 
core ce  commerce  plus  lucratif 
à  la  France,  il  faudroit  au- 
gmenter les  prohibitions,  loin 
de  les  diminuer.  Tous  les  ports 
de  France  ne  font  pas  fitués  pour 
faire  le  commerce  des  mêmes 
marchandifes  avec  une  égale  fa-- 


cillté.  Les  Provinces  où  ils  font 
fitués  ont  différentes  produdions. 
Il  feroit  à  propos  que  chaque  port 
ne  pût  exporter  aux  colonies  que 
les  marchandifes  ou  denrées  de 
la  Province  où  ils  font  fitués  , 
ou  celles  que  les  voifmes  lui  peu-» 
vent  fournir.  Le  Havre  parexem-* 
pie  ,  fait  le  commerce  de  l'Amé- 
rique ,  tire  des  farines  de  l'An- 
gleterre pour  les  y  porter,  ôc  fait 
par-là,  participer  l'Angleterre  à 
ce  commerce.  Si  on  défendoit  au 
Havre  d'y  exporter  des.  farines, 
puifque  la  Normandie,  où  ce  port 
eft  fitué ,  n'a  pas  befoin  de  débou- 
chés pour  fes  grains,   la  Guien- 
ne  ôc  la  Bretagne  y  en  envoi- 
roient  une  plus  grande  quantité 
des  leurs. 

Il  y  a  plufieurs  autres  marchan- 
difes qu'on  tire  de  la  Hollande 
pour  exporter  à  l'Amérique ,  dont 
nous  avons  des  manufactures  en 
France ,  mais  qui  font  trop  éloi- 
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giiées  des    ports  privilégiés.    Si 
l'on  chargeoit  de  gros  droits  les 
marchandifes   tirées   de  la  Hol- 
lande ,  on  r  en  droit  par-là  ,  les  ma- 
nufactures floriflantes,  ôc  on  pro- 
cureroit  une  branche  de  vivifica- 
tion  à  la  Province  où  elles  font 
placées.  Ce  n'eft  pas  gêner  le  com- 
merce que  de  gêner  les  commer- 
çans.  C'eft  une  des  maximes  des 
Anglois    :    imités    ces    hommes 
éclairés    dans    la    téorie    ôc    la 
pratique  du   commerce;  ne  né- 
gligez aucun  petit  détail,  ôc  fou- 
venez  -  vous  que  cette  maxime 
que  je  repéterai  fouvent,  comme 
la  bafe  de  l'adminiflration  inté- 
rieure,   que  la  multiplicité  des 
petites  chofes  en  fait  des  gran- 
des.  Je  ne  parle  pas  des  incon- 
.véniens  des  privilèges  exclufifs  , 
de  même  que  de  ceux  des  pro- 
hibitions. J'ai  feulement  tâché  de 
prouver  les  avantages  qu'on  en 
peut  tirer  lorfqu'on  ne  les  ac- 
corde 


corde  qu'avec    difcernement, 


CHAPITRE     VIII. 

Suite  du  précédent, 

L'Auteur  de  la  Théorie  de  VImpht 
porte  les  chofes  à  l'extrême, 
Ôc  veut  non-feulement  que  le 
commerce  foit  entièrement  libre 
pour  les  regnicoles ,  mais  enco- 
re qu'il  le  foit  pour  toutes  les 
nations  étrangères  en  général.  A 
la  fuite  de  beaucoup  de  chof«s 
hafardées  ^  pour  prouver  la  nécef- 
fité  de  cette  immunité  totale  ^  je 
vais  rapporter  celle-ci  pour  faire 
Jiger  de  la  folidité  des  autres. 

3î  Si  l'importance  ôc  la  néceffi- 
«  té  totale  du  commerce  n'avoit 
3>  été  prouvée  ci-defTus ,  cette  ana^ 
«  lyfe  ,  fi  fimple  de  fa  nature  & 
«  d^fes  propriétés,  en  feroit  la 
«  preuve  complette.  Vainement 
w  voudroit-on  combiner  ces  no- 
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w  tîons  fenfibles  ôc  d'une  vérité 
w  évidente^  avec  les  vues  d'une 
»  politique  également    faufle    ôc 
M  raffinée.  Vainement  vous  diroit- 
»  on  que  fi  le  commerce  enrichit 
,3  l'Etat,  en  donnant  de  la  valeur 
05  à  fes  produits ,  c'efl:  en   offi'ant 
53  ces  produits  à  la  confommation;. 
35  Mais  fi  au  contraire  il  apportoit 
05  dans  l'Etat  les   produits  étran- 
05  gers,  pour  alimenter  lapareffe 
55  de  vos  fujets ,  il  feroit  tomber 
05  chez  vous  l'agriculture  ôc  vous 
55  ruineroit  :  qu'en    conféquence 
05  il  convient  de  charger  chez  vous 
55  les  produits  étrangers,  pour  les 
55  hauffer  de  prix ,  6c  leur  ôter  ain- 
35  fi  l'avantage  de  la  concurrence. 
55  Cette   faufle    politique    feroit 
oî  également   injufte  ,    frivole  ôc 
»  nuifible  ;  injufte ,  en  ce  que  fi- 
55  tôt  que  vous   avez  accordé  à 
55  vos  voifins    le  bénéfice  ée  la 
05  paix,  elle  comprend  non-feule- 
»  ment  la  liberté  ,  mais  encore 
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w  ramitié  &  la  confraternité  qui 
M  eft  de  droit  naturel  entre    les 
35  hommes.    Or  ,    non-feulement 
35  c'eft  renier  toute  amitié^  mais 
w  c'eft  attenter  à  la  liberté  de  vos 
»  voifms ,  que  de   leur  prohiber 
«  réchange  de  leurs    biens  avec 
M  les  vôtres.  Cette  fpéculation  efl 
w  frivole  ,  en  ce  que  y  fi  le  travail 
35  de  vos  voifins  vous  jette   dans 
«  la  pareffe  ^  la  mifere  s'enfuit  né- 
3>  cefiairement  ;  bientôt  vous  n'au- 
»  riez   plus  dequoi  payer  ni   les 
05  denrées  ni  leur  induftrie,  &  ce 
»  commerce  dévorant  fe  retireroit 
»  de  lui-même.  Mais   il  n'en  va 
»»  pas  ainfi  :  nul  ne  vous  appor- 
„  te  fon  produit ,  qu'il  ne  fe  char- 
„  ge  du  vôtre  au  retour.  C'eft  le 
„  commerce  exclufif  qui  defléche 
,5  les   Etats    aveugles    qui  l'ont 
,5  privilégié  j  mais  il  eft  auffi  im- 
,,  poffible  que  le  commerce  libre 
„  faffe  cet  effet  là ,  qu'il  l'eft  que 
^,  la  fréquence  des  payfans  faffe 
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;;  croître  l'herbe  dans  les  che- 
jj  mins.  Cette  politique  enfin  eft 
5,  nuifibie^en  ce  vous  donnez  à  vos 
5;,  voifins  ,  l'exemple  &  le  droit 
j^  d'ufer  de  femblables  prohibi- 
,5  tions.  Ainfi  s'établit  fur  la  fur- 
,^  face  de  l'Europe,  qui  fe  pré- 
5,  tend  commerçante  &  civilifée, 
jy  le  fyftême  de  la  barbarie  ôc  de 
5,  Toppreffion  du  commerce.  Ain- 
5,  fi  chaque  Etat  fe  fait  une  bar- 
5,  riere  qui  croît  &  s'élève  cha- 
5,  que  jour  entre  lui  ôc  le  corn- 


^y  merce,  '^ 


Pour  répondre  à  Finjuftice  que 
TAuteur  prétend  que  l'on  feroit 
à  nos  voifms,  en  leur  défendant 
d'apporter  leurs  marchandifes  ôc 
produ£lions  fans  nulle  gêne  dans 
le  Royaume,  je  demande  fi  le 
Monarque  comm.et  une  injufîice 
en  gênant  le  commerce  des  den- 
rées étrangères ,  lorfque  le  Royau- 
me peut  les  fournir,  ôc  fi  l'im- 
mwnité  totale  ne  diminueroit  pas 


la  confommation  des  manufaQu- 
res  ôc  des  denrées  nationales. 
Que  nos  voifins  jouilTent  en  paix 
du  fruit  de  leurs  travaux,  de  leur 
induftrie  ;  qu'ils  exportent  leurs 
denrées  dans  tout  le  refte  du  mon- 
de ;  l'amitié ,  la  confraternité  doit 
nous  le  faire  voir  fans  jaloufie.  Le 
Monarque  ne  doit  permettre  aucu- 
ne fupercherie  pour  faire  préférer 
celles  que  fes  fujf  ts  y  envoient. 
C'eft  en  les  donnant  plus  parfaites 
*&  à  meilleur  compte  ,  qu'ils  doi- 
vent chercheràavoir  la  préférence. 
Il  y  auroit  de  l'inhumanité,  lorf- 
^e  fes  fujets  font  fournis,  de  refu- 
fer  les  produâions  de  fon  Royau- 
me à  d'autres  nations  qui  en  ont 
befoin.  Auffi  ne  le  fait-il  pas; 
mais  ily  a  de  la  prudence  à  gêner  le 
commerce  des  denrées  étrangè- 
res ,  lorfque  fes  fujets  peuvent 
s'en  fournir  réciproquement. 

Suppofons  qu'un  père  de  famil- 
le ait  douze  enfans  établis  dans  dif-- 
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férens  commerces^Ôc  douze  parens 
éloignés  qui  faffent  ces  différens 
commerces.  Il  trouveroit  certai- 
nement mauvais  que  fes  enfans 
fe  fourniflent  chez  leurs  parens 
de  chofes  dont  ils  fe  pourroient 
fournir  réciproquement  les  uns 
aux  autres.  Le  père  de  famille 
feroit-il  injufte  d'engager  fes  en- 
fans^  même  par  fon  autorité  pa- 
lernelle  ,  à  fe  }  référer  •  récipro- 
quement à  leurs  coufins  ?  Cefen- 
timent  eft,  je  crois,  de  la  loi  na- 
relle. 

Le  Souverain  doit  être  regar- 
dé comme  le  père  de  famille.  Ses 
fujets  comme  fes  enfans ,  &  Jf s 
étrangers  comme  fes  parens  éloi- 
gnés. Le  fyftême  de  charger  de 
droits  les  marchandifes  étrangè- 
res y  efl:  non-feulement  fuivi  en 
Europe  ,  mais  même  par  toute 
la  terre.  L'Auteur  ne  pourra  dif- 
convenir^  au  moins  ,  que  la  loi 
du  talion  ne  foit  de  droit  naturel. 


Or,  ce  n'efl:  pas  nous  qui  avons 
commencé;  il  ne  faut  qu'avoir 
une  teinture  légère  des  affaires 
de  l'Europe ,  pour  en  être  per- 
fuadé.  Je  crois  que  toute  perfon- 
ne  de  bon  fens  trouvera^  d'a'l- 
leurs,  dans  ion  efprit^  aflez  de 
raifons  pour  détruire  un  raifon- 
neraent  auffi  frivole, 

A  regard  du  fécond  article  , 
où  TAuteur  prétend  que  cette 
fpéculation  feroit  frivole  ^  iictoît 
avoir  répondu  en  difant  que  «  nul 
^^  n'apporte  fon  produit^  qu'il  ne  fe 
^y  charge  du  votre >^Eh  !  comment 
veut-iJ  que  l'étranger  fe  charge  de 
votre  produit ,  s'iln'a  pas  la  per- 
miffion  de  le  vendre  ou  de  s'en 
fervir  chez  lui  y  fans  payer  des 
droits  exhorbitans  f  Y  auroit-il 
de  la  proportion  &  de  l'égalité 
dans  la  balance  du  commerce  ré* 
ciproque  f 

Pour  répondre  au  troifiéme  ar- 
ticle par  lequel  l'Auteur  prétend 
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que  cette  politique  eft  nuîfible  ^  en 
ce  que  ^^  vous  donnez  à  vos  voi- 
^5  fins  le  droit  d'ufer  de  femblables 
y^  prohibitions."  Je  dirai  qu'il  n'y  a 
pas  de  Gouvernement  au  monde 
qui  n'empêche  ^  autant  qu'il  peut , 
l'apport  des  productions  étrangè- 
res. L'Efpagne^  même,  a  recon- 
nu la  fauffeté  de  fon  ancien  fyP 
tême,  ôc  diminue  peu-à-peu  ren- 
trée des  produdions  étrangères 
dans  fes  Ports. 

Cette  Puiffance,  à  la  décou- 
verte du  nouveau  monde,  négli- 
gea l'induftrie  qui  étoit  tellement 
en  valeur  chez  elle,  qu'Ultaiis 
nous  apprend  que  dans  la  feule 
ville  de  Séville ,  il  y  avoit  foi- 
xante  mille  métiers  d'occupés.  La 
plupart  des  ouvriers  pafferent  aux 
Indes.  L'induftrie  de  la  nation  di- 
minua tout  d'un  coup  5ÔC  le  Gou- 
vernement fe  crut  obligé  de  per- 
mettre à  toutes  les  nations  aap-. 
porter  leurs  marchandifes  &  den- 
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rées^  qu'elles  troquoient  contre 
de  l'or  ^  qui  devint  alors  la  feule 
marchandife  des,  Efpagnols.  En 
fuppofant  que  de  trente  mille 
hommes  pafies  aux  Indes  ^  il  en 
revint  dix  mille  en  Efpagne  avec 
des  produâions  de  ce  pays ,  c'eft- 
à-dire  de  For^  &  qu'ils  lechan- 
geaflent  contre  des  marchandife  S 
étrangères  ^  l'échange  n'étoit  pas 
égal,  en  ce  que  FinduArie,  pour 
fabriquer  les  marchandifes  étran- 
gères, occupoit  trois  cent  mille 
ouvriers,  ôc  que  celles  d'Efpa- 
gne,  pour  avoir  de  l'or,  en  dé- 
truifoit  plus  de  vingt  mille.  C'eft 
une  des  principales  caufes  de  la 
dépopulation  de  FEfpagne. 

Si  le  Gouvernement  d'Efpagne 
avoit  défendu  l'entrée  des  pro- 
dudions  étrangères  ,  les  manu- 
faûures  fe  feroir^nt  relevées  peu- 
à-peu  ;  llnduftrie  auroît  été  en- 
couragée par  les  fortunes  que  les 
manufafturiers  négocians  auroient 
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faites ,  la  main-d'œuvre  étant  de 
néceffité  renchérie  par  Taugmen- 
tation  du  numéraire.  Les  étran- 
gers mêmes  auroient  bientôt  rem- 
placé les  naturels  du  pays  paflés 
aux  Indes  ,  ils  feroieiit  venus  s'é- 
tablir en  Efpagne^  fur-tout,  fi  le 
Gouvernement  avoit  mis  des  bor- 
nes au  zèle  des  moines^  qui,feuls, 
auroient  été  capables  de  dégoûter, 
par  la  crainte  que  l'on  a  de  leurs 
entreprifes. 

Il  efl:  vrai  que  les  Anglois  n'u- 
fent  point  de  prohibitions  chez 
eux  pour  les  denrées  étrangères  y 
mais  ils  les  chargent  de  droits  Ci 
confidérables,  qu'ils  font  le  même 
effet  que  les  prohibitions.  Il  en 
efl:  de  même  des  HoUandois  ;  ce 
peuple  fi  favorifé  en  France ,  & 
doiu  les  manufactures  font  tant 
de  tort  aux  nôtres,  jufque  dans 
le  commerce  intérieur.  Au  ref- 
te  j  s'il  y  a  de  l'abus  en  Fran- 
ce^ c'eft  de  ce  que  les  prohibi^ 
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tions  ne  font  pas  aufli  févères^" 
ni  fi  générales  que  celles  des  au- 
tres nations.  Il  eft  aifé  de  conce- 
voir que  la  balance  du  commerce 
ne  peut  être  égale  ^  fi  les  mar- 
chandifes  que  les  étrangers  vous 
apportent  ^  font  exemtes  de  tous 
droits  ;  &  qu'au  contraire  ih  char- 
gent les  vôtres  de  droits  immen- 
fes  d'entrées  dans  leurs  pays. 

L'Auteur  fembie  avouer  ce- 
pendant ,  que  le  fyftême  des  pro- 
hibitions des  marchandifes  étran- 
gères 5  eft  fuivi  cHez  toutes  les 
autres  nations  ^  lorfqu'il  dit^,  qu'il 
,,  s'établit  fur  la  furface  de  l'E-  - 
,,  rope,  qui  fe  prétend  civiiifée, 
5^  le  fyftême  de  la  barbarie  &  'de 
,^  l'oppreffion  du  commerce  , 
yy  qu'ainfi  chaque  Etat  fe  fait  une 
^,  barrière  qui  croît  ôc  s'élève 
5,  chaque  jour  entre  lui  ôc  le  com- 
^,  merce.  ^^ 

Quelle  ame  bénifiante  que  cel- 
le de  notre  Auteur  !  Quel  vafle 
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génie  eue  le  fien  !  Moyfe  fut  choi- 
il  de  Dieu  pour  être  le  Lcgifla- 
teur  du  peuple  Juif.  Notre  nou* 
ve  au  Prophète  veut  Fêtre  de  tou- 
te s  les  nations. 

Comme  on  doit  fuppofer  que 
7  e  bon  fens  eft  nécefiairement  la 
J*égle  d'une  bonne  adminiftration^ 
je  demande  à  l'Auteur,  la  condui- 
te qu'il  tiendroit,  s'il  étoit  à  la 
tête  du  Parlement  d'Angleterre. 
Il  verroit  d'abord  une  puiffance 
dont  la  fource  des  richefles  n'eft 
pas  naturelle  5  mais  précaire;  il. 
verroit  la  fuite  ordinaire  des  ri- 
che fies  X  c'eft  -  à  -dire  ,  un  grand 
lu:^e  y  &  un  penchant  général 
vers  la  dépenfe;  il  verroit  une 
grande  facilité  de  dépenfer  dans 
les  artifans,  la  cherté  de  Tinduf- 
trie  leur  en  procurant  les  moyens; 
il  venait  enfin  que  la  fource  des 
richefTes  étant  artificielle  ^  les 
moyens  de  dépenfer  peuvent  man- 
^11  er.  Jç  crois  qu'il  feroit  tout  ee 


qu'il  pourroit,  pour  diminuer  la 
dépenfe  des  pai'ticuliers,  fur-tout,, 
fi  le  fol  du  pays  ne  peut  produi- 
re les  objets  de  dépenfe^  fpécia- 
lement  les  vins,,  qui  font  l'objet 
favori  des  gens  médiocres.  C'eft 
aufîî  la  conduite  qu'à  tenue  le 
Parlement  d'Angleterre.  Il  a  char- 
gé de  droits  excefTifs  les  marchan- 
difes  étrangères  ,  &  fur- tout,  les 
vins  de  France,  S'ils  étoient 
exemts  de  droits  dans  ce  Royau- 
me, il  eft  fi  voifin  de  la  France  ôc 
le  tranfport  en  eft  fi  facile  à  caufe 
de  la  mer  ,  qu'ils  y  feroient  à  aufli 
bon  marché  ,  &  qu'il  s'y  en  con- 
fommeroit  prefqu'autant  ,  parce 
que  les  artifans  qui  font  ceux  qui 
Gonfomment  le  plus  ,  ont  plus 
de  moyens  qu'en  France  à  caufe 
de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre^ 
11  en  eft  de  même  des  eaux-de- 
vie  :  mais  comme  le  bas  peuple 
ne  peut  fe  pafler  de  liqueurs  ,  on 
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a  fubftitiié  à  la  place  ^  des  diftila- 
tions  de  Genièvre. 

Le  Parlement  a  chargé  de  moin- 
dres droits  les  vins  de  Portugal , 
par  les  raifons  que  j'ai  déduites 
au  commencement  de  cet  ouvra- 
ge. L'Angleterre  fait  avec  ce 
Royaume^  un  commerce  extrê- 
mement lucratif  &  cimenté  par 
des  traités  qui  feroient  bientôt 
rompus^  fi  les  vins  de  Portugal 
étoient  chargés  de  droits  trop 
forts.  Il  faut  une  efpèce  de  ba- 
lance dans  tout. 

Si  on  permettoit  l'entrée  en 
Angleterre  à  nos  brimborions ,  à 
nos  modes  ^  la  France  auroit  avant 
dix  ans ,  tout  Targent  d'Angleter- 
re. Pour  en  juger ^  il  ne  faut  que 
lire  les  lettres  de  Milord  Bolen- 
brock ,  on  verra  que  du  tems  de 
Charles  1 1  ^  \\  s'en  débitoit  en 
Angleterre  pour  environ  vingt 
millions  par  an  ^  malgré  les  gros 
droits  dont  ces  bagatelles  étoient 
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chargées.  Il  s'y  en  débite  enco- 
re pour  des  fommes  immenfes. 
Or  \  je  demande  fi  le  Parlement 
d'Angleterre  ne  fe  conduit  pas 
fuivant  les  régies  d'une  fage  po- 
litique &  du  bon  fens  ,  en  char- 
geant de  gros  droits  les  marchan- 
difes  étrangères  &  fur -tout,  nos 
vins.  Je  n'appelle  pas  cela  bal- 
butier ,  comme  l'Auteur  le  pré- 
tend, je  crois  au  contraire  que 
c'eft  penfer  &  raifonner  très-fai- 
nement ,  quoique  ce  foit  le  faire 
d'une  façon  contraire  à  nos  inté- 
rêts. 

Les  autres  nations  ont  fuivi  à 
peu  près  le  même  fyftême  que 
l'Angleterre.  Les  HoUandois  mê- 
mes malgré  les  grands  privilèges 
dont  ils  jouifTent  en  France ,  ont 
fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  fe  paf- 
fer  de  nos  vins.  Ils  ont  voulu  y 
fubftituer  ceux  du  Rhin  &  d  Al- 
lemagne 5  mais  ces  vins  n'ont  ni 
la  qualité;  ni  la  faveur  de  ceux 
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même  de  France,  ôc  ne  font  pas 
propres  à  faire  des  eaux-de-vie. 

La  Hollande  tire  fes  vins  ôc 
fes  eaux-de-vie  pour  deux  objets , 
fa  confommation  intérieure,  ôc 
fon  commerce  :  elle  en  fournit 
en  partie  le  pays  du  Nord  ;  quoi- 
que ce  commerce  ait  bien  dimi- 
nué depuis  quelque  tems.  1°.  Par- 
ce que  Hambourg  efl:  mieux  fi- 
tué,  2o.  Parce  que  la  plus  gran- 
de partie  des  étrangers  tirent  au- 
jourd'hui de  la  première  main 
leurs  befoins. 

Les  vins  qui  reftent  en  Hol- 
lande pour  la  confommation  inté- 
rieure ,  font  chargés  de  di'oits  im^- 
menfes.  Ceux  qui  n'y  font  qu'en- 
trepofés ,  y  font  également  char- 
gés ;  cela  diminue  la  confomma- 
tion ;  il  y  a  même  des  Souve- 
rains, tels  que  celui  de  Ruffie, 
qui  fe  font  refervés  le  droit  de 
débiter  les  vins  ôc  liqueurs  étran- 
gères. 
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Ceux  qui  connoifTent  les  peu- 
ples du  Nord  6c  leur  penchant 
pour  les  vins  ôc  eaux-de-vie  de 
France,  favent  que  fans  cette 
gêne  y  la  France  fuffiroit  à  peine 
à  les  en  fournir^  ce  qui  ne  fini- 
roit ,  que  faute  des  moyens  de  les. 
payer. 

On  fait  encore  le  goût  gé* 
néral  des  étrangers  pour  nos  étof- 
fes ôc  nos  modes.  L'amour-pro-- 
pre  eft  leur  foutien^  &  tant  qu'une 
jolie  femme  croit  avoir  plus 
de  grâces  ôc  être  plus  belle  avec 
les  étoffes  de  France  ,  ces  étof- 
fes fe  débiteront  malgré  tous  les 
obftacles.  Ainfi  il  ne  faut  paa 
compter  que  les  étrangers  vous 
permettent  jamais  un  commerce 
libre  dans  leurs  états  ;  ôc  je  ne 
crois  pas  que  l'on  puiiTe  foutenir 
avec  du  bon  fei-ïs^  qu'il  faille 
laifler  aux  étrangei  s  le  commerce 
libre  en  France^  à  moins  que  la 
liberté  ne  foit  réciproque.  Faites 
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ce  que  vous  pourrez  pour  leur 
vendre  vos  marchandifes  6c  den- 
rées ,  exemptés  des  droits  de  for- 
tie,  mais  chargez  les  leurs  de 
droits  proportionnés  à  ceux  do  nt 
ils  chargent  les  vôtres  5  s'ils  veu- 
lent les  abolir  ^  alors  vous  tien- 
drez la  même  conduite  ,  parce 
que  la  nature  vous  a  donné  tout 
ravantage  ;  mais  ils  s'en  garde- 
ront bien  ,  parce  qu'ils  le  fàvent. 
C^u^fi  qui  font  au  fait  des  négo- 
ciations ,  favent  encore  toutes  les 
tentatives  qu'on  a  faites  pour 
conclure  des  traités  de  commer- 
ce ,  6c  qu'il  y  en  a  fort  peu  qui 
y  ayent  réuffi. 
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CHAPITRE     XL 

Vu  rempUcement  des  impots ,  par 
l' Jouteur  de  la  Théorie  des  Im- 
pôts. 

IA  forma  des  impôts ,  telle 
^  qu'elle  eft  établie  aujour- 
d'hui en  France  efl:  très-ancienne. 
Les  abus  s'y  font  gliiTés  par  gra* 
dation ,  &  font  devenus  énormes. 
Il  eft  néceffaire  de  les  corriger  s 
mais  pour  le  faire  fans  danger,  il 
faut  que  ce  foit  peu-à-peu.  On 
ne  doit  pas  fur-tout,  vouloir  exé- 
cuter tout  d'un  coup  ,  ce  qui  de- 
mande au  moins  dix  ans  de  tra- 
vail.  Rien  de  fi  dangereux  que 
les  changemens  fubits.  Cétoit  le 
fentiment  de  M.  C^i^?r/qui  voyoit 
tout,  ôc  voyoit  bien.  L'Auteur 
de  la  Théorie  de  l'impht  veôt  aller 


plus  vite.  G'eft  dans  la  maladie 
dit-îl  y  qu'on  doit  appliquer  îe 
remède  :  il  pouroit  avoir  raifon 
pour  quelques  maladies  ;  mais  il 
y  en  a  de  langueur  qui  exigent 
des  remèdes  lents  &  de  la  patien- 
ce dans  le  malade  ôc  dans  le  mé- 
decin. 

Il  veut  qu'on  fupprime  dans 
Vinflant  toutes  les  fermes  &  tous 
les  droits ,  toutes  prohibitions 
fur  les  denrées  telles  que  le  vin, 
le  fel  ôc  îe  tabac ,  que  tout  com- 
merce avec  lesétrangers  foit  libre, 
que  tous  nos  ports  le^r  foient 
ouverts,  ainfi  qu'aux Regn'coles. 
Il  prétend  réparer  fur  le  champ 
le  vuide  que  cette  fuppreffion 
feroit  dans  le  revenus  du  RCc, 

Il  foutient  qu'il  eft  néceffaire 
que  l'impôt  foit  levé  à  la  fource 
des  biens  ,  ôc  que  ce  ne  peut- 
être  que  fur  les  terres  qui  don- 
nent les  produSions,  ôc  rappor- 
tent les  denrées  premières.  Qu'à 
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la  vérité  Timpôt  qu'on  pourroît 
mettre  aujourd'hui  fur  les  terres , 
ne  fuiîîroit  pas  aux  cfépenfes  de 
l'état  ^  vu  le  déperiffement  de  Fa- 
griculture.  Pour  y  fuppléer  il 
veut  ajouter  un  nouvel  impôt  ^ 
qui  ne  fubfiftera  que  jufqu'au 
tems  que  Tagiicultuie  aura  repris 
vigueur.  Il  convient  que  cet 
impôt  auroit  des  inconvéniens  , 
mais  il  prétend  qu'il  en  auroit 
bien  moins  que  ceux  qu'il  rem- 
placeroit, 

Cet  écrivain  fait  monter  le 
revenu  du  fifc  en  impôts^  non 
affermés  ,  tels  que  les  tailles, 
capitations  &  autres  à  cents  trois 
millions  quatre-vingt  onze  mille 
cinq  cens  deux  livres.  En  fermes 
générales  ôc  particulières  &  au- 
tres en  régie^  à  cent  feize  mil- 
lions, faifant  en  tout  près  de  deux 
cens  vingt  millions,  dans  lefquels 
impôts  il  ne  comprend  pas  le 
vingtième  &  autres  additions.  II 
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n'y  comprend  pas  non  plus  les 
revenus  de  la  Couronne  ôc  autres, 
comme  domaines  non-engagés,les 
bois,  les  pofies  ,  les  monnoies  , 
les  parties  cafuelles  ôc  autres. 

On  a  vu  plus  haut  qu'il  ne; 
fait  monter  limpôt  fur  les  terres 
qu'à  foixante  ôc  quinze  millions  , 
levés  fur  le  pied  du  tiers  du  prix 
des  baux.  Or  en  fupprimant  tous 
les  autres  impôts  y  il  ne  reftera 
que  foixante  quinze  millions ,  ôc 
il  prétend  cependant  fournir  deux 
cens  vingt-cinq  millions.  Pour  y 
parvenir ,  il  veut  qu'on  établiffe 
dans  les  Provinces ,  l'adminiftra- 
tion  municipale  ,c'efl:-à  dire,  qu'on 
les  mette  en  pays  d'états. 

Il  efl  vrai  qu'on  remédieroit 
par-là  à  beaucoup  d'inconvéniens 
ôc  injuflices  ,  que  des  magiflrats 
ou  des  prépofés  tirés  du  pays  , 
feroient  plus  au  fait  des  affaires 
de  leur  Province ,  ôc  auroient 
plus  d'intérêt  que  des  étrangers, 
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de  les  conduire  avec  fageffe  ^  & 
qu'alors  les  repartitions  feroient 
bien  plus  égales. 

Il  efl:  ridicule  de  dire  que  les 
peuples  font  moins  fournis  dans 
les  pays  d'états  ,  que  dans  les  au- 
tres. L'autorité  du  Souverain  efl 
gravée  dans  le  cœur  de  tous  les 
François  ;  ils  la  refpeûent  &  l'ai- 
ment, elle  efl:  dans  leur  cœur, 
&  fympathife  avec  eux.  Il  faut 
ajouter  que  (i  l'on  établif  foit 
les  états  dans  les  Provinces  ,  ce 
ferôit  par  une  grâce  du  fouveraiii 
ôc  non  par  un  droit.  Enfin  on 
ne  peut  mieux  prouver  la  fou- 
miflion  des  pays  d'états  qu*en 
difant  qu'il  y  a  des  Provinces  où 
cette  forme  d'adminiftration  étoit 
établie  autrefois ,  &  où  on  Ta  abo- 
lie enfuite,fans  aucune  fermenta- 
tion. 

Ce  projet  n'eft  pas  nouveau. 
Le  père  de  notre  augufte  mo- 
narque avoit  deflein  de   le  faire 
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r&flîr.  Rien  de  plus^aifé  dans  la 
fpéculation  ,  rien  de  plus  diffici- 
le dans  l'exécution.  Les  difficul- 
tés naiffent  à  chaque  infiant  ^  éta- 
bliffez  l'autorité  municipale  dans 
■chaque  Province  l'une  apiès  l'au- 
tre, ôc  n'entreprenez  pas  d'exé- 
cuter en  une  année  ce  qui  de- 
mande un  lone  travail. 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut  ; 
l'Auteur  de  la  Théorie  de  l'impht , 
fupprime  toutes  les  fermes  &  tous 
les  droits  quelconques.  Il  veut 
qu'il  n'y  ait  d'impôt  que  fur  les 
terres  ;  que  dans  le  pays  de  grande 
culture,  il  foit  aflis  fur  le  pied 
du  tiers  du  prix  des  baux.  A 
l'égard  des  pays  de  petite  cultu- 
re ,  il  convient  qu'il  eft  très  dif- 
cile  de  l'affeoir  avec  juftice  ,  & 
que  par  cette  raifon  il  faudroit 
laiffer  fubfifter  l'impôt  fuivant 
l'ancienne  affife  jufqu'à  des  tems 
plus  heureux. 

Il  convient    encore    que   cet 

impôt 


(^40 
impôt  levé  ,  tant  fur  les  pays  de 
grande  que  de  petite  culture  ne 
pourra  monter  à  préfent  plus 
haut  qu'à  foixante-quinze  millions 
vu  le  dépériflTement  de  Tagricul- 
culture ,  &  qu'il  faut  cependant 
deux  cent  vingt-cinq  millions. 
Pour  remplacer  les  cent  cinquan- 
te millions  qui  manquent,  il  pré- 
tend qu'il  faut  qu'ils  foient 
impofés  en  capitation  ou  impôt 
perfonnel,  proportionellement  au 
logement  ou  loyer  d'habitations  ; 
qu'il  n*y  avt  aucune  Province 
ni  ville  d'exemte  de  cette  taxe, 
puifqu'elle  en  abolit  une  autre 
qui  porte  fur  tous  les  habitans  du 
Royaume  quelconques  ,  même 
fur  la  noblefle ,  le  clergé  &  les 
maifons  religieufes;il  ajoute  qu'on 
ne  peut  rien  trouver  de  plus  égal 
ni  de  moins  fujet  à  de  faufles  me- 
fures  que  le  droit  d'habitation. 
,,Tout  le  monde  fe  loge,  dit-il, 
,,  &  fon  logement  peut-être  eflimé 
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^j  félon  les  taux  du  pays.  Cette 
^,  foi  me  auroit  encore  un  autre 
„  avantage  ,  contïnue-t-il ,  c'eft  que 
j,tout  le  monde  feroit  pour  ainfi 
,^  dire  le  maître  de  faire  fon  pro- 
^y  pre  taux. 

Ceft  juftement  parce  que  tout 
le  monde  feroit  le  maître  de  fe 
loger  fuivant  fa  volonté,  qu'il 
n'y  auroit  plus  d'égalité  propor- 
tionnelle. Les  maifons  devien- 
droient  défertes  ,  ôc  chacun  fe 
reduiroit  au  quart  du  logement 
qu'il  occupoit  ci-devant.  L'Au- 
teur pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient dit  que  fi  les  particuliers 
fe  logeoient  difproportionelle*>, 
ment  à  leurs  facultés ,  on  ,les  im- 
poferoit  à  une  capitation  ou  une 
taxe  perfonnelle  ,  de  forte  qu'un 
particulier  pourroit  être  taxé  pour 
le  logement  &  la  capitation  nou- 
velle. Les  vieux  avares  &  les 
ufuriers  dont  perfonne  ne  con- 
noît  le  bien  ^  feroient  donc  exemts 


îde  cette  taxe  ,  ou  du  moins 
ne  lapayeroient  pas  à  proportion 
de  leurs  biens.  On  doit  lèntir  la 
difficulté  de  découvrir  au  jufte 
les  facultés  d*un  chacun ,  &  com- 
bien une  pareille  taxe  occa- 
fionneroit  de  vexations. 

lia  encore  cru  répondre  à  Tob- 
jeâion  qu'on  pourroit  lui  faire, 
que  cette  taxe  nuiroit  à  Tinduftrie 
&  à  la  conftrudion  des  maifons  , 
en  difanr  que  l'abondance  6c  la 
profpérité  générale^fuite  d'un  pro- 
jet fi  bien  digeré.pourvoyeroient  à 
tout. 

Il  a  oublié  fans  doute  en  vou- 
lant établir  un  droit  fur  les  mai- 
fons ,  ce  qu'il  a  dit  ^  »  Si  ma  terre , 
M  par  exemple  5  me  rapporte  cinq 
«  mille  livres  de  rente ,  les  droits 
«du  fifc  bien  éclaircis ^  bien  pré- 
»>  levés ,  j'emploie  ces  cinq  mille 
»  livres  au  loyer  d'une  maifon  ;  fi 
»  le  fifc  prétend  encore  fon  droit 
y  fur  cette  location ,  il  tire  ce  qu'on 
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»  appelle  et  un  fac  ,  deu^c  montures  ^ 
»il  fait  une  injuftice  toute  aufli 
»  claire  que  s'il  prélevoit  fur  toute 
«autre  partie  de  ma  dépenfe.  « 
Pourquoi  veut-il  établir  un  droit 
que  lui-même  a  trouvé  injufte  ? 

11  prétend  qu'on  taxe  le  Cler- 
gé &  les  maifons  Religieufes.  On 
fent  la  juftice  d'un  pareil  projet , 
mais  en  même  tems  la  difficulté 
d'y  réuffir.  Il  eft  jufte  que  chaque 
citoyen  contribue  aux  charges  de 
TEtat ,  il  y  en  a  de  deux  elpéces  : 
l'une  qui  tombe  fur  la  perfonne^ôc 
l'autre  fur  les  biens  :  tout  citoyen 
doit  les  acquiter.LeGentilhomme 
acquitte  la  première  en  allant  à 
la  guerre ,  le  Magiftrat  en  rendant 
la  juftice ,  le  bourgeois  par  la  gar- 
de des  Villes  &  la  milice  ,  le 
payfan  par  la  milice  &  par  les 
corvées  ,  enfin  le  Clergé  &  les 
Religieux  par  leurs  prières.  La 
féconde  ne  peut  s'acquiter  qu'a- 
vec de  l'argent.  Pourquoi  le  Cler- 


gé  &  les  Religieux  en  feroient- 
ils  exemts  f  Ils  payent,  à  la  véri- 
té, des  dons  gratuits,  mais  ils  ne 
font  pas  proportionnés  à  ce  que 
les  autres  citoyens  payent. 

Les  eccléfiaftiques  tiennent  leurs 
biens  de  la  dévotion  de  nos  pères, 
ou  bien  ils  les  ont  achetés  à  vil 
prix  5  ces  biens  étoient  fujets  dans 
leur  origine  aux  charges  de  TE- 
tat.  Ils  ont  beau  alléguer  qu'ils 
ont  obtenu  de  la  piété  de  nos 
Rois ,  une  partie  de  l'exemption 
des  droits  ,  Ôc  qu'ils  ont  acheté 
rautre;cette  allégation  eft  frivole: 
NosRois  font  toujours  mineurs;ils 
peuvent  donner  rufufruit  pendant 
leur  vie  ;  mais  cet  ufufruit  cefle  à 
leur  mort  ,  parce  qu'un  Roi  ne 
peut  pas  prévoir  les  befoins  de 
l'état  fous  fes  fucceffeurs,  &  com- 
me les  impôts  ne  font  levés  que 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'é- 
tat, tout  le  corps  de  la  Nation 
doit  s'en  reifentir  proportionnel- 
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lement.  Je  n*en  ai  pas  moins  de 
r<^fpe£t  pour  le  Clergé ,  mais  il  eft 
permis  à  un  citoyen  gallican  de 
raifonner. 

Onfent  aflez  quelle  oppofition 
le  Clergé  ôc  les  Religieux  appor- 
teroient  à  un  pareil  projet  ;  &  fup- 
pofé  même  qu'ils  le  rendiflent  à 
la  juftice  ôcaux  befoins  de  Tétat^ 
combien  faudroit-il  de  tems  pour 
les  réfoudre  outre  la  difficulté 
d'affeoir  la  taxe  avec  juflice  ÔC 
égalité  proportionnelle.  L'Auteur 
cependant^^a  tout  aboli.  Comment 
ofe-t-on  avancer  de  pareilles  cho- 
fes  ,  ou  plutôt  comment  peut-on 
fe  laiffer  féduire  par  de  pareil- 
les chimères  ? 

L'Auteur  établit  un  principe 
affezfenfé,  s'il  le  fuivoit,  en  fai- 
fant  confifter  la  politique  œcono- 
mique ,  en  ce  que  le  peuple  paye 
le  plus  qu'il  eft  poffible,  relati- 
vement aux  befoins  de  l'état  ^  & 
penfe  payer  le  moins. 
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C'eft  le  fiftêtne  des  Anglois  ; 
mais  pour  réuflîr ,  il  faut  une  gran- 
de variété  dans  les  impôts  ;  auffi 
n'y  a-t-il  pas  de  pays  au  monde 
où  les  impôts  foient  plus  varies 
qu'en  Angleterre.  Il  en  eft  de 
même  en  Hollande.  L'Auteur  a 
oublié^  fans  doute ,  qu'il  ne  veut 
qu'un  feul  impôt  ^  or  s'il  n'y  a 
qu'un  impôt ,  le  peuple  en  con- 
noîtra  bientôt  toute  l'étendue  ôc 
la  pefanteur. 

Je  CI  ois  que  les  excifes  font 
plus  favorables  pour  cet  effet  que 
lesaffifes.  J'entends  par  affifes  les 
impôts  qui  portent  directement 
fur  les  biens  fonds  ^  ou  fur  les  per- 
fonnes  ;  jentends  par  excifes  les 
droits  d'entrées,  comme  les  doua- 
nes ,  les  aides  &  autres  droits  qui 
portent  fur  les  confommations. 

Il  efl;  vrai  que  les  impôts  affis 
font  fujets  à  bien  moins  de  frais 
de  perception  que  les  droits  d'ex- 
cifes  5  c'eft  à  remédier  à  ces  abus 
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qu'il  faut  s'attacher.  Mais  parce 
qu'il  y  a  des  abus  dans  une  chofe, 
elle  n'en  eft  pas  moins  bonne ,  fi 
on  peut  les  détruire.  Enfin  il  n'y 
a  pas  d'impôt  plus  univerfel  que 
les  excifes  :  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
fage_,  c'eftle  fentiment  de  iW.  d'A- 
venant  y  l'un  des  écrivains  les  plus 
éclairés  en  fait  de  matière  occono- 
miique.  Il  eft. vrai  qu'il  faut  être 
extrêmement  ciiconfpeâ  fur  ces 
droits  y  &  prendre  garde  qu'ils  n'af- 
fedent  trop  particulièrement  quel- 
ques-unes  des  clafles  du  peuple  ^ 
ou  qu'ils  ne  foient  contraires  à  la 
confcmmation.  C'eft  dans  ces  der- 
niers articles  &  dans  la  cherté  de 
la  perception  que  confifte  l'abus 
des  droits  des  aides  &  des  en- 
trées y  ôc  non  dans  la  nature  de 
ces  impôts.  Propofez  des  cypé- 
diens  pour  les  détruire  ,  mais  ne 
changez  pas  lefyftéme  de  l'admii- 
niftration  des  revenus  de  l'état, 
ou  plutôt  vous  n'en  ferez  rien  : 
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Hiaîs  n'infinuez  pas  au  peu- 
ple peu  inftruit ,  des  idées  contrai- 
res à  fes  intérêts  &  à  celui  de  Té- 
tât. 

Il  eft  jufte  que  chacun  contribue 
aux  charges  de  l'état  proportion- 
nellement à  fes  facultés,  il  eft  mê- 
me de  l'humanité  que  les  riches  y 
contribuent  plus  que  les  pauvres-, 
puifqu'ils  ont  du  fuperflu.  Or  par 
le  moyen  des  excifes  tous  les  or- 
dres de  l'état  y  contribuent  d'une 
manière  moins  fenfible  que  par 
les  affifes.  Elles  font  paroître  la 
charge  moins  dure ,  d'autant  que 
la  taxe  femble  dépendre  de  la  vo- 
lonté du  confommateur, 

L'Auteur  a  rêvé  que  la  France 
étoit  une  Puifiance  fimplement 
agricole.  Elle  eft  une  Puifiance 
agricole  &  commerçante  :  il  n'y  a 
pas  de  pays  au  monde  ou  l'induf- 
trie  ait  fait  plus  de  progrès.  Le 
commerce  augmente  taus  les 
jours.  Il  auroit  pu  avoir  raifon  ^  il 
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y  a  deux  cent  ans  ;  maïs  la  pofi- 
tion  des  états  change. 

Je  demande  en  quoi  confiftent 
les  dépenfes  de  l'état  ?  Certaine- 
ment à  procurer  la  fureté  &  la 
profpérité.  Ce  font  ces  deux  ob- 
jets y  fuites  des  dépenfes  de  l'é- 
tat ,  qui  font  fleurir  le  commerce 
&  eniichiflent  les  commerçans. 
Il  eft  donc  jufte  qu'ils  contribuent 
aux  dépenfes  y  puifqu'îls  jouifTent 
de  leurs  effets.  La  difficulté  eft 
d^  les  y  faire  contribuer  par  une 
taxe  jufte  ôc  fixe^  parce  que  les 
profits  ne  font  pas  certains ,  mais 
précaires ,  &  qu'elle  pourroit  nui- 
re à  Finduftrie  &  au  commerce. 
Enfin  pour  y  réuffir  ^  il  n'y  a  pas 
de  moyens  mieux  imaginés  ni  plus 
doux  que  les  excifes  fagement 
combinées.  Par  les  excifes  le  fer- 
mier y  Tartifan  y  le  financier ,  le 
magiftrat,  le  gentilhomme?  l'ec- 
cléfiaftique  ,  le  prélat,  le  monar- 
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que  même  payent  &  contribuent 
à  la  charge  générale.  Elles  ont 
encore  un  avantage ,  c'eft  que 
l'homme  riche  qui  dépenfe  fon  re- 
venu, contribue  proportionnelle- 
ment plus  que  le  pauvre  ^  ce  qui 
eft  jufte ,  puifque  cette  contribu- 
tion ne  touche  fur  fon  fuper* 
flu  y  &  n'afFe£te  pas  fon  nécefTaire. 
Je  fuppofe  qu'un  habitant  d'une 
ville  ait  dix  mille  livres  de  rentes  ; 
que  pour  les  droits  qui  font  fur  les 
denrées  ou  marchandifes  qu'il 
confomme,  il  paye  impercepti- 
blement deux  mille  livres  au  fifc^ 
il  eft  maître  de  payer  ou  de  ne  pas 

f)ayer.  S'il  modère  fa  dépenfe 
urtous  les  objets  de  luxe  qui  doi- 
vent être  &  font  plus  chargés  de 
droits  que  ceux  de  néceffité  abfo- 
lue,  il  diminuera  la  fomme  qu'il 
paye  à  l'état ,  mais  il  fera  obligé 
en  même  tems  de  fe  paffer  de 
ce  qui  flatte  fon  goût  &  fa  feufua** 
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îité  5  fi  VOUS  le  taxiez  à  une  capî- 
tation  de  deux  mille  livres  qu'il 
paye  réelkment  fans  s'en  apper- 
cevoîr^  il  murmureroit  de  cette 
taxe.  Enfin ,  plus  une  taxe  eft  im- 
perceptible ,  moins  elle  affede. 

Je  ne  prétends  pas  que  les  excî- 
fes  doivent  être  préférées  aux  affi- 
fes,  elles  ont  même  Tinconvé- 
nient  que  la  perception  eft  plus 
couteufe;  mais  je  crois  qu'il  faut 
varier  les  impôts  :  que  comme  ils 
font  créés  pour  la  fureté  généra- 
le^ il  eftnécefi^aire  qu'ils  afFeâent 
tous  les  ordres  qui  compofent 
l'état,  puifqu'ils  jouiflent  de  cette 
fureté.  La  taxe  fur  les  terres  n*af- 
fefte  que  ceux  qui  en  ont  y  il  n'eft 
pas  jufte  qu'ils  contribuent  feuls 
pour  une  chofe  dont  tous  les  ha« 
bitans  jouiflent ,  cela  feroit  dans 
l'ordre^ s'il  n'y  avoit  pas  d'autres 
biens  en  France  que  les  biens 
fonds  y  mais  il  y  a  de  différentes 


efpèces  qui  font  également  fous 
la  proteâion  de  l'état  ;  &  il  eft 
jufte  qu'ils  contribuent  pour  cet- 
te protedion. 


CHAPITRE    X. 

U Auteur  de  la  théorie  defimpht  veut 
rendre  le  fel  ^le  tabac  marchand. 
Projet  qu'on  a  déjà  tente  inutilement. 

MOnfieur  de  Sully  trouvoit 
une  dureté  extrême  à  ven- 
dre tort  cher  aux  pauvres  le  fel^ 
qui  eft  une  denrée  fort  commune  y 
dont  ils  ne  peuvent  fe  pafTer  ;  & 
furtout  à  les  obliger  dans  quelques 
cantons  de  lever  une  certaine 
quantité  de  cette  denrée ,  &  de  la 
fubmerger  s'ils  ne  pouvoient  pas 
la  confommer.  Cependant  lui-mê- 
me céda  a  l'urgence  des  befoins  de 
Tétat^  &  mit  plufieurs  crues  furie 


fel.  M.  Colhert  penfoit  de  même^ 
Malgré  cela  ces  deux  grands  Mi- 
niftres  trouvèrent  tant  de  difficul- 
té à  remplacer  les  gabelles ,  qu'ils 
abandonnèrent  ce  projet  y  con- 
vaincus qu'on  ne  doit  jamais  fup- 
primer  un  droit ,  qu  on  ne  puifle 
le  remplacer  fur  le  champ ,  parce 
que  les  befoins  de  l'état  ne  peu- 
Tent  foufFrir  de  retardement.  Je 
laiffe  à  des  gens  plus  éclairés  que 
moi  à  décider  fi  l'exécution  du 
projet  de  l'Auteur  de  la  Théorie 
de  l'Impôt  eft  praticable. 

Il  compte  feize  millions  d'ha- 
bitans  dans  le  Royaume ,  qu'il  ré- 
duit à  douze  millions ,  à  caufe  des 
enfans.  Il  porte  la  confommation 
de  chaque  bouche,  en  y  compo- 
fant  les  falaifons  &  le  fel  con- 
fommé  par  les  befliaux  à  viiigt- 
cinq  livres  de  fel  par  an^  ce  qui 
fait  5100000000  livres, 
de  fel 


wllsenvendà 
»  l'Etranger  des 
53  deux  qualités 
»  Les  falaifons 
w  confomment 
«  En  impofant 
»un  fol  par  livre 
93  de  fel ,  cette 
>3mafle  donne- 
»roit  pour  le 
•  droit  en  ar- 
»gent 
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Il  prétend  encore  que  cette 
fomme  augmenteroit  debeafucoup 
par  nos  confommations  ôc  nos 
ventes  à  l'étranger  qui  viendroit 
fe  fournir  en  France  préférable- 
ment  a  TEfpagne  &  au  Portugal 
où  il  paye  le  fel  plus  de  trois 
fols  la  livre. 

Je  crois  qu'il  eft  à  propos  d'ex- 
pliquer la  différence  des  fels  de 
TEurope,  Le  fel  fe  produit  de 


troîs-dîfférentes  manières,  i?.  Na- 
turellement dans  des  mines  & 
des  rochers ,  tels  que  ceux  de 
Sétuval  en  Portugal,  d'Efpagne, 
de  Pologne  ôc  de  plufieurs  au- 
tres endroits;  ce  fel  eft  blanc, 
6c  la  France  n'en  produit  point 
de  cette  qualité. 

2°.  Par  l'évaporation  de  l'eau/ 
des  fontaines  ôc  des  puits  falés^, 
on  en  fait  de  cette  matière  dans 
la  Franche-Comté,  dans  la  Lor- 
raine ôc  l'Allemagne  ;  ce  fel  eft 
blanchâtre. 

^^.  Par  Teau  de  mer,  c'eft  le 
fel  marin ,  qu'on  appelle  vtilgai- 
rement  de  France,  que  l'on  fait 
dans  les  marais  proche  de  la 
mer  ,  par  le  moyen  du  foleil  ; 
ce  fel  eft  gris ,  mais  on  peut  le 
blanchir. 

De  tous  les  fels  que  l'Europe 
produit,  celui  de  France  eft  Je 
meilleur.  Les  autres  font  trop 
acres,   trop   corrofifs    ôc   deffé- 
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client  entièrement  les  viandes  & 
le  poiflbn  ,  au  lieu  de  les  confer- 
ver.  Celui  de  France  au  contrai- 
re les  entretient  ôc  les  conferve 
long-tems.  Cefl:  pour  cette  rai- 
fon  que  les  Anglois  ^  les  Hollan- 
dois  ôc  autres  nations  commer- 
çantes Tont  toujours  préféré.  Le 
miniftere  de  France  a  toujours  été 
fi  perfuadé  de  cette  vérité ,  que 
i*on  n'a  chargé  que  de  droits  lé- 
gers 5  les  fels  enlevés  par  les 
étrangers. 

C'eft  la  fuite  d'une  mauvaife 
fpéculation  dans  les  dernières 
guerres  de  Louis  XIV,  qui  a 
caufé  la  diminution  de  ce  com- 
merce. On  aréfufé  aux  HoUan- 
dois  les  pafleports  qu'ils  deman- 
doient  pour  en  venir  charger  en 
France ,  ce  qu'on  leur  avoit  ac- 
cordé  dans  les  précédentes  guer- 
res. On  crut  ruiner  par-là  leurs 
pêches ,  tant  il  eft  dangereux  de 
mal  fpéculer.  Ils  ont  cherché  les 


moyens  d'avoir  des  fels  d'une 
qualité  au  moins  approchante , 
&  ils  ont  trouvé  celui  de  dimi- 
nuer Tâcreté  de  ceux  d'Efpagne 
ôc  de  Portugal,  en  les  faiiant 
bouillir  dans  des  chaudrons  fur 
le  feu,  avec  de  l'eau  de  mer  ôc 
un  peu  de  fel  de  France ,  qu'ils 
achetoient  des  vailTeaux  neutres. 
Mais  comme  cette  opération  eft 
coûteufe  &  gênante ,  on  doit  avoir 
la  plus  grande  attention  de  leur 
procurer  toutes  les  facilités  de  fe 
pourvoir  de  fel  chez  nous. 

Quelque  légère  que  foit  l'im^ 
pofition  d'un  fol,  que  l'Auteur 
veut  mettre  par  livre  de  fel ,  c'en 
eft  toujours  une.  Ceux  qui  con- 
noifient  les  marais  falans ,  ôc  Tim- 
menfité  du  terrein  que  contien- 
nent les  falines,  peuvent  juger 
fi  la  perception  eft  pratiquable. 
Il  faudroit  ,  pour  percevoir  ce 
droit,  diminuer  le  nombre  des 
marais  falans  ^  au   lieu  qu'il  eft 


iK^ceflaîre  de  les  augmenter  pour 
le  commerce.  Comment  garder 
tous  ceux  qu'il  feroit  nëceflaire 
d'établir  ;  &  ^  fi  on  ne  les  garde 
pas  ,  com.ment  empêcher  d'en 
prendre  fans  payer  les  droits  ? 
Ceux  qui  ont  lu  Za  dtxme  Roya- 
le^ fauffement  attribuée  au  Ma- 
réchal {2i)  de  Vauhan  ,  ont  vu  le 
projet  de  faire  acheter  au  Roi 
la  propriété  des  marais  falans ,  ôc 
enfuite  de  les  réduire  à  la  quantité 
néceflaire  pour  la  confommation 
des  peuples  ôc  le  commerce  des 
étrangers.  Par  ce  projet  on  dé- 
truifoit  le  refte  des  marais  falans, 
ôc  on  entouroit  de  murailles  ou 
de  foffés  ^  ceux  qu'il  plaifoit  au 
Roi  de  conferver.  On  devoit  y 
mettre  des  gardes  ôc  des  bureaux 
pour  percevoir  le  droit. 

Ceux  qui  fçavent  comment  le 


''  a  Le  fieuT  de  Koisguilbert ,  Gentilhomme  Nor- 
mand ,  en  eft  l'Asteur  ,  il  Tclt  auffi  du  détail  de  U 
1  lance. 


fel  fe  forme,  fentent  le  ridicule 
d'un  pareil  projet,  ôc  rimpofTibi- 
lité  de  la  réuffite^  vu  que  c'efl:  le 
folcil  qui  faitle  fel  gris,  qui  eft 
un  mélange  d'eau  falée ,  de  fable 
ôcde  vafe  pour  en  ôter  i'âcreté; 
c'eft  cette  vafe  qui  le  rend  gris. 
Si  Ton  n'enferme  pas  les  marais 
falans ,  ce  qui  eft  impoffible,  vu 
leur  étendue  ;  on  ne  pourra  jamais 
percevoir  aucun  droit,  à  moins 
d'un  nombre  infini  d'Employés 
pour  les  garder,  ce  quioccafion- 
neroic  des  frais  immenfes.  Si  en- 
core vous  les  entourez  de  mu- 
railles, vous  diminuerez  Tardeur 
du  fokil ,  6c  empêcherez  l'écou- 
lement des  eaux,  ce  qui  nuiroit 
à  la  produdion  du  fel.  Il  eft  vrai 
que  le  droit  feroit  plus  facile  à 
percevoir  de  la  manière  indiquée 
par  l'Auteur,  dans  les  falines  de 
cuifTon  ;  mais  je  laifTe  à  juger  fi 
un  pareil  projet  eft  pratiquable 
dans  les  marais  falans. 
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L'Auteur  veut  encore  abolir  la 
Ferme  du  tabac  ;  il  a  raifon  :  il 
n  eft  point  d'impôt  ,  quel  qu'il 
foit,  qui  ne  foit  préférable  à  cet- 
te Ferme ,  &  quoi  qu'il  exagère 
lorfqu'il  fait  montera  vingt  mil- 
lions ,  l'argent  qui  fort  du  Royau- 
me pour  cette  denrée  y  tant  par 
la  voie  de  la  Ferme,  que  par 
celle  de  la  contrebande  ;  il  en 
fort  toujours  affez  pour  affliger 
tout  bon  citoyen ,  d'autant  plus 
que  cette  fomme  pafTe  en  entier 
aux  Anglois ,  qui  s'en  fervent  con- 
tre nous. 

Il  veut  qu'on  donne  la  per- 
miflîon  à  toute  perfonne  de  plan- 
ter du  tabac  dans  le  Royaume ,  à 
condition  de  payer  un  droit  de 
cent  cinquante  livres  par  chaque 
arpent  planté  en  tabac ,  avec  per- 
miflion  de  le  fudivifer  par  demi , 
par  quart  &  par  dixième  d'ar- 
gent. 

On  fera  peut-être  curieux  de 
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favoir  Forigine  du  tabac  &  fes 
progrès.  L'Auteur  des  Confidé- 
rations  fur  les  Finances  de  Fran- 
ce y  rapporte  l'origine  (^  l'hifioi* 
re  de  cette  fiante.  «  Cette  plan- 
iwte,  dit-il^  s'appelioit  originai- 
,5  rement  Petun  ,  &  fut  apportée 
«  en  France  fous  le  régne  de 
M  François  IL  par  Jean  Nicot ^ 
»  Ambaffadeur  en  Portugal.  In- 
»  fenfiblement  fa  vertu  féduifit 
«  au  point  que  vers  l'an  1629  j 
»  il  en  entroit  fi  confidérablement 
»  dans  le  Royaume ,  que  cela  at- 
«  tira  l'attention  du  Gouverne- 
3>  ment.  On  mit  une  taxe  de  tren- 
9j  te  fols  par  livre  de  droits  à  fon 
»  entrée  dans  le  Royaume  ;  mais 
»  en  même  tems  pour  favorifer 
>3  Tétabliffement  des  colonies 
^  Françoifes ,  tous  les  tabacs  qui 
»  en  provenoient  étoient  exemts 
«  de  droits. 

»  Ce  droit  fut  enfuite  diminué 
9»  ôc  fixé  à  vingt  fols.  Enfin  ,  la 


•  vente  exclufive  en  fut  accordée 
»  à  un  Fermier  en  1 574  ^  avec 
»  les  droits  fur  Fétain  ^  pour  la 
»  fomme  de  cinq  cent  mille  li- 
»  vres  pendant  les  deux  premiè- 
»>  res  années  ,  &  pour  fix  cent 
M  mille  livres  pendant  les  qua- 
5>  tre  autres.  Le  prix  du  tabac 
j,  du  Royaume  fut  fixé  à  vingt 
yy  fols  en  gros ,  ôc  à  vingt-cinq 
,,  fols  en  détail.  Le  prix  du  tabac 
,,  étranger  à  quarante  fols  en  gros, 
^,  &  à  cinquante  en  détail.  En 
5,  17 18  la  Compagnie  d'Occident 
,5  s'en  chargea  fur  le  pied  de  qua- 
,y  tre  millions  deux  cent  mille  li- 
)y  vres  par  an ,  à  condition  de  ti- 
)y  rer  de  nos  colonies  les  tabacs 
yy  à  fumer  &  à  râper  ^  ôc  d'en  fa- 
,,  vorifer  la  culture.  Le  prix  du 
yy  tabac  fut  fixé  à  quarante  fols 
,^  en  gros  y  ôc  à  cinquante  fols 
,,  en  détail  y  &  les  qualités  à  pro- 
^,  portion.  En  ijipy  le  droit  fur 
yy  le  tabac  fut  converti  en  droits 


3?  d'entrée  ,  avec    défenfes  d*ea 
,,  planter  dans  le  Royaume.  En- 
,5  fin  la  trifte  révolution  du  fyC- 
^,  terne  ruina   cette  Compagnie, 
yy  ôc  replongea  dans  Tanéantiffe- 
,,  ment  le  commerce  du  tabac , 
,5  &  la  culture  de  la  colonie  de 
yy  la  Louifianne.  La  vente  exclu- 
yy  five  fut  rétablie   en  faveur  de 
yy  JDuverdier  y  qui  fut  obligé  deré- 
,,  fdier  fon  bail  en    1723,  à  la 
yy  Compagnie  des  Indes  y  moyen- 
yy  nant  quatre-vingt  millions  qu'el- 
yy  le   avança  au    Roi.   Enfin,   le 
„  privilège    fut  réuni   en  1730, 
,,  aux  Fermes ,  qui  en  font  reliées 
,,  en  poffeflîon  depuis  ce  tems.^^ 
Il  n'y  a  pas  d'impofition  plus 
douce  y  puisqu'elle  eft  volontaire* 
Il  n'en   eft  pas  de  plus  capable 
de  procurer  des  relTources  dans 
la  fuite,  fi  on  la  ménage  à  pro- 
pos ,  ôc  fi  on  en  détruit  les  abus, 
parce  que  l'ufage  du  tabac  aug- 
mente tous  les  jours.  Mais  cette 

impofition 


împoritîon  n'en  eft  pas  moins  rui-, 
neufe  aujourd'hui  au  corps  géné- 
ral de  la  nation,  puifque  nous 
tirons  cette  denrée  des  étrangers, 
&  que  par-là ,  notre  argent  fort  du 
Royaume.  Il  s*en  confomme  dans 
le  Royaume  vingt-cinq  millions 
délivres,  dont  la  Ferme  ne  vend 
que  les  deux  tiers.  Le  refte  paffe 
en  contrebande. 

L'Auteur  de  la  Théorie  de 
rimpôt ,  qui  diferte  fi  fouvent 
fur  des  bagatelles,  auroit  pu  ,  je 
crois ,  déduire  les  raifons  qui  l'en- 
gagent de  permettre  la  culture 
de  cette  plante  en  France ,  plu- 
tôt que  dans  nos  colonies,  fur- 
tout  dans  celle  de  la  Louifianne. 

Si  on  permettoit  la  culture  du 
tabac  en  France ,  on  empêcheroit 
à  la  vérité,  par-là,  qu'il  ne  for- 
tît  beaucoup  d'argent  du  Royau- 
me; mais  il  ne  faudroit  pas  eC- 
pérer  d'en  vendre  aux  étrangers  ^ 
parce  que  tous  les  pays  de  f  Eu- 
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rope  en  cultivent  ^  qui  eft  d'une 
qualité  au  moins  égale  à  celui 
que  la  France  produit  j  ôc  il  eft 
vrai  que  cela  augmenteroit  Fagri- 
culture  5  parce  que"  ceux  qui  tra- 
vailleroient ,  confommeroient  ^  ôc 
qu'il  n'y  a  que  la  confommation 
qui  augmente  l'agriculture. 

D'un  autre  côté  y  en  encoura- 
geant la  culture  de  cette  plan- 
te à  la  Louifianne ,  il  en  réfulte- 
roit  des  avantages  bien  plus 
grands.  lo.  Celui  de  la  denrée 
qui,  étant  d'une  qualité fupérieu- 
re  y  feroit  la  bafe  d'un  grand  com- 
merce 5  ôc  feroit  tomber  les  ta- 
l:)acs  de  Virginie  dans  les  autres 
pays  où  '  on  les  apporte.  2o. 
Un  autre  avantage  feroit  de  pro- 
curer plufieurs  autres  branches  de 
commerce. 

On  a  remarqué  que  c'eft  par 
la  culture  du  tabac  que  nos  co- 
lonies ont  commencé  j  à  mefure 
que  les  moyens  des  colons  ont 


ttigmenté,  ils  ont  cultivé  des 
cannes  de  fucre ,  de  l'indigo  ôc  des 
cafFés.  Il  en  feroit  de  même  de  cet- 
te colonie  comme  des  autres, 
parce  que  le  bon  marché  des 
denrées  qui  en  fortiroient  y  les 
feroit  touiours  préférer  à  celles 
des  colonies  étrangères  ,  qui  font 
toujours  plus  chères.  La  culture 
du  tabac,encouragée  à  laLoudfian-' 
ne,  augmenteront  également Ta- 
griculture  en  France  ,  puifqu'el- 
le  occafionneroit  une  plus  gran- 
de navigation  5  ôc,  coiifequem* 
ment,  la  confommation  des  ma- 
tières comeftibles  ,  que  la  u\é^ 
tropole  doit  feule  fournir. 

Je  ne  me  fuis  jamais  écarté 
du  principe  que  la  confomma- 
tion feule  foutient  le  commerce* 
La  confommation  peut  encore 
augmenter,  fur-tout^  celle  des  deiv 
rées  de  luxe  ,  qui  font  prefque 
devenues  de  néceffité  abfolue.Ii 
ne  faut  que  fuîvre  celle  des  pro/» 
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grès  du  cafFé  depuis  vîngt-cînq 
ans^  pour  en  être  perfuadé.  Si  la 
confommation  de  ces  denrées  n'eft 
pas  encore  montée  à  fon  période 
de  gradation  ,  les  colonies  Fran- 
çoifes  ne  pourront  que  devenir 
plus  floriffantes.  Nous  ne  devons 
pas  craindre  que  les  étrangers  dé- 
truifent  ce  commerce  ^  puifqu'il 
eft  fondé  fur  l'intérêt  général* 
Les  denrées  font  meilleures  ôc 
moins  chères  chez  nous  par  des 
caufes  naturelles  ;  tant  que  ces 
caufes  fubfifteront,  nous  ferons 
en  poflellion  de  ce  commerce , 
parce  que  tout  le  monde  préfè- 
re le  meilleur  ôc  le  moins  cher  ; 
il  ne  s'agit  que  de  ne  pas  détrui- 
re ces  avantages  naturels  ^  par  une 
mauvaife  adminiftration. 

La  France  manque  de  bois 
de  conftruction  ,  relativement 
au  commerce  qu'elle  pourroit 
faire.  La  Louifianne  eft  remplie 
de  vaftes   forêts  i   le  fleuve  de 


{2€9  ) 
Miflîffîpi  qui  Tarrofe,  eft  bordé 
des  plus  beaux  arbres ,  propres  à 
h  conflruûion  des  vaifleaux ,  ôc 
en  faciliteroit  le  tranfport  jufqu'au 
bord  de  la  mer,  où  Von  pour- 
roit  établir  des  chantiers.  Mais 
il  eft  néceffaire  de  peupler  cette 
colonie ,  avant  que  de  penfer  à' 
de  pareilles   entreprifes. 

Il  faut  examiner  encore  que 
nous  n'avons  pas  affezde  matelots, 
dans  la  proportion  des  forces  mari- 
times qu'exige  notre  pofition,  ôc 
que  le  commerce  des  colonies  eft 
l'école  qui  les  forme. 

Si  le  Tabac  étoit   une  denrée: 
de  nécefTité  abfolue,  il  faudioit 
abfolument  en  interdire  la  cultu- 
re aux  colonies  ,  parce  qu'il  faut' 
qu'elles  dépendent  toujours  de  la 
métropole ,  &  elles  ne   peuvent- 
en  dépendre  que  par  les  premiers 
befoins.  C'eft  ce  qui  a  été  caufe 
qu'on  a  défendu    la  culture  des 

Miij 
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Meds  ,  dans  nos  colonies  des  An- 
tilles. 

Comme  nos  colonies  ne  doi- 
vent rapporter  que  des  denrées 
fuperflues  ^  il  paroitfenfé  de  cal- 
culer ce  qui  peut  être  le  plus  avan- 
tageux au  corps  général  de  l'Etat  ^ 
&  ce  qui  peut  occuper  davantage. 
de  monde.  Or^  il  paroit  avanta- 
geux que  les  plantations  du  tabac 
foient  encouragées  à  la  Louifian- 
ne^plutôt  qu'en  France  ;  non-feu- 
lement par  l'avantage  qu'on  en 
peut  tirer  pour  le  profit,  mais 
même  pour  la  fureté  du  com- 
merce ,  puifqu'il  eft  néceffaire  d'a- 
voir une  marine  pour  le  proté* 
ger,&  qu'on  ne  peut  en  avoir  fans 
matelots. 

Le  Gouvernement  en  eft  fi 
perfuadé  ,  qu'on  a  rendu  des  Or- 
dcn!!2"£;f-^  c^i  peimettent  à'^,-^ 
porter  du  tabac  de  nos  colonies , 
à  condition  de  le  vendre  aux 
Fermiers  ;  mais  ces  derniers  ont 
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tellement  fatigué  &  gêné  les  mar- 
chands ,  parce  que  Tapprovifion- 
nement  eft  plutôt  fait  parles  étran- 
gers, que  cette  ordonnance  efl: 
devenue  inutile.- 

II  eft  étonnant  que  des  hom- 
mes qui  s'enrichifTent  aux  dépens 
de  TEtat,  le  ruinent  encore  par 
un  raffinement  d'avidité. On  pour- 
roit,  à  la  vérité ,  remédier  à  cet 
atus  y  en  rendant  une  Ordonnan- 
ce qui  défendît  aux  Fermiers  de 
fe  fournir,  après  trois  ans  5  d'au- 
tre tabac ,  que  de  celui  provenant 
de  nos  colonies.  Je  mets  trois  ans  , 
pour  donner  le  tems  aux  plan- 
tations d'en  fournir  affez,  pour  la 
confommation  du  Royaume.  Il 
eft  vrai  que  par-là,  on  empêche- 
roit  beaucoup  d'argent  de  fortir 
du  Royaume,  pour  Tachât  du  ta- 
bac de  la  Ferme  ;  mais  il  en  for- 
tiroit  encore  beaucoup  ,  par  la 
contrebande. 

Mîv 
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CHAPITRE  XL 

Réflexions  fur  les  Impôts ,  &  fro^ 
jets  de  remplacement. 

LEs  Etats  ne  peuvent  fe  fou- 
tenir  fans  dépenfes.  Ce  font 
les  peuples  qui  doivent  contribuer 
pour  ces  dépenfes  ;  ils  ne  peu- 
vent le  faire  ,  qu'à  proportion  de 
leurs  facultés.  La  fcience  de 
Thomme  de  TEtat  confifte  à  les 
augmenter.  Pour  cet  efFet^  il  doit 
connoître  toutes  les  fources  :  ce 
qui  demande  une  longue  étude, 
&  des  vues  fupérieures,  parce 
que  les  fources  -  changent  fou- 
vent. 

Il  doit  encore  connoître  les 
df^penfes  &  les  befoins  de  TEtat, 
&  tâcher  de  les  œconomifer  avec- 
les  facultés  des  peuples 5  ôc^  ce. 


(  ^73  ) 
qui  peut  être  d'une  plus  grande 
conféquence  ;  il  doit  chercher  les 
moyens  de  fubvenir  aux  dépenfes 
imprévues ,  qui  arrivent  fouvent 
dans  le  tems  où  Ton  s'y  attend 
le  moins. 

yj  Si  on  avoit  le  tems  de  fe  pré- 
'5^  parer  à  la  guérie ,  dit  M.Colhert 
y^  dans  fin  tefiament  politique  y  ôc 
yy  qu'on  l'annonçât  longtems  avant 
„.par  un  héraut^  un  Prince  auroit 
y^  le  tems  de  remplir  fes  coffres , 
yy  &  d'en  foutenir  le  faix  ;  mais 
5,  comme  on  ne  demande  qu'à  fe 
yy  furprendve  l'un  &  l'autre  y  il  elî 
yy  de  toute  néceffité  de  fe  ménager 
yy  des  reflburces.^^ 

Ce  font  les  guerres  imprévues 
qui  font  la  caufe  des  abus  dans 
les  impôts  y  fouvent  plus  onéreux 
piar  leur  nature  y  que  parce  qu'ils 
coûtent  aux  peuples.  Comme  on 
ne  les  établit  que  dans  les  befoins 
urgents  ^  on  n  a  pas^.  le  tems  de 
preadre  garde   aux   abus  qui  en. 
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réfùîtent^  &  on  eft  content  pour-' 
vu  qu'ils  produifent  dequoi  faire 
face  &  fubvenir  aux  dépenfes  pref- 
fées ,  parce  qu'on  fe  promet  bien 
de  les  fupprimer  à  la  paix.  Mais  les 
guerres  durent  fouvent  plus  long- 
tems  qu'on  ne  croit.  On  contrac- 
te des  dettes  qu'il  faut  acquiter^ 
&  on  lailte  fubfifter  les    impôts 
nouveaux,  pour  les  employer  à 
cet  ufage.  Pendant  cet  intervalle  , 
une  nouvelle  guerre  fe  rallume 
qui  oblige  d'en  créer  de  nouveaux, 
ail  lieu  de  fupprimer  les  anciens. . 
On  ne  doit  point  en  être  éton- 
né y  lorfqu'on  fera  attentiô'fi  que  la^ 
France  n'a  pas  joui  de  vitigt-ans 
de  paix, depuis  l'étàbliflement  de 
la  Monarchie  ,  &  que  la  derniè- 
re paix  de   Louis  XIV  ,  a  été  ' 
la  plus  longue  dont  ce  Royaume 
ait  joui.  Car  je  n'appelle  pas  guer- 
re ,    celle   contre  l'Efpagne   du 
tems  de  la  Régence.  On  doit  ju- 
ger par-là,  combien  il  s'eft  gliff<l 
d'abus  énormes  dans  les  impôts*. 


Il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  doive 
entreprendre  une  réforme  géné- 
rale &  fubite.  Tout  grand  chan- 
gement efl  dangereux  ;   on  doit 
réformer  peu-à-peu  ,  faire  le  plus 
petit  bien ,  lorfqu'il  efl  poflible ,  ôc 
ne  négliger  aucun    petit   détail. 
C'étoit  la  maxime  des  Sully  ^  des 
Colbert,  Une  bonne  opération  efl: 
toujours  la  fuite   d'une   qui   Ta 
précédée ,  &  de  même  en  précè- 
de une  autre.    On  doit  être  re- 
venu de  ces  fyftêmes  de  réformes 
précipitées.  La  dernière  Régence 
doit  en  avoir  montré  les  inconvé- 
niens. 

Il  eft,  je  crois,  inutile  de  citer 
les  différentes  époques  des  créa- 
tions des  impôts  6c  des  droits. 
Ils   confiftent  en  droits  d'affifes 
&  d'excifes.  J'aî^  expliqué   plu^. 
haut  la  différence  de  ces  impôts. 
La  taille  efl  très-ancienne,  & 
fut  d'abord  établie  pour  un  tems 
limité,   C^iwx  Charles  VJI^  c^^i 

Myj.; 


h  rendit  perpétuelle.  Il  s'étoic 
gliffé  peu-à-peu  tant  d'abus  dans 
Taffiette  de  cet  impôt,  &  ils  de- 
vinrent fi  confidérables  fous  les- 
derniers  Rois  de  la  branche  des 
Valois  5  que  M.  àt  Sully  ne  put 
remédier  qu'à  une  partie  du  mal' 
dans  Tintervalle  de  paix  dont  jouit 
laFrance  fur  la  fin  du  régne  du  bon 
Roi  Henri  IV  ^  les  cabales  de 
la  Régente  ,  d'une  Princefle  Ita-- 
liénnt,  qui  faifoit  confifter  la  po- 
litique à  tromper  les  peuples,  ôc 
non  à  ]es  rendre  heureux  ;  les 
grands  projets  du  Cardinal  de 
Richelieu  ,  dont  lui  feul  pouvoit 
prévoir  la  réuflite ,  &  dont  Louit 
îév Grand  a  fi  bien  profité  :  enfin 
té  miniftere  de  iVl^;:;^^r/«,  rempli 
;de troubles  &  de  cabales, replon- 
gèrent les  finances  du  Royaume 
ôc  l'adminiftration  intérieure,dans 
le  trouble  &  la  confufion. 

M.  Colhert  à  fon  entrée  dans 
lominiftèie ,  chercha  les  moyens 


cry  remédier  :  il  ne  voulut- pas-, 
hazarder  une  réforme  générale  5. 
fur  ridée  qu'elle  réuffiroit.  Il  fit  un. 
efîai  dans  la  généralité  de  Mon- 
tauban^  comme  je  Tai  déjà  dit, 
&  y  établit  la  taille  réelle.  Depuis- 
ce  tems,  on  la  établie  dans  beau- 
coup d'endroits  du  Royaume,  6c 
on   a  remédié    à    rinconvénient 
des    fantaifies    arbitraires  ,    dans^ 
ceux,  où  elle  n'a  pu  Fêtre  enco- 
re. 

Nous  fommes  tous  fujets  en  ; 
France  du  même  Souverain  ôc 
f^us  fa  proteflion.  Il  eft  jufte  de  - 
le  mettre  en  état  de  nous  proté- 
ger Ôr  de  nous  défendre^,  chacun 
proportionnellement  à  nos  facul- 
tés. Il  y  ades  pays  oiiileft  impof- 
fible  d'affeoir  certains  impôts  :  il 
eft  impoiTible  par  exemple,  d'é^ 
tabiir  la  gabelle  dans  lès  pays 
de  Salines  j  mais  comme  il  eft 
jufte  que  les  pays  contribuent 
proportionnellement  aux-  charges 


àe  l'Etat^  on  les  impofe  à  une 
plus  grande  taille  ^  ainli  ils  payent  . 
par  la  taille  au  lieu  de  payer  par 
la  Gabelle  ;  &  lorfque  l'Auteur 
a  dit  qu'il  y  avoit  des  cantons 
qui  payoient  la  taille  fur  le  pied 
du  tiers  du  prix  des  baux ,  il  ne 
s'eftpas  trompé  5  mais  il  auroit  dû 
ajouter  que  ces  pays  ne  payoient 
point  de  gabelle,  ou  que  les  droits 
des  aides  y  étoient  médiocres. 
Un  Auteur  qui  traite  des  matières 
©économiques  ,  ne  doit  point  fe 
régler  fur  quelques  cantons,  mais 
fur  le  général  du  Royaume,  ôc 
entrer  dans  des  détails. 

C'eft  cette  différence  d'impôts 
à  laquelle  il  eft  difficile  de  remé- 
dier. Si  l'on  rc^Tormoit  &  établif- 
feit  les  mêmes  droits  dans  tou- 
tes les  Provinces,  cette  réforme 
occafionneroit  un  murmure  gé- 
néral ;  on  ne  feroit  pas  d'atten- 
tion aux  impôts  abolis ,  mais  aux 
nciiveaux  qui  les  reraplaceroient,. . 
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C'eft  ce  qui  fait  dire  à  un  grancfî 
homme,    (a)    qu'à    la  vérité  la. 
France  eft  le  plus  beau  Royaume 
du  monde,   le  plus    fécond  en 
reffources  ,  mais ,  en  même  tems  ^ 
celui  de  tous ,  dont  Tadminiflra- 
tion  intérieure  eft  la  plus  diffici- 
le ,  &  la  moins  fufceptible  de 
régies- -générales^ 

La  gabelle,  eft  dé  toutes  les 
impofitîons,  celle  qui  gêne  le  plus 
les  peuples ,  &  eft  fujette  à  plus 
de  contradiàions.  Souvent  dans 
quatre  lieues  de  terrein,  il  y  a 
pluiîeurs  paroiiTes  qui  jouifTent 
d'un  privilège  refufé  à  d'autres 
qui  les  avoifment.  Il  eft  de  noto- 
riété publique  que  cet  impôt  nuit 
à  nos  pêches  &  au  commerce. 
On  a  tenté  plufieurs  fois  de  le 
remplacer;je  ne  fais  pas  les  raifons 
qui  en  ont  empêché  la  réuffite.. 

L'impofition  du  fel  ne  fe  meti 

(a^.  M.  de  Talpol  depuis  Milord  OxforvU. 
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pas  fur  les   peuples  en.  propor- 
tion de  leurs   facultés,  mais  de- 
la  confommation  qu'ils   en  font 
fans  diftinftion  d'états. 

On  pourroit  mettre  une  impo- 
fition  ,  peut-être,  en  forme  de  ca- 
pitation,  qui  tînt  lieu  de  rimpo— 
fîtion  du  fel.  On  Fapp'elleroit  Ci 
ion  veut ,  rachat  de  gabelle ,  pour 
ne  pas  la  confondre  avec  lautre 
capitation.  Il  doit  être  égal  au:5c 
peuples  dé  donner  leur  argent 
pour  acheter  du  fel  5  ou  pour  fe 
racheter  del'impofition.  Cela  doit 
même  leur  être  avantageux,  parce 
qu'ils  payeroient  moins. 

La  quotité  de  r'impofitiori  re-" 
roit  facile-  à  fixer  dans  les  can- 
tons ,  où  l'impofition  eft  forcée , 
c'eft  -  à  -  dire  ,  dans  ceux  qui 
font  les  plus  proches  des  fa- 
Hnes,  ôc  des  endroits  où  le  fel 
fe  fabrique  :  les  particuliers,  dans 
ces  cantons ,  font  obligés  de  le- 
yer  une  certaine  quantité  de  fël^. 
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on  les  taxeroit  à  une  fomme  pro- 
portionnée à  la  quantité  de  fel 
qu'ils  font  obligés  de  lev:er ,  qui 
feroit  cependant  bien  moindre, 
vu  Tabolition  des  frais  de  percep- 
tion ;  c'efl:  dans  ces  cantons  où 
Ton  voit  toutes  les  horreurs  de 
la  maltote.  On  y  voit  une  infini- 
té de  malheureux,  réduits  à  la 
mendicité  ,  &  fouvent  àla  prifon  ^ 

f)arrenvie  de  gagner,  en  fraudant 
es  droits  du  Roi^  ou  en  les  fai- 
fant  frauder  aux  autres  ,  en  leur 
vendant  de  faux  fel  pour  les  falai- 
fons  de   viande    ou   de  beurres. 
Quoique  je  regarde   la   finance 
comme  la  ruine  de  l'Etat^  par  fa 
nature  ,  il  faut  cependant  rendre 
jullice  aux   Fermiers- généraux;, 
s'ils  féviffent ,  c'efi:  avec  circonf- 
pedion ,  ils  font  fauvent  plus  de 
peur  que  de  mal,  remettant  pref- 
que  touiours,  les  trois  quarts  de 
l'amende.  Ils  n'en  viennent  aux^ 
exiréraités  qu'en  cas  de  récidivejs.. 


Malheureufement  elles  arrivent 
fouvent. 

Dans  les  pays  où  rimpofition 
n'eft  pas  forcée ,  on  pourroit  fe 
régler  fur  les  rôles  de  la  taille, 
&  de  la  capitation  pour  les  no- 
bles 5  pour  n'impofer  que  ceux- 
qui  font  en  état  de  payer. 

Jl  feroit facile  d'affeoirla  taxe 
jufte  ;  les  rôles  de  la  taille  enfei- 
gneroient  les  facultés  d'un  cha- 
cun,  ôc  la  quantité  de  falaifons 
à  peu  près  qu'il  pourroit  faire 
pour  fa  confommation  ou  fon 
commerce.  Il  en  feroit  bien  da- 
vantage^ n'étant  plus  gênéni  obli- 
gé d'acheter  le  fel  à  la  gabelle. 
Il  feroit  également  jufte  que  tout 
le  monde  fût  impofé  ^  prêtres  , 
gentilshommes  &  autres  ^  puif- 
qu'ils  font  fu jets  à  la  gabelle,  & 
qu'on  les  oblige  de  lever  du  fel 
dans  les  cantons  où  l'impofition! 
a  lieu. 

Rien  de   plus  facile  ,  que  de/ 
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eonnoitre  le  nombre  qu'il  enexifte 
dans  chaque  paroilTe,  en  obligeant 
ks  Syndics  àc  les  Golleûeurs  ^ 
d'en  rendre  compte^  fous  peine 
d'amende. 

A  l'égard  des  villes ,   comme 
îl  ne  feroit  pas  facile  de  mettre 
une  pareille  capitation  fur  cha- 
que particulier  ,  à  caufe  des  va- 
riations de  domiciles  ôclogemens;, 
on  pourroit    impofer   deux  fols 
d'entrée  fur  chaque  livre  de  feL 
La  modicité  de  l'impôt^  empêche- 
roit  la  contrebande  p  qui  eft  déjà 
difficile ,  à  caufe  de  la  péfanteur. 
àc  du  volume  du  fel. 
•  On  fçait  enfin  ce  que  les  ga- 
belles rendent  au  Roi,  on  fe  ré- 
gleroit  fur  leur  produit  net  rendu 
dansfçs  coffres^pour  i'impofition ,. 
&  on  ajouteroit  une  certaine  fom- 
me  en  fus, pour  rembourfer  tous 
les   ans ,  une  partie  des  charges 
fur  les  gabelles ,  qui  ne  font  pas 
en  petit  nombre,  ôc  pour  payer; 
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les  gages  de  celles  qui  fubfifle- 
roicnt,  jufqu'à  ce  qu'on  tût'  en 
état  de  les  rembourfer.  Dans  les 
campagnes  ^  comme  je  viens  de 
le  dire,  les  rôles  des  tailles  fa- 
ciliteroient  l'affife  de  la  nouvelle 
capitation  ,  fous  le  nom*  de  ra- 
chat de  Gabelle.  Dans  les  villes^ 
la  perception  du  droit  d'entrée^ 
feroit  aifée  ^  &  la  recette  s'en  feroit 
parles  Receveurs  des  entrées  ôc 
autres  droits,  à  moins  qu'on  ne 
préférât  deles  affermer  aux  villes  : 
les  peuples  y  gagneroient  tous 
les  frais  de  perception  ;  dans  la 
fuite  y  rimpofîtion  diminueroit  en» 
core,  lorfque  toutes  les  charges 
feroicnt  rembourfées. 

Je  ne  prétends  pas  que  cette: 
opération  n'aitdes  inconvéniens  ; 
mais  je  crois  qu'on  en  pourroit-^ 
venir  à  bout,  dans  des  tems  tran- 
quilles y  fèuls  propres  aux  réfor- 
mes. Le  confentement  des  ecclé- 
fiaftiqiies^  feroit  peut-être  le  plus, 
grand  obftacle.  Ils  font  citoyens^. 


6t  lorfqu^ils  y  réflechîroient,  peut- 
être  facrifieroient-ils  au  bien  de 
l'Etat  ,  un  zèle  que  les  efprits 
critiques  pourroient  appeller  in* 
téreffé. 

Il  feroit  alors  indifpenfable  d'in- 
demnifer  la  ferme  du  tabac,  par- 
ce que  ce  grand  nombre  d'em- 
ployés,entretenus  pour  empêcher 
la  contrebande,  tant  du  fel  que 
du  tabac.  ^  tomberoit  en  entier 
fur  cette  ferme  ;  ôc  Tabforberoit 
par  les  frais. 

L'Auteur  àt^  Recherches  ^con- 
fidérations  fur  les  finances  de  Fran- 
ce^ "à  propofé  des  moyens  de  rem- 
placeraens  de  cette  ferme.  Je 
vais  le  copier.  Il  fuppofe  qu'il 
fe  confomme  aujourd'hui  vingt- 
millions  de  livres  de  tabac  dans 
le  Royaume ,  dont  la  ferme  n'en 
retire  pas  les  deux  tiers,  à  caufe 
de  la  contrebande  qui  eft  confia 
dérable. ■»  Si  on  ajoute,  dit-il,  à 
«  cette  non  -  valeur,  les  frais  de 
53  r.égie  ^  on  conviendra  fans  pei- 
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w  ne  qu'un  impôt  moindre  de  la 
M  moitié^  mais  perçu  fur  la  tota- 
«  lité  de  la  confom^mation ,  fans 
»  frais,  rendroit davantage. 

«  Pour  que  la  totalité  <îe  la 
sî  confommation ,  foit  foumife  aux 
35  droits,  il  faut,  outre  les  précau- 
=3  tions  ordinaires  ,  qu'il  foit  de 
»  Fintérêt  de  la  payer  ;  c'eft  où 
»  tend  ma  propofition, 

«  La  plus    grande  partie  des 
»5  tabacs  verfés  en  fraude ,  com- 
^3  me  tous  ceux  de  Suabe ,  ne  font 
«  pas  bons.  Ceux  de  nos  colonies 
M  au  contraire ,  font  fi  fupérieurs 
53  à  tous  les  autres ,  qu'en  les  don- 
53  nant  à  bon  marché ,  ils  feroient 
:»'  préférés ,  ôc  que  le  rifque  de  la 
33  contrebande  ne  feroit  plus  corn- 
^  penfé  par  le  gain.  La  planta- 
is tion  du  tabac  eft  défendue  avec 
«raifon,  dans  l'étendue  des  Pro- 
»  vinces  où  la  vente  exclufive  eft 
»'  établie ,  ainfi  l'entrée  peut  être 
»  refervée  à  certains  ports,  com- 


î5  me  Marfeille  ,  Bayonne ,  Bour- 
53  deaux ,  Nantes ,  le  Havre ,  Dun- 
«  kerque. 

>3  Les  tabacs  pourroient  être 
w  entrepofés  pour  les  ré-exporter 
3>  à  Tétranger.  Mais  en  lortant 
»  de  Tentrepôt  pour  entrer  dans 
"  le  Royaume ,  ils  feroient  por- 
«  tés  à  la  manufaâure  du  fermier 
»  pour  y  être  plombes  &  fiffe- 
w  lésj  afin  de  pouvoir  diftinguer 
5'  les  tabacs. 

»  Le  droit  perçu  à  la  fortie  de 
»  la  manufaâure  5  ou ,  fuivant  la 
»'  foumillîon  faite  à  l'arrivée,  de- 
«  vroit  être  proportionnel  à  la 
M  valeur  intrinféque  de  la  denrée. 
«  On  peut  la  ranger  fous  trois 
«  clafles  ou  qualités,  &  vraifem- 
»  blablement  la  confommation  de 
»5  la  première ,  peut-être  évaluée 
3î  aux  trois  quarts  du  total. 

«  Sur  les  quinze  millions  de  li- 
M  vres,  le  droit  pourroit  être  éta- 
«  bli  à  trente  fols ,   lorfque  les 
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^>  tabacs  feroientdu crû  étranger^ 
:>5  ôc  à  vingt- cinq  fols  lorfqu'ils  fe- 
»  roient  du  crû  de  nos  colonies, 
w  Sur  ce  pied  ,  les  meilleurs  ta- 
w  bacs  fe  pourroient  vendre  tren- 
)3  te  fok  la  livre.  Le  produn  des 
:>r  droits  fur  cette  partie ,  fcroit  au 
>3  moins  de  18  yjo  000 liv^ 

«  En  évaluant 
îJa  confommation 
«  de  la  féconde 
»  qualité ,  à  trois 
0.  millions  de  liv. 
w&  le  droit  à  vingt 
35  fols  ôcvingt-cinq 
.5  fols  ,  le  produit 
05  feroit  au  moins 
55  de  3  000  oa» 

,5  Eftimons  à 
'j^  deux  millions  de 
^,  livres  ,  la  con- 
^^  fommation  de  la 
j^troifiéme  quali- 
,,té  ,  ôc  le  droit 
5,  de  vingt  ^  àfeize 

*        fols  , 


(28p.) 

fols  ,  ci  I  600  000 

,^  Produit  total         23  350  000 
y,  évaluant    les  --— — • 
yy  frais  à 
^,  5*  000  000  L 
yy  il  refteroit  en- 
„  core 


18  3  j  0  000  de  net  perçus 

j,  comme  auparavant,  d'une  ma- 
^y  nière  tout- à-fait  volontaire  ;  maià 
,,  bi^n  autrement  avantageufe  au 
y  y  commerce.  Il  eft  plus  que  pro- 
y^  bable  que  la  confommation  aug- 
yy  menteroit  journellement  par  la 
,,  faculté  de  confommer  ;  &  le 
j^  revenu  par  conféquent, 

y  y  Toute  denrée  de  luxe  dont 
-yy  la  culture  eft  impoffible  ou  pro- 
yy  hibée  dans  la  métropole,  eft  la 
yy  matière  d'un  excellent  impôt  ; 
y^  mais  en  la  percevant,!  1  convien- 
,,  dra  d'examiner  fes  bornes ,  foit 
,,  du  côté  du  profit  de  la  contre- 
yy  bande ,  foit  du  côté  du  corn- 

N 
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3^  merce.Sinon  on  ruinera  le  corn- 
5^merce^  &  on  bornera  le  rêve- 
,,  nu.  5;  "    ^ 

Rien  de  fi  judicieux  que  ce 
jaifonnement^  ôc  en  même  rems 
de  fi  fimple.  Il  eft  aifé  de  conce- 
voir qu'il  n'y  aura  plus  de  con- 
trebande y  dès  que  les  profits  ne 
pourront  plus  être  mis  en  balan- 
ce avec  le  rifque.  Qui  ne  con- 
cevra pas  encore,  que  fi  on  char- 
ge une  denrée  de  trop  de  droits^ 
on  en  augmentera  le  prix ,  Ôc 
qu'il  efl:  nêcefiaire  de  régler  les 
droits  de  façon ,  que  l'on  puiflfe 
toujours  vendre  la  denrée,  aux 
étrangers  à  meiileur  compte  qu'ils 
ne  pourroient  Tacheter  dans  d'au- 
tres pays  f  Sans  cette  combinai- 
fon  on  ruinera  le  commerce. 

Si  un  impôt  fur  le  tabac  tel 
qu'on- vient  de  le  propofer,  ne 
rendoit  pas  d'abord  ce  qu'on  ef- 
péroit ,  ôc  ne  remplaçoit  pas  tout 
à-fait  le  revenu  que  la  ferme  ren- 


floit  auparavant ,  on  pourroit  y 
fuppléer  par  un  droit  fur  le  ca- 
fé. Je  vais  encore  fuivre  ie  mê- 
me Auteur. 

,,  Le  café  entrant  dans  le 
5,  Royaume  pour  la  confomma- 
^y  tion  y  pourroit  payer  davantage 
yy  affurément  ^  fans  que  l'ufage 
yj  en  diminuât  :  mais  il  eft  pref- 
5,  qu'afTuré ,  que  cinq  fols  pour 
^,  les  entrées  ,  produiroient  da-- 
5,  vantage  qu'un  privilège  e^xclufif 
5,  de  vendre  celui  de  faint  Dq- 
^y  mingue  à  trente  fols ,  &  celui  de 
yy  laMartinique  à  quarante  fols.  La 
,/x  aifoiièn  efl:  toute  fimple.S'il  étoit 
yy  permis  de  Tentrepofer  pouir  le 
^  ré- exporter  ,  l'étranger  nous  le 
yy  ra^porteroit  en  eontrebande^du 
yj  coté  où  nous  ferions  ouverts  : 
yy  ce  profit  même'anîmeroit  y  cette 
yy  culture  dans  les  colonies  étran- 
^^  gères  ;  nous  cefTerions  bientôt 
yy  d'en  vendre  au  dehors,  s'il  étoit 
yy  défendu  de  ré-exporter  y  ou  s'il 
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;,  étoit  chargé  de  droits.  Ce  fe* 
^^  roit  une  méprife  grofliere ,  puif- 
„  qu'on  fe  pxiveroit  par4à,de  plu- 
^^  fleurs  millions  de  revenu  fur  la 
yy  balance  ^  quand  même  on  n'au- 
^  roit  pas  à  craindre  de  verfemens 
yy  &  on  ne  feroit  pas  trois  ans  à  voir 
„  le  commerce  du  café  diminuer 
y^  des  deux  tiers  ^  parce  qu'aucu- 
„  ne  culture  ne  peut  fe  foutenir, 
yy  fans  une  concurrence  plus  gran- 
,,  de  d'acheteurs  que  de  ven- 
^^^deurs. ,, 

'  Rien  au  monde  n'eft  fi  délicat 
que  la  nature  des  impôts  fur  les 
confommations,  ils  font  les  plus 
doux  y  les  plus  abondans ,  mais 
ils  ont  des  proportions  de  rigueur^, 
foit  avec  les  autres  genres  4'ini- 
pôts,  foit  avec  une  infinité  d'au- 
tres circonftances. 

Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  l'efprît 
créateur  pour  être  à  la  tètQ  de 
Tadminifiration  intérieure  ^  il  faut 
avoir  l'efprit  jufte  ôc  patient.  Un 

projet  de  réforme  ou  de  rempla- 


cernent  d'un  impôt,  peut-être 
très-bon  de  fa  nature  ,  ôc  avoit' 
des  difficultés  infinies  dans  Texé- 
cution,  ou  caufer  des  maux  irrépa- 
rables, fi  Ton  s'écarte  un  peu  du 
vrai  but  ;  de  même  ,  on  caufe 
le  bonheur  général  fi  on  réuffit. 

A  l'égard  des  droits  d'entrées 
&  des  aides ,  rien  de  plus  fage  ni  de 
plus  jufte.  Ils  ont  été  créés  pour 
foulager  les  cultivateurs  qui  ne 
doivent  pas  payer  feuls  toutes  les 
charges. 

Les  Villes  doivent  aufli  être 
plus  chargées  que  les  campa- 
gne, parce  que  celui  qui  demeure 
à  la  Ville  annonce  par -là,  qu'il 
eft  en  état  de  contribuer  davan- 
tage aux  charges  publiques. 

On  obferve  cependant^une  mé- 
thode qui  me  paroit  abufive ,  en 
ce  qu'elle  nuit  aux  confomma- 
tions  ,  en  faifant  payer  de  plus 
gros  droits  fur  ce  qui  fe  vend  en 
détail,  &  fur  ce  qui  arrive  à  l'a- 

Niij 
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dre/Te  des  marchands  ,  que  fur 
ce  qui  arrive  à  celle  des  particu- 
liers. C'eft  le  petit  peuple  qui 
acheté  chez  les  marchands^n'ay-ant 
pas  le  moyen  de  faire  des  provi- 
fions.  On  a  remarqué  qu'à  Paris  ^ 
la  confommation  du  vin  vendu 
en  détail^  va  aux  quatre  cin- 
quièmes de  ce  qu'il  y  en  entre.  H 
eft  clair  que  fi  on  charge  la  vente 
en  détail  des  vins  ôc  autres  boiP 
fons  ^  le  pauvre  ôc  l'ouvrier  paye- 
ront plus  que  les  riches  qui  font 
leurs  provifions.  Ce  qui  eft  injuf- 
te^  ôc  empêche  la  confommation^ 
vu  que  la  charge  tombe  fur  la 
clafTe  du  peuple  qui  confomme 
le  plus. 

Oa  a  remédié  en  partie  au  mal 
à  Paris  ^  en  aboliflant  les  droits  de 
détail  fur  les  boifibns.  Il  feroit 
avantageux  qu'on  pût  les  abolir 
dans  toutes  fes  Provinces ,  fur- 
tout^  dans  celles  de  Normandie, 
Picardie^  Artois  &  Flandre,  ou 
ils  font  exçeffifs  •  fauf  à  augmen- 


ter  à  proportion  ^  les  droits  d'en- 
trées.Cela  diminueroit  les  charges 
des  pauvres  ,  mais  augmenteroit 
celles  des  riches. 

Cette  réforme  occafionneroit 
des  murmures  ;  les  pauvres  ne 
s'apperceveroienc  pas  du  bien 
qu'on  leur  feroit^  &  les  riches 
n'examineroient  pas^qu'il  elï  juile 
que  les  charges  de  l'Etat  foient 
au  moins  propoitionnelies. 

On  a  remédié^  comme  je  viens 
de  le  dire,  à  une  partie  du  mal 
dans  Paris ,  mais  non  au  total.  Les 
vins  de  première  qualité  ^  ne 
payent  pas  plus  que  les  médio- 
cres. L'Auteur  des  Recherches  (^ 
CQYifidèrations  fur  les  Finances  de 
France^  a  démontré  que  cette 
égalité  de  droits  fur  les  vins, 
fans  diftinflion  de  qualité  y  eft 
contraire  à  la  confommation.  Il 
propofe  des  expédiens  dont  on 
pourroit  peut-être  fe  fervir  avec 
fuccès. 

Niv 
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3'  Une  poKce^  en  apparence  affez* 
»  fimple  y  dit-il  y  pourroit  remédier 
»  à  cçt  abus.  Aucun  vin  ne  peut 
a>  fortir  du  lieu  de  fon  crû  fans 
^  un  congé.  Il  doit  le   droit   de 
»  gros  y  qui  eft  réglé  fur  le  prix 
»  de  la  vente, ou  fur  l'évaluation 
»  arrêtée   dans  chaque  Eleftion. 
»  Le  congé  dont  on  pourroit  faire 
5'  un  acquit  à  caution ,  doit  con- 
"  tenir  l'évaluation  du  vin  tranf- 
3:»  porté  y  comme   fa  qualité.  Le 
13  droit  pourroit  être  perçu  à  tant 
53  pour  cent  de  la  valeur  énoncée, 
53  foit  à  la  fortie   du  Royaume , 
>3  foit  aux  entrées  des  villes  pour 
"  y  être  confommé.  L'impôt  con- 
53  tinueroit  d'être  plus  fort,  dans 
,,  les  lieux  où  la  confommation 
„  doit  être  renchérie  ;  mais ,  par- 
,^tout,  ilferoit  proportionné  aux 
„  diverfes   facultés  des   confom- 
,,  mateurs  ,  à  la  valeur  intrinfeque 
„  des  produ£tions.  Ce  droit  feroit 
„  clair  dans  l'énoncé,  d'uncomp- 
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'',ytê  facile;  en  cas  d'augmenta- 

fy  tjon ,  nul  embarras. 

5,  Ce  congé  converti  en  acquit 
\y  à  caution  ^  devant  être  rapporté 
yy  dans  un  certain  efpacedetems, 
„  au  lieu  où  il  a  été  levé;  ilparoît 
yy  que  le  droit  du  Roi  &  Tinté- 
yy  rêt  du  Fermier ,  feroient  à  Ta- 
yy  bri  de  toutes    furprifes.    Uem- 
yy  barras  des  voituriers  ne  feroit 
j,  pas  plus  grand  5  de  porter  un 
yy  acquit  à  caution^  qu'un  congé 
yy  quil  doit,  fous  des  peines  afiez 
jy  férieufes,  repréfenter  à  chaque 
yy  inftant.  Le    renvoi  de   l'acquit 
^,  n'eftpas  une  formalité  plus  gê- 
yy  nante  ,  que  d'accufér  la  récep- 
y^  tiôn  de  fôn  vin  au  cômmifTion- 
^^nairé  qui  Ta  envoyé.  " 
'  Les  droits  des  aides  &  des  en- 
tréfes^,  fe  lèvent  fur  les  confomma- 
tions,  ôt  font  à  peu  près  les  mêmes 
gue  ceux-dcs  oârois:  levés  par  les 
villes^  fuF  ks  habi'tans.  Ileft  aifé 
tte  fcm^ii^ït  y  ë5^®dùH? . des  âides^  , 

Ny.         ' 
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de  chaque  ville  &•  des  lieux 
où  on  les  levé.  Il  ne  faut  que  vé* 
rifîer  les  regiftres  des  r.eceveurs 
&  contrôleurs.  On.  fcait  aufli  ce 
qui  entre,  dans  chaque  ville/ ôc 
on  pourroit  proportionner-  les 
droits  à  laiConfommation  généra- 
lé.  La  perception  fçroit  très-faci- 
le ,  en  la  fàifant  faire  par  les  re- 
ceveurs: des  oftiois  que  chaque 
ville  entretient,  dont  e]le  répon,- 
droit;, ,  fauf  aies  payer  ,  à  moin$ 
qu'elles  n'aimaiTent  mieux  1  es  a^ 
fermer;  ôc,  s'il  y  avoit  du  pro- 
fit, il  feroit  employé  aux  char- 
ges; publiques  ,  ou  à  quelqu'au- 
tre  utilité  des  villes  ,eii  les- obli- 
geant d'en  rendre  compte  auxln- 
tendans,  de  peur  qu'ellesaie  fit 
fént  quelque  entreprifeqoii  feroit 
mieux  placée  dans  un  autre  en- 
droit, &  plus  favorablement  à  la 
circulation  générale.  Cet  article 
ejï  dç,  la. dernière  coiiféquence,^ 
Enfin  ^  les  dxoits  fux  ks.  CAttr 
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Ibmmationsfàgementcombin  é  e 
doivent  produire  de  grands  avanta- 
ges  5  comme  régalité  des  réparti- 
tions^ la  liberté  de  la  contribution , 
ôcle  foulagement  des  cultivateurs. 
S'il  y  a  des  abus  ^  il  eft  néceffaire 
de  les  détruire,  ôc  de  mettre  un 
frein  à  la  voracité  des  Financiers. 
Mais  une  chofe  peut  être  très- 
bonne,   quoiqu'on  en  abufe. 

On  fe  plaint  que  les  Douanes 
gênent  le  commerce.  Par-tout  où 
il  y  a  du  commerce,  il  y  a  dés 
'Douanes.  Elles  ne  font  deftruc- 
tives  5  que  parce  que  les  droits  ne 
font  pas  réglés.  La  Finance  détruit 
le  commerce  par  fes  vexations  , 
par  les  difficultés  qu'elle  fait  naî- 
tre à  chaque  inftant ,  &  par  les 
formalités  qu*elle  exige. 

Un  voyageur,  fans  aucun  det 
fein  de  frauder  lés  droits  du  Roi ,  - 
cft  à  tour  moment  dans  le  cas  déré- 
'pTéhenfion.En Angleterre; où  tous 
Yes:  droirs' fbnr  ciatlri  '&:  en'  Kégie  ^  ^ 
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un  mot  d'écriture  finit  les  plus 
grandes  afFdires.  En  France,  Fa- 
bus  n'eft  pas  dans  les  Douanes, 
mais  en  ce  que  les  droits  ne  font 
pas  affez  clairs. Rendez  les  fi  clairs, 
que  les  Feimiers  ,  ou  plutôt  leurs 
commis,  ne  puiffent  foi  mer  des  de- 
mandes litigieufes^pour  extorquer 
quelques  gratifications.  '  Punit 
fez  les  avec  rigueur, lorfqu'ils au- 
ront tort;  vous  rendrez  par-là, le 
commerce  libre,  ôcla liberté  aux 
citoyens.  Je  ne  parle  pas  des  péa- 
ges intérieurs  qui  ruinent  le  com- 
merce ôc  empêchent  la  circula- 
tion. Tout  le  monde  convient  de 
leur  inconvénient. 

Si  l'on  mettoit  les  revenus  du 
fifc  en  régie  ,  peut-être  remédia 
r oit-on  à  cette  partie  du  mal. 

„  La  régie,  dit  M.  le  Préfident 
„  de  Montefquieu,  eft  l'adminif- 
,,  tration  d'un  bbn  père  de  famil- 
„  k,  qui  levé  lui-même  avec  œco- 


;,  nomie  &   avec  ordre  fes  rf^ve-- 
,j,  nus. 

^,  Par  là  régie  ,  le  Prince  eft 
yy  le  maître  de  prefferoude  retar- 
py  der  la  levée  des  tributs^  fuivant 
y^  fes  befoins ,  OU  fuivant  celui  de 
,^  fes  peuples.  Par  là  régie  ^  il  épar- 
yy  gne  à  l'Etat  les  profits  immenfes 
«  des  Fermiers,  qui  l'appauvriffent 
5v  d'une  infinité  de  manières.  Par 
>5  la  régie  ^  il  épargne  au  peuple 
5>  le  fpedacle  des  fortunes  qui  TaP* 
^  fligent.  Par  la  régie  ^  l'argent  le- 
5>  vé^paffe  par  peu  de  mains  ,  il 
33  va  direâement  au  Prince ,  ôc, 
«par  conféquent,  revient  plus 
wpromptement  au  peuple.  Parla 
îî.régie/ le  Prince  épargne  au  peu- 
53  pie  une  infinité  de  mauvaifes 
3'  loix^qu'exige  toujours  de  lui  Ta- 
5y  varice  importune  des  Fermiers, 
yy  qui  montrent  un  avantage  pré=- 
j^  fent  y  pour  des  avantages  funef- 
^  tes  à  Tavenir,  ^i 
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Qn  voit  par  le  tableau  que  faîr 
un  des  hommes  les  plus  éclairée 
que  la  France  ait  produit,  de  Tex- 
ceilence  de  l'adminiflration  des 
revenus  du  fîfc.en  régie ,  com- 
bien iJ  fer.oit  avantageux  qu'elle 
fut  établie  ;  cependant^les  chofes 
qui  paioiffent  les. meilleures ,  ont 
fouvent  deux  faces. 

Le  miniftère  d'un  Etat  bien 
gouverné ,  doit  avoir  deux  objets  5 
la  fureté  &  la  profpérité.  La  fcien- 
ce  politique  con(ifte  à. empêcher 
qu'elles  ne  fe.  croifent  ôc  ne.fe 
nuifent  l'un  à  l'aiure.  La  régie  ^ 
à  la  vérité,  feroit  avantageufe  au 
peuple,  en  détruifant  la  finance 
qui  le  ruine;  mais  la  régie  ne  pro- 
cureroit  pas  des- refiburces  dans 
des  cas  preilés. 

II  eftnéceffaired^avoîr  un-corps  . 
repréfentanf ,  qui  puifiefervir  de 
caution  pour  les  emprunts  de  l'E- 
tat, ou  prêter  Lui-même;  Cétoit 
le.  fentiment  de  M.Colhcrty  qui 
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s'en'  explique  dans  fon  teftamenr 
politique.  11  n'en  trouve  point  de 
plus  accrédité  que  celui  des  Fi- 
nanciers, pai'ce  qu'il  eft  fort  rir 
che  5  ôc  jouit  par-là  y  de  la  conr 
.fiance  putlique. 

Il  yeut.quelesFinanciersfoient 
protégés  5  m^is^  qu'on  les  einpêr 
che  d'être  les  fangfues  du  peur 
pie  ,  &  qu'on  puniffe  féyèrement 
ceux  qui'font  quelques  exaSions, 
j3.S'il  efl  jufte  qu'ils  gagnent,  ajou- 
^5  te  t-ii,  il  n'éft  pas  jufte  qu'ils  vo* 
,,  lent  impunérnent/^ 

Dans  une  République ,  où  il 
ïitû  paS;  befoin  de  corps  repréi 
ftntatif,  la  régie  eft  avant  âge  ufe  , , 
parce  que  tous  hs  citoyens  ont 
en  commun  la  partie  légiflative , , 
&  répondent  des  emprunts  de 
l'Etat,  dont  le  moindre  des  ci- 
toyens >  eft  caution  ;  au  lieu  que, 
dans  un  Etat  Monarchique ,  la- 
pai-tie  légiflativeiréfide  en  entieriT 
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dans  le  Monarque  qui  efl:  toujours^ 
mineur. 

On  pourroit  remédier  à  ce  le- 
.  ger  inconvénient  de  l'Etat  Mo- 
narchique,  qui  provient  des  cir- 
conftances  particulières  de  l'Eu- 
rope ,  en  mettant  les  Provinces 
en  pays-d'états,  qui  feroientdes 
corps  repréfentatifs ,  refpeftables,, 
puifqu'iis  feroient  compofés  des 
perfonnes  les  plus  diftinguées  de 
chaque  Province  ,  foit  dans  le 
Clergé  y  foit  dans  laNoblefie  ,  ou 
le  tiers  Etat.  Ils  aurôicnt  plus  la- 
confiance  publique  que  des  Fi- 
nanciers ,  fur-tout  j  fi  on  fe  fer- 
voit  de  Magiftrats  élus  par  lei 
Provinces  ,  pour  faire  la  régie. 
Alors  la  confiance  feroit  entière, 
le  peuple,  ou  fes  repi'éfentans,  au-* 
roient  une  partie  de  Tadminiftra* 
tion  ;  cène  feroit  ni  la  légiflati-' 
Ve  ,  niTexécutrice,  mais  une  par- 
tie dépendante  de  la  volonté  du 
Souverain,  qui  Jui  donneroir  feu- 
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lement  le  droit  de  payer  direûe- 
ment  les  charges  auxquelles  il  fe- 
roit  impofé,  ôc  de  les  porter  dans 
fes  coffres  ^  au  lieu  d'enrichir  des 
gens  pour  le  percevoir.  Chaque 
Province  feroit  caution  des  em- 
prunts de  TEtat ,  &  ^  conféquem- 
ment ,  chaque  citoyen.  Que  cette 
forme  de  Gouvernement  feroit 
avantageufe,  malgré  lés  viles  dé- 
clamations des  éxaûeurs^  pour  lui- 
trou  ver  des  inconvéniens  !  AufTi, 
étoit-elle  du  goût  du  père  de  notre 
augufte  Monarque  5  Prince^  qui 
avoit  des  lumières  prématurées  ^ 
ôc  qui  fçavoitque  les  François  re- 
gardent la  foumiffîon  comme  le 
premier  de  leurs  devoirs. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  l'é- 
loge que  fait  M.  le  Préfident  de 
Montefquieu  des  pays -d'Etats. 
,,  On  voit  des  Provinces ,  qui  ^  par 
yy  la  nature  de  leur  gouvernement 
^^  politique^  font  dans  un  meil- 
,;,  leur  état   que   les  autres.  On- 


^y  s'imagine  toujours  ^  qu'elles  ne 
y,  payent  pas  affez,  parce  que^ 
5,  par  un  effet  de  la  bonté  de  leur 
yy  gouvernement  ^  elles  peuvent 
^^  payer  davantage.  ^^ 

La  difficulté  efl;  dans  la  lon- 
gueur ôc  la  forme  de  TétabliiTe- 
ment.  La  forme  étjablie  dans  l'af- 
femblée  des  Etats  de  certaines 
Provinces^  n'eft  pas  également 
avantageufe.  On  peut  facilement 
juger  fi  la  forme  des  Etats  d'une 
Province  efl;  avantageufe  ^  par  le 
Bon  où  le  mauvais  état  où.  elle  efl:. 
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CHAPITRE  XII. 

Du  Droit  êH Aubaine. 

IL  y  a  un  droit  en  France    quL 
nuit  à  la  population.  On  Tap- 
pelle  le  droit  d'Aubaine.  Par    ce 
droit ,  les  Fermiers  du  Domaine 
s'emparent  des  biens  des   étran- 
gers quimeu^'^^'^t  en  France^  fans 
que  leurs  héritiers  puijtTenten  rien 
recueillir.  Ce  droit  empêche  les 
étrangers  d'y  former  des  établif- 
femens.    On  devroit  cependant, 
chercher  tous  lès  moyens  de  les 
attirer.  Ce  droit  eff   fimplement 
deftrudif  Ôc  ne  rapporte  prefque 
rien. 

M.  le  Préfident  de  Montefquieuy 
prétend  ^  que  l'Europe  eft  dans  le 
cas  d'avoii;;iîbefoin  de  loix  qui  fa- 
yorifent  la  propagation  de  Tefpè- 


ee  humaine.  La  France  n'eft  pas 
dans  le  cas  d'avoir  befoin  de  pa* 
reilles  loix.  Elle  peut  acquérir  des 
habitans ,  aux  dépens  du  refte  de 
l'Europe  ;  il  ne  s'agit  que  de  pro- 
fiter de  fes  avantages^  pour  avoir 
des  recrues  continuelles. 

L'Italie,  fut  autrefois  le  pays  le 
plus  peuplé  de  l'Univers  ;  mais 
cette  population  étoit  une  fuite 
de  la  violence.  Rome  dans  fes 
guerres,  continuelles  ,  faifoit  un 
nombre  infini  d'efclaves ,  dont 
elle  affranchifibit  enfuite  une  par- 
tie, qui  devenoit  des  citoyens. 
Par  ce  moyen  ,  l'Italie,  du  tems 
de  la  puiffance  de  Rome  ,  cou* 
tenoit  un  peuple  immenfe. 

La  France  peut  fe  repeupler 
par  l'attrait,  ôc  non  parla  violen- 
ce. La  douceur  du  climat  ,  le 
bon  marché,  la  bonté  des  ali- 
mens,  la  politeffe  des  habitans  , 
l'agrément  des  fem.m^, enfin,  la 
bonne  police,  invitent  les  étran- 
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gers  à  la  venir  habiter  ^  pourvu 
qu'on    ne  les   en    détourne  pas. 

Quelle  vaine  terreur  peut-on 
avoir  qu'un  étranger  vienne  en 
en  France  pour  faire  fortune ,  ôc 
qu'il  s'en  retourne  enfuite  dans  fa 
patrie  ?  Il  ne  faut  que  comparer  les 
autres  pays  avec  la  France,  pour 
être  détrompé  de  cette  opinion. 

Un  négociant  Anglois  ,  par 
exemple,  a  gagné  cent  mille  écus, 
monnoie  de  France  ^  &  veut  reti- 
rer fes  fonds  du  commerce ,  s'U 
a  deffein  d'acheter  une  terre  , 
elle  lui  coûtera  le  denier  cinquan- 
te, au  moins  ;  auffi,  cent  mille 
écus  ne  lui  rapporteront  que  fix 
mille  livres  de  rente.  S'il  veut  les 
placer  dans  les  fonds  publics, ils 
lui  rapporteront  environ  trois 
pour  cent,  qui  feront  neuf  mille 
livres  de  rente  ;  mais  comme  lar- 
gent  eft  plus  haut  du  double  en 
Angleterre  qu'en  France ,  fon  re- 
venu fera  moindi'e  de  la   mjitié 
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que  fi  fes  fonds  étoient  place? 
dan  sce  dernier  Royaume  ;  ainfi, 
il  n'aura  en  Angleterre  que  trois 
mille  livres  de  rente ,  s'il  acheté 
une  terre ,  &  quatre  mille  cinq 
cent  livrés^  s'il  place  fon  argent 
dans  les  fonds  publics,  parce  que 
cent  mille  écus ,  monnoie  de  Fran- 
ce ,  ne  font  que  cinquante  mil- 
le écus,  monnoie   d'Angleterre. 

S'il  vient  s'établir  en  France, 
îl  pourra  acheter  une  terre  dans 
des  Provinces  reculées  ,  qui  lui 
coûtera  le  denier  vingt- cinq  ,  ôc 
en  conféquence  ,  cent  mille  écus 
lui  produiront  douze  mille  livres 
de  rente.  Il  pourra  l'augmenter, 
parce  que  les  terres  de  France, 
îair-tout ,  dans  les  Provinces  recu- 
lées 5  ne  font  pas  encore  dans  leur 
vale'ur.  ^ 

S'il  préfère  de  placer  fon  argent 
dans  le  commerce ,  il  lui  rappor- 
tera fix  pour  cent  >  airîfi ,-  fon  ar* 
gentplacé  en  France  ,  li^ï-rappor- 


tera  quatre  fois  ce  qu'il  lui  auroît 
rapporté^  s'il  étoit  refté  en  An- 
gleterre :  de  plus  5  il  jouira  de  tous 
les  agrémens  de  la  vie  ôc  de  la  fu- 
reté. On  a  remarqué  qu'avant  la 
guerre  ^  il  y  avoit  plus  de  cent 
familles  Angloifes  établies  en 
Languedoc.  ^ 

On  pourra  dire  que  la  différence 
de  religion  eftun  obftacle^  fi  cen 
eftun,  c'eft  nous  qui  le  formons. 
Les  Anglois  ne  profeffent-ils  pas 
leur  religion  en  Portugal  ^  le  fé- 
jour  de  la  fuperftition  f  ôc  Tln- 
quifition^  ce  tribunal  fi  barbare 
ôc  fi  inique  ,  ne  les  laifiTe-elle 
pas  tranquilles  ?  Ils  le  font  en 
Italie  &  dans  tous  les  Etats  du 
Pape.  Laiffons  jouir  tous  les  étran- 
gers de  la  même  tranquillité  en 
France.  Que  le  Gouvernement 
les  protège  ,  quelque  religion 
qu'ils  profeflent,  pourvu  qu'ils 
ne  la  profeffent  pas  publique- 
.ment.  Qu'ils  puiilent  s'y  marier 
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fans  obfl:acle5  cet  article  eft  de 
la  dernière  conféquence  ;  mais  en 
même  tems  y  qu'on  ne  leur  ac- 
corde aucuns  honneurs ,  qu'ils  ne 
puiffent  pofféder  aucunes  char- 
ges ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  con- 
vertiffent  ;  ils  fe  lafleront  bientôt 
de  cet  état  paifible  ^  &  l'ambition 
fera  un  grand  miffionnaire.  S'ils 
s'adonnent  au  commerce  ,  ils  aug- 
menteront les  richeffes  de  la  na- 
tion. Il  ne  faut  pas  craindre  qu'ils 
les  remportent,  parce  quelles  di- 
minueroient  de  leur  valeur  dans 
les  autres  pays. 

En  France ,  par  une  fatalité  de 
la  fituation ,  toutes  les  loix  n«i- 
fent  au  commerce.  Il  n'eil  pas 
permis  à  un  Gentilhomme ,  ni  à 
un  homme  en  charge^de  commer- 
cer. On  n'eft  pas  commerçant  en 
France,  par  état,  mais  on  fait 
commerce  pour  gagner  dequoi 
acheter  une  charge  qui  donne  un 
état;  c'eft  une  politique  fage  ôc 
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bien  combinée.  La  fureté  doit  être 
le  premier  objet  auquel  on  doit 
avoir  égard. 

La  France  eft  entourée  de 
PuifTances  jaloufes  de  fon  bon- 
heur ;  elle  eft  fans  ceffe  expofée 
aux  guerres.  Il  eft  donc  néceflai- 
re  qu'elle  foit  une  Puiffance  mi- 
litaire pour  fa  fureté^  ôc  qu'elle 
entretienne  de  grandes  armées.  Il 
faut  une  nobleffe  nombreufe  pour 
former  &  commander  fes  trou- 
pes y  &  comme  la  guerre  eft  de- 
ftruâive,elle  diminueroit  bientôt, 
fi  l'on  n'acquéroit  la  nobleffe  par 
les  charges  &  parle  mérite.  C'eft 
la  raifon  pourquoi,  on  défend  le 
commerce  à  la  Nobleffe. 

Les  armées  couteroient  beau- 
coup plus  cher  5  ôc  les  troupes 
ne  feroient  pas  fi  bonnes,  fi  Té- 
tât d'un  militaire  n'étoit  pas  l'é- 
tat le  plus  confidéré  du  Royau- 
me. Le  fang  ne  peut  être  payé 
qu'avec  des  honneurs.  Mais  pour- 
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quoi  les  Suiffes ,  dîra-t-on,  qui 
font  mercenaires,  font-ils  fi  bons 
foldats  f  Ces  mêmes  Suiffes  font 
la  preuve  de  ce  que  j'avance.  Ils 
font  à  la  vérité  mercenaires'^  mais 
en  même-tems  ils  jouifTent  d'hon- 
neurs. Ces  mêmes  Suiffes  en  Hol- 
lande ,  ne  font  pas  fi  bons  foldats^ 
parce  qu'on  ne  les  paye  qu'avec 
de  l'argent. 

En  Angleterre ,  les  troupes  coû- 
tent trois  fois  autant  qu'en  Fran- 
ce ;  parce  que  l'état  militaire  -efl: 
fimplement  honorable ,  fans  être 
le  plus  honorable.  La  partie  mi- 
litaire nuit  donc  au  commerce  en 
France ,  ôc  diminue  les  commer- 
çans.  La  Finance  le  ruine  auffi. 
Il  eft  donc  néceffaire  de  chercher 
à  augmenter  le  nombre  des  com- 
merçans,  par  des  moyens  qui  ne 
nuifent  point  à  la  partie  militai- 
re. Or ,  rien  n  eft  plus  capable 
de  l'augmenter,  qu'en  attirant  les 
étrangers  en  France. 


(  5 1  y  ) 

La  plus  grande  partte  du  coîti- 
merce  de  France  eft  entre  les 
-mains  des  Réformés  ,  par  la  rai- 
fon ,  qu'ils  ne  peuvent  pofféder 
aucunes  charges,  ni  entrer  dans 
tes  Finances  ;  ce  font  eux  qui  le 
foutiennent.  En  Angleterre ,  il  y  a 
plus  de  commerçans  que  d'objets 
de  commerce^ôc  cette  difette  d'ob- 
jets de  commerce  augmentera  en- 
core, à  mefure  q^^e  les  autres  peu- 
ples entendront  leurs  intérêts ,  Ôc 
le  feront  par  eux-mêmes.  Il  eft 
naturel  que  les  commerçans  cher- 
chent les  objets  de  commerce. 

On  ne  regarde  plus  les  voya- 
ges du  même  œil  qu'autrefois  ;  les 
communications  font  fi  faciles, 
que  l'Europe  eft  devenue,pour  ain? 
fi  dire^un  même  pays  mais  un  payf 
où  il  y  a  des  cantons  plus  favoriféà 
de  la  nature.  LesNégocian  angloiâ 
ôc autres  étrangers  viendront  à  l'en^ 
vi  s'établir  chez  vous,  fi  vous  les 
favorifez,paîee  qu'ils  uouveronti 
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g'enrîchîr  :  laiflez  -  les  acheter  des 
biens  ôc  les  vendre ,  laiflez  leurs 
héritiers  à  leur  mort,  venir  tran- 
quillement recueillir  leurs  fuc- 
ceffions  &  s'en  retourner  ;  dix 
refleront  en  France^contre  un  qui 
s'en  retournera. 

Trois  chofes  attireront  les  An- 
glois  chez  vous:  1®.  le  difcréditdes 
papiers  publics  qui  les  engageras 
mettre  leurs  richefles  en  fureté  ^ 
d'autant  mieux^qu'ils  y  trouveront 
leur  avantage ,  l'intérêt  de  l'argent 
y  étant  plus  fort.Ilnefautpas  crain- 
dre que  ceux  qui  viendront,  con- 
duits par  ce  motif,  s'en  retournent 
tant  que  cet  avantage  durera,  ni 
leurs  héritiers, parce  qu'ils  auront 
les  mêmes  motifs. 

2^.  Par  l'envie  d'augmenter 
leurs  richefles  par  le  commerce. 
Si  réellement  ils  s'enrichiflent, 
c'eft  un  appas  pour  leurs  héritiers 
de  les  augmenter  ,  ou  au  moins 
d'en  jouir  en  fureté. 


(5 17) 
5o.  Par  l'attrait  de  la  fociété  & 
la  douceur  du  Climat,  ceux-ci 
dépenferont  leur  bien,  ôc  quand 
même  leurs  héritiers  s'en  retour- 
neroient ,  ils  emporteroient  peu 
de  chofe.  Il  en  eft  de  même  des 
autres  pays ,  comme  de  l'Angle- 
terre.  La  France  étant  le  Royau- 
me le  plus  agréable  &  le  mieux 
policé  de  l'Europe,  il  eft  tout  na- 
turel, de  préférer  fon  féjour.  On 
voit  beaucoup  de  Suiffes  s'établir 
en  France  ,  ôc  fi  ils  s'en  retournent 
quelquefois  ,  c'eft  pour  ne  pas 
perdre  leurs  privilèges.  Ils  vont 
plutôt  voyager  &  prendre  aâe  de 
préfence  en  leur  pays,  qu'y  de- 
meurer. Traités  les  autres  Na- 
tions comme  vous  traitez  les  Suif- 
fes ,  il  en  réfultera  les  mêmes 
effets. 

Tl  n'eft  point  d'habitans  des  Pro- 
vinces qui  ne  defu'e  de  voir  Paris. 
Il  en  eft  peu ,  qui  ne  vouluffent  y 
fixer  leur  féjour,  fi  la  cherté  desv 
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TÎvrcs  ne  les  éloignoit  dé  cette 
TÎUe  ,  ou  bien^fi  leurs  affaires  ne 
les  appelloient  dans  leur  Provin- 
ce. Beaucoup  y  reflent  cepen- 
dant 5  parce  qu'ils  y  trouvent  des 
établiffemens  favorables  6c  y  font 
des  fortunes  rapides.  Peu  de  ceux- 
ci  s'en  retournent  dans  la  Provin- 
ce^ parce  qu  ils  veulent  jouir  ,  ôc 
que  Paris  eft  le  centre  des  com- 
modités. 

La  France  eft  pour  les  étran- 
gers ,  ce  que  Paris  eft  pour  les 
Provinciaux. Tous  défirent  de  voir 
ce  beau  Royaume,  6c  ceux  qui, 
l'ont  vu,  voudroient  y  demeurer 
toujours.  Beaucoup  s'y  fixeioient^ 
iî  ils  y  trouvoientder.  débouchés, 
fi  on  toiéroit  leur  Religion  ,  enfin, 
fi  on  leur  accordoit  les  privilèges 
des  Regnicoles. 

Qu'ii  y  ait  des  loix  en  Ruflîe 
qui  empêchent  les  étrangers  de 
fortir  de  l'Empire,  c'eft une  poli- 
tique qui  paioît  fpéçieuie^  L'envie, 


de  faire  fortune  peut  engager  à  y 
aller  ;  mais  le  pays  eft  fi  défagréa* 
ble  5  &  à  tant  d'autres  inconvé- 
niens ,  qu'il  eft  naturel  ^  lorfqu'on 
a  fait  fortune ,  de  chercher  à  en 
jouir  dans  des  climats  plus  tem- 
pérés. Il  paroît  donc  fage  qu'on 
empêche  les  étrangers  de  fortin 
de  Ruilie  ;  mais  fi  cet  Empire 
étoit  auffi  agréable  que  la  Fran- 
ce, ôc  que  les  ioix  y  fuffent  auffi 
douces,  alors  ,  lapolitique  de  la 
Ruffie  jferoit  mal  entendue,d'ôter 
la  liberté  de  fortir  librement  avec 
fe5  richeiTes  :  par-là,  elle  diminue- 
roit  fes  citoyens ,  ou  du  moins,les 
empêcheroit  d'augmenter. 

L'art  peut  aider  à  la  nature.  La 
Hollande  dans  des  marais  deffé- 
chés ,  a  été  vers  le  milieu  du  der- 
nier fiécle ,  le  pays  le  plus  peu- 
plé de  TEurope.  Tous  les  autres 
la  recrutoient  d'habitans.  Elle  fai- 
foit  alors  tout  le  commerce  de 
l'Europe,  ce  qui  étoit  un  attrait  ; . 
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peu  à  peu  le  commerce^  caufe  de 
cette  grande  population^diminue^ 
&  fa  population  diminue  avec  fa 
caufe  première.  La  France  peut 
augmenter  fon  commerce  des 
trois  quarts/ans  empiéter  fur  ce- 
lui de  fes  voifms.  Quelle  belle 
expeûative  pour  ce  Royaume, ôc 
quel  appas  pour  les  étrangers  !  il 
ne  s'agit  que  de  les  favorifer. 


CHAPITRE   XIIL 

De  la  Finance. 

G'Eftun  fentimentuniverfel, 
que  la  finance  eft  la  ruine  de 
l'Etat.  Que  des  Auteurs  écrivent 
pour  démontrer  fon  utilité  ,  pour 
décrier  la  Régie  &  les  Etats  Pro* 
vinciauxaon  apperçoit  que  le  feul 
efprit  dmtéi et  k  s  conduit  :  ils  font 
d" ailleurs  fi  dénués  de  raifons  fa- 


lîdes ,  qu'ils  ne  perfuadent  ni  af- 
feOient  perfonne  ;  fi  ce  n'efl:  ceux^ 
qui  ont  intérêt  que  l'adminiitra- 
tion  des  revenus  de  TEtat,  de- 
JTieure  dans  la  forme  où  elle  eft- 
préfentement. 

Ceux  qui  ont  lu  les  Mémoires 
de  M,  de  Sully  ^  les  Tellamens 
politiques  du  Cardinal  de  Riche-- 
lieu ,  de  M,  Colbert^  &  de  M,  de- 
Jlouvois  y  fc2Lvent  leurs  fentimens- 
fur  la  finance.  Que  peut -on  dire, 
après  de  fi  grands  hommes  ?  Mais 
me  dira-t-on,  pourquoi  ne  l'ont-ils 
pas  détruitejpuifqu'ils  en  ont  fenti 
tous  les  abus  ?  C'eft  qu'ils  fça- 
voient  toutes  les  difficultés  des 
grancs  changemens;  femblablesà 
des  Médecins  habiles  qui  apper-^ 
coivent  bien  la  maladie ,  mais  qui: 
n'ofant  bazarder  le  remède  ^  atten- 
dent un  tems  favorable.  Les  lon- 
gues guéries  qui  agitèrent  le: 
Royaume  pendant  qu'ils  furent: 
en  place ^  les  empêchèrent  d*en^^ 

■      av.- 


(52  2) 

treprendre  de  changer  la  forme 
de  Fadminiffration  intérieure  ; 
jTïais  parce  qu'une  maladie  eft 
difficile  à  guérir,  elle  n'en  eftpas 
moins  une  maladie. 

La  finance  a  bien  d'autres  in- 
convéniens  ,  &  fi  ell<^  afFecte  tou- 
tes les  parties  de  l'Etat ,  ôc  parti- 
culièrement le  commerce  par  fi^s 
formalités  &  fon  avidité  ,  elle  le 
ruine  encore   par  fes  gains   im- 


menfes. 


Les  meilleures  affaires  dans  le 
commerce,  rapportent  huit  à  ntuf 
pour  cent ,  vu  la  concurrence  gé*r 
lîérale  des  Nations,  qui  aujour- 
d'hui s'y  adonnent  toutes.  L'inté- 
rêt légal  de  l'argent  eft  à  cinq  pour 
cent  en  France,&  l'intérêt  merca- 
tif,à  fix  pour  cent  ;  de  manière  que 
tout  commerce,où  le  gain  eft  mé- 
diocre ,  eft  impraticable.  Tout  le 
monde  abandonne  un  métier  rif- 
quable  pour  courir  après  les  em- 
plois de  la  finance.  Heureux  ceux 
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qui  peuvent  y  attrapper  quelqae' 
intérêt. 

Ce  métier  a  d'autant  plus  d'at- 
traits 5  qu'on  eft  toujours  afluré 
de  qu'nze  pour  cent  de  proiit^dans 
les  affaires  les  plus  infrudueufes. 
Ceu>c  même  qui  n'ont  pas  de 
fonds  ^  mais  affez  de  protection 
pour  y  avoir  quelqu'intérêt^  font 
furs  de  trouver  de  l'argent  pour 
les  faire. 

Cet  appas  ruine  le  commerce  ^ 
en  ce  que  ceux  qui  ont  de  l'ar* 
gent ,  le  réfervent  pour  le  placer 
dans  les  affaires  de  finance ,  ce 
qui  nuit  à  la  circulation.  Si  l'in- 
térêt de  l'argent,  placé  dans  la 
finance^n'étoit  pas  fi  lucratif,  il 
feroit  plus  commun ,  <?c  on  le  pla- 
ceioit  dans  le  commerce. 

Les  particuliers  qui  s'y  adonne- 
raient 5  préféreroient  d^fmples 
emplois  dans  la  finance,  de  forte 
que  tout  commerce, où  il  y  a  peu  à 
gagner^  eilîiégligé.  Ceft  ce.  qui  et 
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caufe  que  les  Hollandoîs  fe  fou- 
tiennent  encore  à  nos  dépens^ 
Nous  leur  abandonnons  une  in- 
finité de  petites  branches  de  com- 
merce ;  c'eft  cependant  cette 
multiplicité  de  petites  branches 
de  commerce  qui  enrichiroit  la 
Nation  par  les  détails.  Nous 
négligeons  furtout ,  le  commer- 
ce d'œconomie  ôc  le  cabotage , 
qui  entretiendroient  un  grand 
nombre  de  matelots  ^  ôc  fervi- 
roient  d'école  pour  former  des 
Marins.  Nous  devons  ,  cepen- 
dant 5  avoir  appris  à  nos  dépens , 
combien  la  Marine  eft  un  objet 
important. 

Quoiqu'on  voye  bien  les  in»- 
convéniens  de  la  finance  ^  il  n'eft 
cependant  pas  aifé  d'y  remédier 
tout  d'un  coup  ;  tout  ce  qu'on 
peut  demander  pour  le  préfent , 
c'eft  que  l'on  mette  un  freia  à 
l'avidité  des  financiers^  qu'on  ré- 
gie fi  bien  leurs  droits ,  qu'ils  ne 


puiiient  former  aucunes  deman^ 
des  litigieufes.  Il  efl:  vrai  qu'ils 
font  toujours  déboutés  de  leurs., 
prétentions^  iorfqu'elles  font  in- 
juftes  j  furtout ,  dans  les  articles» 
des  controUes  ôc  du  centième  de- 
nier^ qui  font  les  plus  fujets  à  des 
interprétations  douteufes^. 

Les  Controlleurs  des  Fermes^ 
&  autres  Commis ,  exigent  dansr 
les  Provinces ,  des  droits  pour  le 
controlle  ôe  le  centième  denier  qui 
ne  font  pas  dus ,  ôc  cela  en  vertu 
d'Arrêts  du  Confeil  qui  ne  font 
pas  afTez  clairs.  Les  Juges  fubal- 
ternes  ôc  les  Intendàns,  ne  peu- 
vent en  connoître.  G'elt  au  Com 
feil  feul  que  Ton  peut  fe  pour- 
voir. 

Un  homme  de  Province  qui  a 
fan  commerce^  ou  peut-être  peu 
de  moyens^  aime  mieux  payer 
une  fomme  médiocre  qu'il  ne 
doit  pas  ^  que  de  s'en  aller  à  la 
Gour  dépenfer  beaucoup  d'argen^ 


&  être  peut-être  deux  ans  à  pour- 
fuivre  un  procès  au  Confeil  ^quoi- 
qu'il foit  bien  fur  de  gagner. 

Ce  ne  font  pas  les  frais  de  pro- 
cédure du  Confeil  qui  ruinent , 
mais  le  féjour  de  la  Cour,  les 
voyages  ôc  autres  dépenfes ,  par- 
ce qu  il  y  a  tanr  d'affaires  au  Con-» 
feil,qu*on  ne  peut  être  jugé  que  len- 
îement.  Au  lieu  que  lesFeimiers 
plaident  fans  frais;  ils  demeurent 
dans  IdCdpitale^ôc  comme  ils  ont 
toujours  beaucoup  de  procès^ ils 
ont  leurs  gens  gagés  pour  les  fui- 
vre. 

L'inconvénient  eft  qu'on  n'ob- 
tient pas  d'intérêts  au  Confeil,  & 
que  les  frais  reftempour  ceux  qui 
les  ont  faits.  Si  quelqu'un  a  ob- 
tenu juftice,  cela  ne  contient  pas 
Meflîeurs  les  Controlleurs,  ni  ne 
les  empêchent  d'exiger  le  même 
droit  d'un  autre,cui  ignore  le  gain 
du  procès  î  ou  bien  on  lui  fait 
entendre  que-  fon  cas  eft  différent): 
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&  s'il  ne  veut  pas  dépenfer  beair* 

coup  d'argent  pour  fe  faire  ren- 
dre juftice  y  il  paye  ce  qu'il  plaît 
à  fes  Meflieurs  de  lui  demander.. 

Comme  ces  manoeuvres  font 
de  notoriété  publique  ,  je  croi^ 
qu'on  ne  me  reprochera  pas  de 
manquer  de  modération,  de  ne 
les  taxer  que  d'avidité  ôc  de  fou'^ 
haiter  que  l'on  y  mette  un  frein. 

Ce  n'eft  pas  dans  la  nature  de 
ces  impôts  ,  furtout ,  dans  celui 
du  controje,  qu'il  y  a  de  l'abus. 
On  les  paye  même  avec  affez  de 
facilité,  parce  que  ceux,  qui  ont 
des  procès,  font  conduits  par  Tin- 
ter et  ou  par  la  paffion  ,  qui  les 
empêchent  de  réfléchir  à  ce  qu'ls 
payent  ;  les-  détours  de  la  chica- 
ne font  mille  fois  plus  onereuxv 
Et  fi  lajErandë  quantité  de  procé- 
dwi es  inutiles,  multiplie  la  per- 
ception du  droit ,  c'eft  la  faute 
des  procédures. 

On  doit  tout  efpérer'  des  Mk^ 
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giïïrats  qui  font  à  la  tête  de  la 
juftice.  Et  comme  leur  zèle  les 
a  engagé  à  porter  leurs  fupplica- 
tions  jufqu'aux  pieds  du  Trône, 
pour  repréfenter  les  abus  qui  fe 
font  gliffés  dans  la  perception  des 
revenus  du  Roi  y  ôc  dans  la  na- 
ture de  certains  impôts  ,  il  faut 
efpérer  qu'ils  ne  négligeront  pas 
l'objet  qui  les  regarde  ,  ôc  qu'ils 
mettront  un  frein  aux  malverfa- 
tions  ôc  extorfions  de  leurs  offi- 
ciers fubalternes^  en  diminuant 
le  nombre  des  procédures  ^  ôc  en 
rendant  par-là^le  repos  aux  famil- 
les. 

Il  ne  faut  pas  conclure  que  les 
Financiers  ne  puifTent  être  de  très 
honnêtes  gens  ^  parce  que  la  fi- 
nance a  des  inconvéniens.  Ils 
jouiflent  en  vertu  de  baux;  s'ils 
font  des  gains  exorbitans^  on  les 
a  rendus  légitimes. 

Mais  de  ce  que  les  Financiers 
peuvent  être  ^ôc  font  la  plupart;^ 


(Je  très-honnêtes  gens  ^  il  ne  s*^en- 

fuit  pas  qu'ils  exercent  une  pro- 

feffion  qui  mérite  d'être  honorée^ 

&  rien  n^eft  plus  fenfé   que  ce 

qu'à  dît  M.  le  le  Préfident  Mon- 

tefquieu  dans  fon  efprit  des  loix,, 

n'en  déplaife  à  l'Auteur  des  dou^ 

es   fur    la    théorie   de    l* impôt.  ^, 

,11  y  a  un  lot  pour  chaque  pro- 

,,  feffion.  Le  lot  de  ceux  qui  le- 

,3 vent  les  tributs,  eft  les  richet 

jfesi  &  les  récompenfes  de  ces 

i^richefles  ,  font  les  richeffes  mê- 

,  me.  La  gloire  &  l'honneur/ont 

,,pour  cette  noblelTe  qui  ne  con^^ 

,^noît ,  qui  ne  voit ,   qui  ne  fent 

,,de  vrai  bien,  que  l'honneur  ôc 

,  la  gloire.  Le  refpecl  &  la  con- 

jfidération  font  pour  ces  miniC 

,tres   &  ces  magiflrats  qui,  ne 

,  trouvant  que  le  travail  après  le 

,  travail ,   veillent   nuit   &   jour 

,^  pour  le  bonheur  de  l'Empire.  „. 

La  France  eft  aflez  heureufe 

pour  que  la  gloire  ôc  i'honneui 
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faffent  la  première  partie  &  îa 
phs  précieufe  des  richeffes  de 
l'Etat ,  &  pour  ainfi  dire  ,  un  nu- 
méraire 5  dont  le  monarque  feul 
eft  le  difpenfateur.  C'efl:  avec 
des  honneurs  que  l'on  paye  les 
fervices  de  cetteNobleffe  qui  ver- 
fe  Ion  fang  pour  la  gloire  6c  la 
fureté  de  l'Etat.  C'eft  avec  des 
diflindions  que  Ton  paye  les  veil- 
les de  ce  magiftrat  judicieux  qui 
travaille  fans  ceffe.  Cette  premiè- 
re partie  des  richeffes  de  TEtat 
efl  refervée  pour  la  Nobleffe  qui 
verfe  fon  fang  ^  ôc  pour  le  Mti- 
giftrat  qui  confacre  fes  veilles  à 
la  fureté  publique  &  à  la  défen- 
fe  des  opprimés.  En  faire  jouir 
d'autres  ,  c'eft  un  tort  qu'on  leur 
fait^  qui  peut  avoir  de  grands  in- 
convéniens, 

Je  veux  bien  fuppofer  que  les 
Financiers  rendent  des  fervices  à 
l'Etat,  ôc  qu'ils  méritent  des  ré- 
^ompenfes  pour*  ces  ferviceSj  mais»- 
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ne  Tont-ils  pas  cette  récompenfè, 
dans  les  profits  immenfes  qu'ils 
font  fans  aucun  rifque ,  ôc  qu'on 
veut  bien  leur  tolérer.  Le  Mo- 
narque a  donc  cru  quie  lesrichef 
fes  étoient  les  feuleS'  récompen- 
fes  qu'ils  méritoient,  puifqu'on 
leur  tolère  d'en  amaffer  de  fi  ex- 
ceffives ,  aux  dépens  de  l'Etat. 

l!A,  Montefquieîi  n3.  pas  dit  que 
la  profefTion  des  Financiers  ,  n'é- 
toit  pas  une  profelTIon  honnête , 
inais  il  a  dit  fimplement^que  tout 
étoit  perdu  ^  lorfque  la  profeiTion 
lucrative  des- Financiers  parvient. 
encore  ^  à  être  une  profeflîon  ho* 
norée.  Si  cette  profefTion  joint 
les  honneurs  aux  richeffes  ,  la 
Noblefle  qui  verfe  fon  fang  pour 
acquérir  des  honneurs^  préfére- 
ra le  métier  de  financier  à  celui 
de  militaire.  Le  Lieutenant  ai- 
jnera  mieux  être  commis  que  de- 
fervir  l'Etat.  Il  en  fera  de  même 
du  Magiftrat  qui.  certaiaemem. 
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trouvera  plus  agréable  de  gagner 
deux  cent  mille  livres  de  rente  à 
vivre  voluptueufement ,  que  de  fe 
lever  à  cinq  heures  du  matin  ^ 
ôc  à  n'avoir  aucuns  profits. 

Enfin ,  où  trouvera-t-on  des  mi- 
litaires qui  rifquent  leur  vie  ; 
&  des  magiftrats  qui  la  paflent 
dans  un  travail  continuel,  fi  on 
peut  acquérir  des  honneurs  dans 
les  états  lucratifs  ,  fi  vous  accor- 
dez des  honneurs  à  des  profeffions 
fimplement  lucratives,  il  faudra 
payer  plus  cher  ceux  qui  rifquent 
beaucoup,  ôc  ceux  qui  travail- 
lent le  plus. 

L'Angleterre  peut  fervîr  d'e- 
xemple. Les  troupes  y  coûtent 
plus  cher  trois  fois  qu'en  Fran- 
ce, parce  qu'à  la  vérité,  on  les 
paye  avec  dies  honneurs  ,  mais 
non  proportionnellement  aux  dan- 
gers qu'elles  courent ,  ôc  qu'il 
y  a  d'autres  profeffions  auffi  ho- 
aoré^s  ^  où  Ton  ne  court  aucun 
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rifque.  En  Hollande  ,  les  SiiifTes 

coûtent  le  double  de  ce  que  les 

nôtres  nous  coûtent,  par  la  même 

raifon. 

A  Venife  c'eft  un  emploi  fort 
honorable  que  de  lever  les  reve- 
nus de  l'Etat.  Ceux  qui  en  font 
chargés  font  des  Nobles  qui  jouit- 
fent  de  la  plus  haute  confidéra- 
tion  ;  mais  aiifli  ils  n'ont  aucun 
profit. 

Enfin,  on  ne  peut  avoir  deux 
réeompenfes  ;  &  en  fuppofant  que 
les  Financiers  rendent  des  fervi- 
ces  à  l'Etat  ,  ils  en  font  payés 
par  des  fortunes  immenfes.  Ils 
doivent  fe  contenter  que  l'on 
trouve  la  profeffion  de  financier 
honnête ,  fans  vouloir  la  faire 
pafler  pour  honorable.  On  don- 
ne une  penfion  à  un  officier  qui 
a  fait  une  a£i:ion  qui  ne  mérite 
qu'une  penfion,  on  n'y  joint  point 
la  croix  de  faint  Louis.  La  gra- 


(  334') 
dation  des   fervices ,    doit  faire 
celle  de  la  récompenfè. 

Il  eft  de  Financiers  quitnéri- 
tentpar  eux-mtmes  la  plus  gran- 
de confidération.  Généreux,  hu- 
mains,  ils  n'ont  des  richefles  que 
pour  en  faire  part  aux  malheureux. 
ce  n'eft  pas  en  amaflant  des  ri- 
ehefles  qu'ils  ont  acquis  la  con- 
fidération ôc  Teftime  générale  , 
c'eft  en  les  difpenfant  à  propos. 
Ils  font  refpeûables  ,  non  comme 
financiers  ,  mais  par  leur  façon 
de  penfer  ôc  d'agir. 

Il  n'eft  point  de  financier  qui 
ne  fe  croye  au-deffus  d'un  com- 
merçant. Tous  deux  cherchent 
les  richefles  ;  le  premier  les  ac- 
quiert fans  rifque  ôc  fans  peine, 
aux  dépens  de  l'Etat  ôc  d'une  ma- 
nière qu'on  a  rendue  légitime^ 
Le  fécond  d'une  manière  légiti- 
me dans  fa  nature,  ôc  fes  richef- 
fes  font  la  fuite  d^  celles  de  l'E- 
tat. 
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Qui  n*efl:  pas  pénétré  de  re- 

connoiflance  ôc  même  de  refpefl: 
pour  ces  généreux  Malouïns  qui 
îacrifièrent  leurs  richeffes  pour  le 
falut  de  l'Etat,  dans  untemsoù 
les  malheurs  de  la  guerre  avoient 
épuifé  toutes  les  reflources  !  *  Ces 
richeffes  étoient  cependant  im- 
menfes  ,  puifqu'elles  montoient  à 
trente  deux  millions.  Ce  ne  fut 
pas  la  démarche  d'un  fimple  par- 
ticulier, guidé  par  renthoufiafme 
&  1  amour  de  la  patrie  ;  ce  fut 
celle  de  tout  le  corps  des  commer- 
çans  de  Saint  Malo,  conduits  par 
la  réflexion  ,  fource  véritable  du 
fentiment  ôc  de  l'honneur.  Ce  font 
des  pareils  hommes ,  qui  méritent 
des  honneurs  ôc  de  la  confidéra- 
tion.  Que  l'on  compare  leur  con- 
duite avec  celle  des  Financiers 
d'alors ,  il  ne  faut  que  lire  pour 
être  indigné. 

Quel  eft  encore  l'honnête  hom- 

f  Sur  la  fin  du  règne  du  feu  Roi. 


îîie  6c  [le  citoyen  qui  ne  voit  pas 
avec  fatisfeSion  ôcfans  jaloufie, 
les  defcendans  du  célèbre  U  Gen- 
dre ^  remplir  avec  tant  de  diftinc- 
tion  j  les  premiers  emplois  militai- 
res. Simple  commerçant  deRouen 
il  eut  Thonneur  d'être  la  caution 
de  Louis  le  Granà,  Il  en  fut  payé 
par  des  lettres  de  noblefle.  Ses 
enfans  ont  bien  montré  que  fon 
fang  en  étoit  digne ,  en  le  pro- 
diguantTans  réferve  pour  la  gloi- 
re de  l'Etat.  Auffi,  les  premières 
maifons  du  Royaume  fe  font-elles 
alliées  à  leurs  perfonnes  6c  non 
à  leurs  richeffes  ^  6c  fe  font  hon- 
neur de  leur  appartenir. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    XIV.    ET 
DERNIER, 

Du  Rêver fement  ^  de  la  Circulation^ 

LE  réverfement  &  la  circula- 
tion font  deux  parties  de  Tad- 
miniftration  intérieure^qui  exigent 
une  grande  attention.  Si  un  pays 
a  plus  de  befoins,  qu'il  n'a  de 
moyens  pour  les  fatisfaire  ,  il  eft 
certain  qu'il  déclinera  jufqu'au 
période,  où  la  balance  fera  égale 
entre  fes  befoins  ôc  fes  moyens. 

Il  y  a  deux  fortes  de  moyens: 
les  naturels  ôc  les  artificiels.  Ces 
derniers ,  émanent  ordinairement 
du  Gouvernement,  qui  cherche 
à  procurer  une  efpèce  d'égalité 
entre  toutes  les  Provinces. 

Le  principe  général  de  tous  les 
Gouvernemens  eft  l'intérêt  :  nous 
fommes  allez  heureux  en  France 
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pour  que  Tintérêt  du  Prince  foit  le 
même  que  celui  des  peuples.  Ain- 
fi  ^  le  fyftême  général  du  Gouver- 
nement de  France  ,  doit  êtrede 
chercher  à  rendre  les  peuples  heu' 
reux. 

La  fureté  eft  le  premier  objet 
qui  doit  fixer  l'attention.  Il  y  a 
encore  deux  foites  de  furetés  : 
l'intérieure  &  l'extérieure. 

La  belle  police  qui  s'obferve 
en  France ,  eft  caufe  qu'on  peut 
voyager  en  fureté  d'un  bout  du 
Royaume  à  l'autre.  Les  vols  faits 
aux  particuliers  y  font  punis  avec 
rigueur.  Il  feroit  à  fouhaiter  que 
le  vol  public  ôc  le  péculat  y  fuf- 
fent  punis  avec  la  même  féveri- 
té.  La  douceur  du  Gouvernement 
a  fait  fouvent  négliger  de  punir 
ces  deux  crimes.  Ils  font  cepen- 
dant, la  fource  de  beaucoup  de 
maux  5  ôc  la  caufe  première  delà 
corrupj:ion  des  moeurs. 

Il  n'eft  qu'un  honneur  :  il  eft 


inutile  dele  définir.Tout  être  pen- 
fantdok  concevoir  toute  l'éten- 
due de  ce  terme.  La  corruption  , 
<jui  peu-à-peu,  s'eft  étendue  par 
indulgence  ,  fait  qu'il  y  a  un  hon- 
neur de  mode,  &  qu'il  n'eil  pas 
deshonorant  de  voler  l'Etat. 

Il  eft  facile  d'appercevoir  com- 
bien un  pareil  préjugé^entraîne  de 
fuites  funeftes  ,  &  combien  d'en- 
treprifes  ont  échoué  par  les  frîppo- 
neries  de  ceux  qui  en  étoient  char- 
gés. L'envie  d'acquérir  des  ri-* 
chefles ,  fait  que  Ton  n'écarte  au- 
cun moyen  d'en  amafler;  de-là, 
s'enfui  vent  les  intrigues,  les  four- 
beries 5  les  noirceurs ,  plus  dan- 
gereufes  encore  que  le  vol. 

On  ne  vole  pas  dans  la  poche  , 
parce  que  la  punition  eft  certai- 
ne fi  Ton  eft  convaincu ,  &  l'in- 
famie fi  l'on  eft  foupçonné.  Si 
l'on  puniffoit  les  voleurs  publics 
avec  la  même  févé.ité  que  les  vo- 
leurs particuliers  ;  onremédieroit 

Pi; 


(340)\ 
au  plus  grand  des  inconvénîens 
des  Etats  Monarchiques  ,  qui  ne 
prend  la  fource  que  dans  la  trop 
grande  indulgence  des  Souve- 
rains. 

Dans  les  beaux  jours  de  l'an- 
cienne Rome ,  le  bonheur  de  cha- 
que particulier  étoit  une  fuite  de 
celui  de  l'Etat  ;  ôc  en  France  ,  par 
la  trop  grande  indulgence  du  Gou- 
vernement ,  beaucoup  de  gens 
cherchent  le  leur^  aux  dépens  de 
l'Etat. 

On  a  tout  lieu  d'efpérer^qu'on 
metttra  un  frein  à  cette  avidité  , 
puifqu'elle  eft  fi  dangereufe.  Le 
particulier  peut  être  honnête  ôc 
être  indulgent  furies  autres  ,  pour- 
vu qu'il  foit  févère  fur  lui-mê- 
me ;  l'humanité  Tautorife  :  le  Mo- 
narque ou  fes  miniftres ,  doivent 
être  févères  fur  les  autres  &  fur 
eux,  parce  que  la  punition  inté- 
refle  tous  les  ordres  de  l'Etat  &  eft 
ixécelTaire  au  bien  général. 


(  ?4i  )  . 

Le  peuple  François  a  naturel- 
ment  de  l'honneur  :  il  n  eft  ni 
méchant  ni  vicieux;  il  commet 
des  crimes  5  parce  qu'ils  ne  font 
pas  regardés  comme  crimes  y  & 
on  a  éprouvé  qu'un  peu  de  févérité 
a  toujours  réuffi ,  lorfqu'on  l'a  em* 
ployée  à  propos.  A  l'égard  de  la 
fureté  extérieure, la fituatioa,  les 
places  de  guerre ,  &  le  grand 
nombre  de  troupes  ,  mettent  la 
France  à  Tabri  de  l'invafion* 

Le  fécond  objet;,  auquel  on  doit 
avoir  attention  ,  eft  de  procurer 
aux  peuples  qui  habitent  les  dif- 
férentes Provinces,  les  moyens  de 
fatisfaire  leurs  befoins  mutuels,  de 
rendre  les  richefles  communica^ 
tives,  de  faciliter  les  débouchés 
aux  cantons  ,  qui  ont  des  produc^ 
tions  naturelles  ,  ôc  de  donner  des 
privilèges  particuliers  de  com- 
merce y  ou  a'établifTemens  de  ma- 
nufaftures,  à  ceux  qui  manquent 
de  produ£tions. 

Piij 
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Quoique  le  fyftême  général  dix 
Gouvernement  de  France  doive 
êtrede  rendre  les  peuples  heureux, 
il  ne  s'enfuit  pas,  qu'on  pu iffe  fe 
fervir  des  mêmes  moyens  dans 
toutes  les  Provinc  es  indifférem- 
ment; le  fyftême  eft  un,  mais  il 
a  des  branches  à  Tinfini,  tou- 
tes cependant,  tirées  duraifon- 
nement.  Je  le  répéterai  encore  : 
il  ne  faut  qu'un  fens  droit  pour 
Fadminiftration  intérieure.  Un 
homme  de  bon  fens  peut  avoir  peu 
d'efprit,  mais  il  emploie,  toujours 
à  propos,  tout  ce  qu'il  a. 

Si  je  parle  quelquefois  de  pro- 
jets, je  les  cite  plutôt  pour  don- 
ner des  idées  à  mes  ledeurs,  que 
pour  m'en  glorifier.  Si  le  génie 
les  enfante ,  c*eft  le  bon  fens  feul 
qui  les  diiige  &  les  fait  exécuter 
à  propos  ;  i^s  peuvent  être  très- 
utiles  ,  lorfqu'ils  font  la  fuite  d'un 
fyftême  fuivi  ;  mais  des  projets 
fans  fyftême  folide  ,  peuvent  être 


comparés  à  une  belle  malfon  qui  ^ 
manque  par  les  fondemens. 

Prefque  tous  les  projets  qu'on 
préfente,  peuvent  réulîir  ,  il  ne 
s'agit  que  de  les  adopter  à  pro- 
pos aux  Provinces  qui  en  ont  le 
plus  de  befoin;  il  s'agit  encore 
de  les  exécuter  dans  un  tems  fa- 
vorable. Cet  article  eft  de  la  der- 
nière conféquence  ;  on  a  vu  beau- 
coup de  projets  très-bons  ne  pas 
réuffir^ôcd'autres^caufer  beaucoup 
,de  maux  pour  avoir  été  exécutés  à 
conrre-tems.Il  faut  attendre  le  mo- 
ment favorable  dans  tout,  jufque 
dans  la  deftruâion  des  plus  grands 
abus,  qui,  quelquefois,  par  la 
conjonâure  des  tems  ,  font  nécef- 
faires  à  la  pofition  aftuelle.       .^ 

L'adminiftration  intérieure  elS 
ge  une  connoiffance  parfaite  du 
dedans  du  Royaume:  il  eft  corn- 
pofé  de  Provinces  toutes  différen- 
tes par  le  fol  &  les  produdions^ 

P  iv 
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&  ces  Provinces  même  ^  ont  des 
cantons  également  difFérens. 

Il  y  a  des  Provinces  qui  ont 
des  débouchés  naturels  ôc  des 
communications,  comme  la  mer 
ou  rivières  navigables ,  mais  dont 
le  fol  eft  ingrat  &  produit  peu  de 
denrées  ;  d'autres  ont  beaucoup* 
de  denrées  ôc  manquent  de  dé- 
bouchés. Enfin,  la  connoiffance 
du  Royaume  exige  des  détails  à 
l'infini ,  ôc,  confequemment,  au-^ 
fus  de  la  portée  des  forces  d'un 
feul  homme. 

Je  crois  qu'on  devroit  em- 
ployer une  certaine  quantité  de 
gens  fuis  pour  prendre  connoif- 
fance des  différentes  Provinces, 
i|^n  de  ces  réformateurs  moder- 
I0&  y  qui  décrient  tout,  ou  rap- 
portent tout  à  leurs  idées  ou  à 
leurs  projets  de  fortune  :  non  en- 
core de  ces  gens  qui  décident  avec, 
une  hardieffe  impudente ,  fans  fe* 
donner  la  peine  deraifonner,  qui 
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trouvent  même  mauvab  qu'on 
raifonne  ;  mais  de  ces  gens  fîm- 
pies  qui  exécutent  ce  dont  ils  font 
chargés  y  fans  étendre  leur  com- 
miffion  ,  ni  embrouiller  le  rap- 
port par  un  faftueux  galimathias. 

Lorfque  quele  Gouvernement 
connoîtra  à  fond  l'intérieur  du 
Royaume ,  il  lui  fera  facile  de  le 
rendre  plus  florilTant.  J'ai  déjà  dit 
qu'on  préfente  afTez  de  projets 
d'entreprifes  qui  peuvent  être  uti-» 
les  5  cette  connoiffance  mettra  ea- 
état  de  les  placer  à  propos. 

Suppofons  qu'on  préfente  au 
Miniftre  un. pi'ojet  d'établir  une 
manufacture  dans  une  Province^ 
dans  le  Vendômois  fi  Ion  veut , 
la  Province  eft  indifférente  ,  je 
cherche  feulement  à.  donner  une 
idée  jufle  de  l'oeconomie  politique 

Suppofons   encore     qu'il   foit 
prouvé  que  la  manufadure  réulïï-^- 
ra.  Voici 5j   fi  je  n^  me  trompe ^.^ 
la  conduite  que  doit .  tenir  le  mi^ 


niftère  bien  inftruit  de  Tînténeiir 
du  Royaume.  Il  examinera  d'a- 
bord fi  cette  manufacture  ne  feroit 
pas  de  tort  à  une  autre  de  la  même 
efpèce ,  déjà  établie  dans  un  can- 
ton, quiauroit  cette  feule  branche 
de  commerce.  Je  veux  bien  enco- 
re qu'elle  n'ait  pas  cet  inconvé- 
nient, cela  ne  fuffira  pas  ;  le  mi- 
niftère  examinera  encore  s'il  n'y 
a  pas  d'autres  Provinces  qui  ayent 
plus  de  befoin  de  cet  établiffement 
q  uel  e  Vendômois. 

Il  fçait  que  le  Vendômois  pro- 
duit  beaucoup  de  denrées ,  &  en 
produiroit  davantage,  fi  on  lui 
procuroit  des  débouchés  pour  les 
exporter  ;  il  fçait  encore  que  cet- 
te petite  Province  a  beaucoup  de 
bois.  Il  fera  conftruire  des  che- 
mins pratiquables,  &  un  canal 
même,  s'il  eft  pofTible  ,  lorfque 
des  tems  pacifiques  ,  feuls  pro- 
pres aux  entreprifes  ,  le  permet- 
tront, &  il  placera  la  manufaSur 
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re  propofée  dans  un  canton^  qui 
aura  befoin  de  confommation  lo- 
cale ^  &  où  il  fera  impoffible  de 
procurer  des  débouchés  intérieurs 
aux  denrées  lourdes  ;  la  raifon  eft 
que  le  particulier  qui  préfente  le 
projet  y  ne  voit  que  fon  intérêt 
&  celui  de  la  Province  qu'il  con- 
noît,  &  que  les  miniftres  doivent 
voir  celui  de  tout  le  Royaume  en 
général. 

Il  y  a  deux  fortes  de  richeffes  , 
comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut: 
les  naturelles  ôc  les  artificielles  ;  la 
fcience  œconomique  confifle  à 
faire  valoir  ôc  circuler  lés  natu- 
relles ^  &  à  procurer  les  artificiel- 
les aux  pays  qui  manquent  des  • 
naturelles. 

C'eft  parce  qu'on  a  négligé  dè^ 
faire  cette  diftribution  avec  œco-- 
nomie,  qu'il  a  des  Provinces  qui  i 
font  fi  floriiTantes ,  pendant  qu'il* 
y  en  d'autres  qui  languiffent.  Enc- 
lin 5  richeffês-  naturelles  &  richefê- 
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fes  artificielles  ,  font  Je  principe 
du  réverfement  &  de  la  circula*, 
tion  :  la  nature  a  difpenfé  les  unes , 
la  fage  œconomie  du  Gouverne- 
ment doit  difpenfer  les  autres,  & 
procurer  par  Tart ,  une  efpèce  d'é- 
galité entre  toutes  les  parties  de 
TEtat. 

Si  les  Provinces  étoient  érigées 
en  pays-d'états,  il  eft  certain  que 
le  Royaume  en  général  en  reti- 
reroit  de  grands  avantages. 

Les  affemblées  particulières  _^ 
compofées  de  perfonnes  les  plus 
diftinguées  ôc  les  plus  éclairées 
de  chaque  Province  ,  ne  négli- 
geroient  aucun  moyen  d'amélio- 
ration ,  quelque  léger  qu'il  pa- 
rût, les  particuliers  qui  les  com- 
poferoient  étant  intéreffés  à  la 
léuffite. 

Quoique  tout  le  mondecon vien- 
ne que  Tadminifiration  des  pays- 
d'états  foit  la  meilleure  ,  malgré 
les  fluçides  déclamations  de  ceu:5£. 
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tjui   ont  intérêt   de   la  décrier,^ 

cependant  les  formes  différentes 
des  afleniblées  ne  font  pas  éga- 
lement bonnes  :  pour  s'en  con=* 
Vaincre,  il  ne  faut  que  comparer 
les  deux  plus  grandes  Provinces^ 
d'états  du  Royaume ,  le  Langue- 
doc ôc  la  Bretagne  :  toutes  deux 
à  peu  près  de  même  étendue  , 
rapportent  les  mêmes  produc- 
tions^ excepté  les  foies  ôc  les  vins , 
encore  la  Bretagne  fournit-elle  un~ 
peu  de  vin  ;  mais  cet  avantage  du 
Languedoc  fur  la  Bretagne,  tiï 
compenfé  par  celui  des  débou- 
chés naturels,  qui  font  bien  plus 
grands  dans  cette  dernière  Pro=- 
vince. 

Elle  eft  baignée  par  une  mer  par- 
tout navigable,  a  beaucoup  de 
rades  &  de  ports  très-furs  &  très- 
commodes  ,  la  Loire  la  travcrfe. 
en  partie.  Le  Languedoc  eff  bai- 
gné, à  la  vérité^  par  la  mer, 
mais  il  a'a  qu'un  feul  port  média i- 


cre  y  &  le  refte  de  fes  côtes  eft 
inabordable. 

Il  eft  certainement  plus  char- 
gé d'impôts  que  la  Bretagne ,  ce- 
pendant il  eft  fans  nulle  compa- 
raifon  plus  peuplé  &  plus  florif- 
fant  ;  il  s'y  trouve  peu  de  terres 
incultes  ;  au  contraire  ,  la  Bre- 
tagne en  eft  remplie  ,  ôc  peu  peu- 
plée dans  fon  intérieur.  Le  vice 
ne  peut  donc  être  que  dans  l'ad- 
miniftration 

Les  Etats  des  deux  Provin- 
ces font  compofés  également 
de  trois  ordres  ,  le  clergé  ,  la  no- 
blefle  &  le  tiers-état  ;  mais  la  ma* 
nière  de  voter  eft  différente  dans 
les  deux  Provinces. 

£n  Languedoc,  le  tiers-état  a 
plus  de  voix,  que  le  clergé  &  la 
nobleffe  réunis  enfemble ,  & ,  con- 
féquemment,  a  la  plus  grande  par- 
tie du  pouvoir,  parce  qu'on  y  opi- 
ne par  tête  ,  &  non  par  ordre 
ou  chaipbre  ;     en  Bretagne  oa.. 


bpîne  par  chambres  ,  qui  font: 
celle  du  clergé  ^  celle  de  la  no- 
blefle  ôc  celle  du  tiers-état  ;  ôc  l'om 
comprend  aifément  que  chaque 
ordre  cherche  fon  intérêt  particu- 
lier 5  rintérêt  étant  toujours  le 
grand  mobile  qui  fait  agir  les  hom- 
mes. 

L'intérêt    du  tiers-état  eft  de  • 
rendre  le   commerce   floriflant  5. 
puifque  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  lecompofent,  s'y  adon- 
nent; de  procurer  des  débouchés 
aux.  denrées  ôc  produâions  ,  ma- 
tière première  du  commerce  y  aut 
fi  a-t-on  conftruit  en  Languedoc 
un  canal  qui  joint  les  deux  mers* 
Les  chemins  de   cette  Province 
font   très-beaux  &  très-commo- - 
des. 

On  a  procuré  la  confommation . 
locale  aux  denrées  qu'on  ne  pou- 
voit  exporter^  par rétablifîement? 
de  quelques  branches  d'induftrie* 
Le  fol  du  Languedoc  eil  très  va^ 
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rië;îl  eft  très-fertile  dans  des caîv' 
tons^  ôc  très-ingrat  dans  d'autres. 
Il  en  eftde  même  de  fon  climat  ; 
cependant  il  eft  habité  dans  tou- 
tes fes  parties,  quelques  arides 
qu'elles  foient.  La  circulation  eft 
générale ,  ôc  rien  ne  prouve  mieux 
la  futilité  des  ouvrages  ruraux, 
que  l'état  florîffant  de  l'agricul- 
ture de  cette  Province. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde 
mieux  cultivé ,  par  exemple  ,  que 
les  Sévennes ,  fans  en  excepter 
l'Angleterre  ,  ôc  ces  petits  cane- 
tons n'ont  d'autre  vivification  que 
quelques  branches  d'induftrie  , 
même  affez  médiocres.  Enfin, 
ceux  qui  poffédent  des  terres  en 
Languedoc  ^  fe  reffentent  de  cet- 
te fage  adminiftration ,  puifqu'el-r 
le  eft  lacaufe  qu'elles  font  en  va- 
leur. 

Il  y  a  en  Bretagne  deux  vices 
très-contraires  au  progrès  de  l'a- 
griculture ôcau  bonheur.  généi'aU; 
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la  nature  des  fiefs  &  lesdomaîiTes 

congéables  ;  c'eft  le  clergé  ôc  la 
nobleffe  qui  les  poffédent^  ôc  Foa 
fent  bien  que  ces  deux  ordres  ^ 
ayant  intérêt  que  les  droits  des 
fiefs  ne  foient  point  diminués, 
feront  toujours  réunis  pour  F  em- 
pêcher 

Les  établiffemens  font  très-dif- 
ficiles à  faire  dans  les  cantons  où 
il  y  a  des  domaines  congéables  , 
parce  que  tous  les  hommes  aiment 
à  jouir  du  fruit  de  leurs  travaux  , 
&  en  fuppofant  même  qu'un  par- 
ticulier des  cantons  où  il  y  en  a 
s'enrichiïTe  par  quelque  com- 
merce 5  il  n  y  achètera  pas  pour 
cela  des  biens-fonds ,  par  la  dif- 
ficulté de  s'en  affurer  une  pro- 
priété immuable,  il  n'améliorera 
pas  ceux  qu'il  y  poiTéde  déjà  par 
la  même  raifon  ;  il  aimera  mieux 
garder  fon  argent  dans  fes  cof- 
fres ,  ou  y  s'il  veut  faire  des  ac- 
quifitions  ,  illes  fera  dans  des  gay$: 


où  les   biens  roturiers  font  fujet^ 
à  moins  de  charges. 

La  même  raifon  d'intérêt  em- 
pêche qu'on  ne  conftruife  des 
chemins  en  Bretagne,  parce  que 
la  taxe  nécefiaue  pour  la  dëpen- 
fe  eft  aflife  fur  les  biens-fonds, 
&  que  le  clergé  ôclanoblefleles 
poffédent  prefque  tous  ,  cepen- 
dant ,  il  eft  impoffible  de  fe  dé- 
faire des  denrées  fuperflues ,  fi  on 
n'a  pas  la  facilité  de  les  exporter. 
Tous  les  cantons  de  la  Breta- 
gne ne  font  pas  dans  la  langueur  ; 
les  environs  de  la  mer  ôc  de  la  Loi- 
re font  tiès-peuplés  &  très-com- 
merçans  ;  mais  ils  ne  doivent  pas 
cet  état  flori fiant  à  la  bonne  admi- 
niftration,  ils  le  doivent  à  leur  fi- 
tuation  avantageufe ,  ôc  à  ce  que 
les  domaines  congéables  ne  s'é- 
tendent pas  dans  toute  la  Breta- 
gne. 

Il  n'y  a  nul  art  à  rendre  florif- 
fant  un  pays  bien  fitué,  mais  la 


fcience  économique  confifte  àl'em 
pêcher  d'être  trop  jSorilTant^  c'eft- 
a-dire  ,  de  Fêtre  aux  dépens  des 
autres,  elle  confifte  encore  à  pro- 
curer des  avantages  artificiels  à 
ceux  qui  ne  font  pas  bien  fitués* 
Meffieurs  les  Bretons  font  très- 
inftruits  dans  la  théorie  de  la 
culture  des  terres ,  il  fort  de  leur 
plume ,  des  ouvrages  qui  en  font 
la  preuve,,  la  Bretagne  n'en  eft 
pas  mieux  cultivée,  c'eft  qu'en 
Bretagne  il  y  a  des  loix  contrai- 
res à  l'agriculture ,  qu'il  faudroit 
détruire  avant  de  diflerter  &  même 
d'encourager  ;  il  ne  fuffit  pasd'en- 
courager  il  faut  employer  encore 
des  encouragemens  qui  puifTent 
réuflir.  En  Languedoc  on  connoît 
&  Ton  emploie  les  véritables  en- 
couragemens ,  qui  font  de  procu- 
rer la  confommation  aux  denrées 
&  produftions,  &  j'ofe  avancer 
avec  fureté  que  la  confomjnation, 
feule  fait  fleurir  l'agricultureo . 


On  oBjectera  peut-être  que  le 
terrein  des  landes  de  Bretagne  , 
cft  trop  ingrat  pour  être  cultivé; 
mais  pourquoi  leDiocèfe  de  Men- 
de,  &  le  Gevaudan  pays  encore 
plus  ingrats,  font-ils  fi  bien  culti- 
vés, c'eft  par  la  raifon  que  je  viens 
de  dire  ^  que  les  états  de  Langue- 
doc ont  procuré  à  ces  petits  can- 
tons ,  des  branches  de  vivification 
6c  par-là  une  confomination  lo- 
cale des  denrées  qui  ne  pouvoient 
s'exporter  ^  ôc  que  Tordre  des 
états  de  cette  Province  y  le  plus 
intéreffé  à  bonifier  les  chofes^  a 
autant  ,  &  même  plus  de  voix 
que  les  deux,  autres  ordres  en- 
femble 

La  différence  des  impôts  des 
deux  Provinces  doit  faire  voir 
que  c'efl  l'intérêt  qui  fait  agir  tous 
les  hommes  :  en  Languedoc  ^  les 
terres  font  très-chargées  ,  &  il 
y  a  peu  de  droits  fur  les  confom^ 
mations  :  la  raifon  eft  que  ceux. 
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quî  compofent  le  tiers  état ,  ont 

peu  de  terre  5  ôc  que  cet  ordre , 
comme  je  viens  de  le  dire^  a  la 
plus  grande  partie  du  pouvoir 
dans  les  délibérations  ,  en  Breta- 
tagne,  au  contraire  ,  il  y  a  beau- 
coup d'impôts  fur  les  confomma- 
tions,  &  peu  fur  les  terres^  par- 
ce que  ce  font  le  clergé  &  la 
nobleffe  qui  les  poffèdent  ,  & 
qu'ils  font  les  maîtres  des  délibé- 
rations. 

Il  y  a  des  gens  qui  donnent 
tout  l'avantage  à  la  Bretagne  fur 
le  Languedoc  en  ce  qui  concer- 
ne les  impôts.  Ils  fe  fondent  fur 
ce  que  les  impôts  fur  les  con- 
fommations  font  les  plus  juftes 
ôc  les  moins  onéreux ,  par  ce  que 
l'on  s'apperçoit  moins  de  leur  pé- 
fanteur  ôc  parce  qu'on  eft  le  maître 
•de  payer  ou  de  ne  pas  payer  ;  ce- 
la dépend  du  plus  ou  moins  de 
dépenfe  que  l'on  fait  &  encore  de 
la  nature  de  cette  dépenfe. 


Ce  principe  eft  certain  dans 
le  ^général  ^  mais  embraffe  trop 
de  détails  pour  pouvoir  le  difcu- 
ter.  Je  me  contenterai  de  dire 
qu'a  fin  que  l'impôt  foit  jufte,  ii 
faut  qu'il  affeûe  proportionnelle- 
ment toutes  les  différentes  claf- 
fes  des  citoyens.  Les  impôts  fur 
ce  qui  fe  vend  en  détail  ne  font 
pas  juftes  ^  parce  qu'ils  n'affedent 
que  la  partie  la  plus  pauvre  des 
citoyens  ^  qui  n'a  pas  le  moyen  de 
faire  des  provifions. 

Il  ne  s'enfuit  pas  encore  de 
ce  qu'on  s'apperçoit  peu  de  ce 
que  Ton  paye,  que  l'impôt  foit 
moins  onéreux  :  il  faut  prendre 
garde  fi  l'impôt  ne  nuit  pas  à  la 
confom^mation  intérieure,  fi  des 
droits  de  fortie  ne  diminuent  pas 
l'exportation  des  denrées  fuper- 
flues.  Tous  ces  détails  font  de 
la  dernière  conféquence  ;  il  eft 
vrai  que  s'ils  ont  ces  inconvé- 
niens  en  Bretagne  :  il  n'y  a  peut-; 


être  pas  de  la  faute  des  Etats, 
parce  qu'il  y  a  dans  cette  Pro- 
vince deux  fortes  de  droits  ,  ceux 
du  Roi  &  ceux  de  la  Province , 
mais  cela  ne  ne  prouve  rien  pour 
la  bonté  de  la  forme  de  rimpofi- 
tion  j  enfin  on  ne  peut  difconve- 
nir  que  les  impôts  fur  les  con- 
fommations  ne  foient  les  plus 
juftes  ôc  les  moins  onéreux ,  mais 
pour  qu'ils  le  foient^  il  faut  qu'il 
foient  affis  avec  la  prudence  la 
plus  confommée. 

Les  Etats  de  Bretagne  font 
remplis  de  bonne  volonté  ^  mais 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  l'intérêt 
particulier  étant  le  premier  mo- 
bile qui  fait  agir  les  hommes, 
malheureufement  l'intérêt  deceux 
qui  ont  le  plus  de  pouvoir  dans 
les  délibérations  eft  contraire  au 
bien  général  ;  au  lieu  qu'en  I^an- 
guedoc,  il  fe  trouve  que  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  ont  le  plus  de 
pouvoir  eft  le  même  que  celui 
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des  peuples  ;  ainfi  il  ne  fuffit  pas 
qu'une  chofe  foit  bonne  dans  (on 
principe  ^  il  faut  encore  qu'elle 
le  foit  dans  la  forme  ôc  dans  les 
détails. 

Je  me  fuis  étendu  fur  les  Etats 
provinciaux  non  pour  en  démon- 
trer l'utilité  qui  eft  généralement 
reconnue,  mais  pour  prouver  que 
la  forme  de  leur  établiffement , 
étoit  d'une  conféquence  infinie. 

J'ai  dit  que  la  circulation  & 
le  réverfement  étoient  deux  par- 
ties qui  demajidoient  une  grande 
économie  politique.  Il  y  a  ce- 
pendant des  écrivains  modernes 
x\m  prétendent  qe'on  devroit  laif- 
fer  aller  les  chofes  fuivant  leur 
cours  naturel  ;  qu'on  ne  devroit 
accorder  aucun  privilège  exclu- 
fif  ;  n'ufer  d'aucune  prohibition. 
Ils  conviennent  en  même  tems 
que  le  réverfement  &  la  circu- 
lation font  abfolument  néceffai- 

res* 


(3^0 
res,  &  que  (î  ces  parties  man- 
quent 5  tout  languit. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  circula- 
tion à  moins  que  les  richeffes  tant 
les  naturelles  que  les  artificielles , 
ne  foient  partagées,  comme  je  Tai 
dit  dans  le  courant  de  cet"  ouvra- 
ge ;  il  eft  aifé  de  concevoir  que  fi 
on  laifle  une  liberté  entière ,  les 
établiffemens   fe  feront  toujours 
dans  les  endroits  les  plus  com- - 
modes  pour  ceux  qui  les  feront; 
que  comme  il  faut  être  riche  pour 
entreprendre,  ceux  qui  le  font  ha- 
bitent ordinairement  les  pays  ri- 
ches 5  perfonne  n'aime   à  fe  dé- 
placer, 

Suppofons  qu'on  veuille  éta- 
blir une  manufaSure  à  Paris ,  qui 
puifle  être  la  bafe  d'un  grand  com 
merce  avec  l'étranger,  ôc  même 
qu'elle  puiffe  rapporter  beaucoup 
d'argent  elle  feroit  mal  placée^par- 
ce  que  Paris  n'a  pas  befoin  d'ar- 
gent pourvu  qu'on  le  faiïe  circu- 

Qi 
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JeivpuiCqu'au  contraire  on  cherche 
ks  moyens  de  le  faire  réverfer  dans 
les  Provinces  d'où  il  fort.  Or,  cet 
établifTement  loin  de  le  faire  réver- 
fer, fera  encore  tort  aux  Provin- 
ces, ôcles  dépeuplera,  en  ce  que 
ceux  qui  manquent  d'ouvrage , 
les  abandonneront  pour  venir 
travailler  à  cette  manufacture. 

Si  au  contraire  ,  par  un  privilè- 
ge exclufif,  vous  étabiiffez  cette 
manufaâure  dans  un  canton  éloi^ 
gné,qui  ait  befoin  de  vivifîcation, 
vous  y  ferez  réveifer  l'efpèce  ôc 
augmenter  la  circulation  généra- 
le, en  procurant  à  ce  canton  les 
moyens  de  fe  pourvoir  dans  lespais 
voifins  des  chofes  dont  il  man- 
que. Lorfqu'on  fait  des  établiffe- 
mens  on  doit  moins  avoir  égard 
au  profit,  qu'à  l'effet  du  profit. 
Si  vous  placez  cet  établiilement 
à  propos ,  l'efl^et  du  profit ,  fera  la 
yivification  d'un  canton  ôc  l'au- 
menration  de  la  circulation  gé- 
nérale. 


Rien  ri'eft  plus  conféqucnt  que 
ce  paffage  tiré  d'un  ouvrage  rho- 
deine^  les  amujemtns  de 5  gens  iep 
frit^^^  Lé  corps  politique  a  été 
^y  fouvent  comparé  au  corps  hu- 
y  main^le  fang  anirhe  Tun^  l'argent 
yy  anime  Taiitre.  Si  le  fang  man- 
yy  que  ou  qu'il  ne  foit  pas  en' 
,^  mouvement ,  le  corps  languit 
,^  dans  une  léthargie  mortelle^  fi  le 
yy  fang  eft  trop  abondant  ou  dans' 
yyun  trop  grand  mouvement,  la 
yy  fièvre  ardente  le  fait  périr ,  la 
y^  trop  grande  quantité  d'argent 
yy  ou  de  gage  quelconque  des" 
yy  échanges  pourroit  être  encore 
yy  plus  nuifible  que  riiifuffifance 
yy  de  ce  gage. 

On  ne  peiit  refufer  au  Gouver- 
nement anglois  la  fcience  écono- 
mique y  il  ne  néglige  aucuns  petits 
détails  5  ôc  a  pour  maxime  que 
ce  n'eft  pas  gêner  le  commerce 
que  de  gêner  les  commerçans. 
Tous  les  environs   de   Londres 


(3^4) 
font  remplis  de  mines  de  char- 
bon de  terre  ^  cependant ,  il  eft 
défendu  d'apporter  dans  cette  ville 
par  mer,  du  charbon  de  ces  mines. 
^  Les  vaifleaux  charbonniers  font 
obligés  de  l'aller  chercher  à  plus 
de  foixante  lieues  loin,  lo.  par- 
ce que  le  voifinage  de  la  capita- 
le, occafionne.aflez  d'autres  bran- 
ches de  vivification  aux  cantons 
où  ces  mines  font  fituées  ;  20. 
parce  qu'on  procure  par-là,  une 
branche  de  commerce  g  ceux  dont 
on  eft  obligé  de  le  tirer  3  30.  par- 
ce que  cette  prohibition  augmente 
le  cabotage  qui  eft  l'école  ouïes 
matelots  fe  forment  peu-à-peu 
aux  manoeuvres  de  la  mer. 

J'ai  dit  que  la  bonne  admînif- 
tration  exigeoit  de  ne  négliger 
aucun  petit  détail,  quelque  lé- 
ger qu'il  puilTe  être.  Suppofons 
encore  qu'il  y  ait  en  France  un 
canton  où  il  foit  impofTible  de 
faire  des  établiffemens ,    &  que 


cependant  ce  canton  ait  abfolu" 
ment  befoin  de  vivification.  Il 
faudroit  chercher  d'autres  moyens 
que  ceux  des  établifTemenSjCom- 
me  par  exemple,  de  lui  faire  ré- 
verfer  une  partie  de  ce  que  les 
autres  ont  de  trop. 

Si  ce  pays  contient  un  Evê- 
ché ,  il  faudroit  y  nommer  ou  un 
homme  très  -  charitable  ,  ou  un 
homme  qui  aimât  la  dépenfe  ^ 
l'obliger  à  réfidence ,  ôc  lui  don- 
ner des  AbbayeSjfituées  dans  d'au- 
tres pays  qui  ont  trop  de  numérai- 
re; fi  ces  Abbayes  valoient  foixan- 
te  mille  livres  de  rente  ,  voilà 
foixante  mille  livres  qui  réverfe- 
roient  tous  les  ans  dans  le  can- 
ton en  langueur ,  &  qui  étoient 
peu  utiles  aux  pays,  où  ces  Ab- 
bayes font  fituées  ;  il  faudroit  en- 
core donner  des  penfions  fur  des 
bénéfices  à  des  Curés  de  cet 
Evêché^  quiferoient  connus  pour 
honnêtes  gens  ôc  charitables.  Le 
bon  fens  fournit  ajQTez  d'autres  pe-t 


tits  moyens  qui^  réunis  enfemBIe  y 
feroiént  de  conféquence.  Il  y  a' 
plus,  la  combinaifon  fait  voir  que 
vingt  petits  objets  ,  qui  rappor- 
teroient  chacun  dix  mille  livres' 
par  an,  vaudroient  mieux  qu'un 
feul  qui  rapporteroit  deux  cent  mil- 
le livres  ,  parce  qu'il  eft  plus  facile 
de  les  divifer  ,  &  que  la  divifion' 
eft  néceffaire  à  la  circulation. 

J'en  ai  affez  dit  pour  mettre 
les  gens  de  bon  fens  en  état  de 
réfléchir  fur  les  moyens  dont  on 
peut  fe  fervir  pour  augmenter  la 
circulation ,  &  faire  réverfer  les* 
richefies.  Tout  moyen  légitime 
eft  propre,  quelque  m.édiocre  qu'il 
foit  5  obligation  à  réfîdence ,  trou- 
pes invalides,  hôpitaux  &  beau- 
coup d'autres  qui  fe  préfentent 
naturelle  ment  à  l'efprit  d'un' 
hom.me  qui  raifonné. 

J'ai  dit  dans  le  courant  d^cet 
ouvrage ,  qu'il  y  avoit  beaucoup 
d'écrivains  qui  repréfentoient  la 
France  dans  la  décadence.   Geâ- 


écrivains  pour  accréditer  leur  {yf- 
tême ,  paroiffent  pénëtrés  de  la 
plus  tendre  pitié  pour  les  mal- 
heureux citoiens^ôc  croyent  après 
cela  5  pouvoir  tout  hazarder,  fans 
,s'embarrafler  du  mal  que  leur 
paffion  peut  caufer.  C'eft  ce  qui 
jTie  fera  to^ijours  dire  que  la  plu- 

Fart  des  ouvrages  qui  traitent  de 
économie  politique  ,  font  très- 
dangereux. 

Çeft  envain,  (  dit  M.  de  Vol- 
«<  taire  )'-,  iû)  que  plufieurs  de  nos 
s*  compatriotes  s'efforcent  d'annon 
«'  cer  à  toute  l'Europe  ,  notre  dé- 
«  cadence  en  tout  genre.  J'avoue 
«  que  je  ne  fuis  pas  de  l'avis  de 
«  ceux  qui  au  fortir  d'un  fpeâacle 
«  dans  un  fouper  délicieux ,  dans 
«  le  fein  du  luxe  ôc  des  plaifirs  , 
«  difent  gaiement  que  tout  efl  per- 
ce du.  Je  fuis  alTez  près  d'une  vil- 
cOe4e  Province  auffi  peuplée  que 
«  Rome  moderne  &  beaucoup 
ciplus  opulentejqui  entretient  qu.â- 
•t  rante  mille  ouvriers^  &  qui  vient 

i^)  Dans  la  Préface  de  la  TiagéJie  de  Tancredc- 


(36^ 
et  de  conftruîre  le  plus  bel  hôpital 
et  du  Royaume ,  ôc  le  plus  beau 
«  théâtre.  De  bonne  foi  tout  cela 
«^exifteioit-il^  files  campagnes  ne 
<t  produifoient  que  des  ronces.    | 

,5  J'ai  choifi  pour  mon  habita- 
5,  tion ,  continue-t-il y  un  des  moins 
^,b  ons  terreins  qui  foient  en  Fran- 
^y  ce  j  cependant ,  rien  ne  nous 
^,  manque  ,  ce  pays  eft  orné  de 
5  ^maifons  ,  qu'on  eût  regardées 
^,  autrefois  comme  trop  belles  : 
5,  cette  petite  Province  eft  deve- 
,^  nue  un  jardin  riant ,  il  vaut 
,,  mieux  fans  doute  ,  cultiver  fa 
5,  terre  ,  que  de  fe  plaindre  à 
„  Paris  de  la  ftérilité  de  fa  terre. 

Je  finis  par  engager  mes  lec- 
teurs ,  à  ne  s'en  rapporter  à  per- 
fonne,  fur  des  chofes  où  il  ne  faut 
que  de  la  raifon  ;  on  doit  écouter 
celui  qui  raifonne,  &  fe  méfier 
de  celui  qui  décide.  Enfin  un 
homme  de  bon  fens ,  ne  doit  point 
êtreféduit^  il  doit  être  convaincu. 
FIN. 


Errata  du  DiJcoHri  préliminaire, 

PAge  iij ,  lig.  ç  iflattent ,  ///^^,  flatte. 
Page xj  5  lig.  zi  devenu ,  U^e\y  devenue» 

Page  xij  ,lig.  ip.médiocretè ,  li^e\^  mé- 
diocrité. 

Page  xxj  y  lig.  5 ,  qui  y  font,  /;/ec^,  qui 
font. 

Page  XXV ,  lîg.  ^ ,  très-médiocre ,  ///e^ , 
trop  médiocre. 

Page  xxviij ,  lig.  ii ,  mémorial ,  ///<?^> 
immémorial. 

Page xxx, lig.  15  ,  précieux,  //'/èt^  Spé- 
cieux. 

^  Page  xxxvf  j  lig.  11  ,   fe  fiiTent ,   ///^x» 
s  en  fiHent. 

Page  1 5  lig.  î  5  5  ce  ton  5  li^e^^  le  ton. . 

Errata  de  l'Ouvrage, 

Pagei5f,  lig.  ptemière,  ôtez  le  point 
après"  établie  5  &  mettez  une  virgule. 

Page  i6\  lig.  1 2  ,  à  un  gentiliiDmme  >  li- 
y<X,aux  gentilshommes. 

Page  {7  )  lig.  dernière  3  ont  doit,  life\^ 
on  doit. 

Page  48  y  lig.  18  ,  où  la  taille  eft  réelle  ^ 
ifje\y  n'eft  pas^téeile. 

Page  ^o  5  lig.  20  5  Toileur  ,  ///e^,  Toilier. 

Page (ji  5  lig.  5  3  fait  celui,  i//f<,  fuit 
celui. 

Page  74  5  lig»  dernière ,  Pays  Caux ,  li[e\y 
Pays  de  Caux.  -    i^ 

Page  78  ,  lig.  24, Mande ,  //As:>Mende. 


P"age85)>lig.  20,  ôtez    le  point  aptes 
lïîarière. 

Page  idem,  Hg. ii,    mettez  un  point 
après  métal,  au  lieu  de  la  virgule. 
Page  9(^3  lig.  première,  comme  le  Maré- 
chal &  d'autres  manouvriers ,  ùfe^dc  au- 
tres manouv  tiers. 

Page,  1 02 ,  lig.  première ,  ôi de  néceifi- 
té,  //ye^5  e(t  de  nccefTité. 

Page  I  i^,lig.  6 ,  qui  a  ptoçuré ,  ///e^  > 
ce  qui  a  procuré. 

Page  ii6y  lig.  7, €n  boeuf ,  UJe^i,  en 
bœuffalé. 

Page  116 y  lig.  1 5  ,  ibu venez  -vous  que 
cette  maxime ,  Ùfe\ ,  de  cette  maxime. 

Page  116,  lig.  :^  5  en  ce  vous  donnez ,  //- 
je\y  en  ce  que  vous  donnez. 

Page  117 ,  lig.  2 j ,  béniiiante , UfcT^^hicn- 
faifante.  - 

Page  245) ,  lig.  dernière ,  après  raifon, 
mettez ,  il. 

Page  251,  lig.  8 ,  fur  fon  fupetflu ,  Ufi'^  > 
îie  touche  que  ion  fupetflu. 

Page  2  5  4  5  lig.  2  3  5  ce  qui  fait  :î  1 00  000- 
000, l/fe^^  ^00000000. 

Page  idem ,  hg.  1 9  ,  en  y  compofant ,  îf" 
fe^y  en  y  comprenant. 

Page  16$  ,  lig.  1 3 ,  qui  difette ,  l/fe^t  qui 
difterte. . 

Page  273 ,  lig.  première ,  qui  peut  être 
d'une,  //Je\,  qui  peut  êtte  eft  d'une  plus 
grande  conféquence. 

Page  277  y  lig.  10 ,  fcntaifies ,  //^^c^  taxes» 
Page  280 ,  lig.  (?,  ôtez ,  peut-être. 
Pr.ge  :^2:î  ,  hg.22  ,  préfqreroient,  iffi^y 
prc  feront, 
j^  Page  3  44,  lig,  1 3 ,  au  fus  ,  Ufe\y  au-deiTus^ 
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